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ARRÊTÉS MUNICIPAUX

DGA MAITRISER NOS MOYENS

DIRECTION DES FINANCES

2026_03182_VDM - Arrêté de nomination du correspondant 
du répertoire d'immeubles localisés adjoint (CORRIL adjoint)

Vu  le  règlement  (UE)  2016/679  du  Parlement  européen  et  du 
Conseil  du  27  avril  2016  relatif  à  la  protection  des  personnes 
physiques  à  l’égard  du  traitement  des  données  à  caractère 
personnel  et  à  la  libre  circulation  de  ces  données  (règlement 
général sur la protection des données),
Vu le code général des collectivités locales,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non 
titulaires de la fonction publique territoriale,
Vu  la  loi  n°  51-711  du  7  juin  1951  modifiée  sur  l’obligation,  la 
coordination et le secret en matière de statistiques,
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée sur l’informatique, les 
fichiers et les libertés,
Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de 
proximité (notamment son titre V, articles 156 à 158),
Vu le décret en Conseil d’État n° 2003-485 du 5 juin 2003 modifié 
définissant les modalités d’application du titre V de la loi n° 2002-
276,
Vu  le  décret  n°  2003-561  du  23  juin  2003  modifié  portant 
répartition des communes pour les besoins du recensement de la 
population,
Vu l’arrêté du 5 août 2003 portant application des articles 23 et 24 
du décret n° 2003-485,
Vu  les  instructions  n°2026_10696_DR13-SES  et 
n°2026_10697_DR13-SES du 22 mai  2026 de l’Institut  National 
des Statistiques et des Études Économiques (Insee) – Direction 
régionale PACA, 
Considérant  l’obligation  légale  faite  aux  communes  de  réaliser 
l’expertise  et  l’actualisation  du  répertoire  d’immeubles  localisés 
(RIL), tout au long de l’année, dans le cadre de la préparation du 
recensement de la population, 

Article  1  Madame  Myriam  GUERABES,  adjoint  administratif 
principal  de  1ère  classe,  au  sein  du  Service  Ressources 
Financières  et  Fiscales  et  du  Recensement  (identifiant 
n°19930233),  est  nommée  correspondant  du  Répertoire 
d’Immeubles Localisés adjoint (CORRIL adjoint). 

Article 2 Elle sera chargée de la gestion du répertoire d’Immeubles 
Localisés (R.I.L), mise à jour et expertise. 

Article 3 Elle sera l’interlocuteur de l’Insee pendant les opérations 
d’expertise et de mise à jour du répertoire d’Immeubles Localisés 
(R.I.L) et s’engage à suivre la formation préalable. 

Article  4  Ses  obligations  relatives  à  la  confidentialité  et  la 
protection  des  données  sont  celles  définies  par  le  règlement 
général sur la protection des données et les lois n° 51-711 et n° 
78-17  susvisés.  À  ce  titre,  elle  s’engage  notamment  à  ne  pas 
transmettre  les  renseignements  ou  données  relatives  à  des 
personnes physiques, qu’elle sera amenée à collecter ou mobiliser 
pour  les  besoins  du  recensement  de  population,  à  d’autres 
destinataires que ceux désignés ou autorisés par l’Insee ; ni en 
faire état dans ses relations à des tiers, quels qu’ils soient. Elle 
reconnaît,  en  cas  d’infraction,  s’exposer  aux  poursuites  d’ordre 
pénal prévues par l’nnarticle 226-13 du code pénal relatif au secret 
professionnel et les articles 226-16 à 226-24 du code pénal relatif 
aux atteintes aux droits de la personne résultant des fichiers ou 
des traitements informatiques. Elle reconnaît également s’exposer 
dans ce cas à des poursuites en responsabilité civile au titre des 
dommages causés. 

Article  5  Le  Directeur  Général  des  Services  est  chargé  de 
l’exécution du présent arrêté. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet de recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter 
de sa publication. 

Fait le 25 août 2026

2026_03183_VDM - Arrêté de nomination du coordonnateur 
communal  du  recensement  de  la  population  -  campagne 
2027 et correspondant du répertoire d'immeubles localisés 
(CORRIL)

Vu  le  règlement  (UE)  2016/679  du  Parlement  européen  et  du 
Conseil  du  27  avril  2016  relatif  à  la  protection  des  personnes 
physiques  à  l’égard  du  traitement  des  données  à  caractère 
personnel  et  à  la  libre  circulation  de  ces  données  (règlement 
général sur la protection des données),
Vu le code général des collectivités locales,
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non 
titulaires de la fonction publique territoriale,
Vu  la  loi  n°  51-711  du  7  juin  1951  modifiée  sur  l’obligation,  la 
coordination et le secret en matière de statistiques,
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée sur l’informatique, les 
fichiers et les libertés,
Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de 
proximité (notamment son titre V, articles 156 à 158),
Vu le décret en Conseil d’État n° 2003-485 du 5 juin 2003 modifié 
définissant les modalités d’application du titre V de la loi n° 2002-
276,
Vu  le  décret  n°  2003-561  du  23  juin  2003  modifié  portant 
répartition des communes pour les besoins du recensement de la 
population,
Vu l’arrêté du 5 août 2003 portant application des articles 23 et 24 
du décret n° 2003-485,
Vu  les  instructions  n°2026_10696_DR13-SES  et 
n°2026_10697_DR13-SES du 22 mai  2026 de l’Institut  National 
des Statistiques et des Études Économiques (Insee) – Direction 
régionale PACA, 
Considérant l’obligation légale faite aux communes de préparer et 
réaliser l’enquête de recensement, 

Article  1  Madame  Valérie  FLORIO  épouse  JOFFRE,  attaché 
territorial, au sein du Service Ressources Financières et Fiscales 
et  du  Recensement  (identifiant  n°19990505)  est  nommée 
coordonnateur  communal  du  recensement  de  la  population  – 
campagne  2027,  et  correspondant  du  Répertoire  d’Immeubles 
Localisés (CORRIL). 

Article 2 Elle sera chargée :
-  de  la  préparation  puis  de  la  réalisation  de  la  collecte  du 
recensement  dans  la  commune  suivant  les  préconisations  de 
l’Insee,
- d’organiser le recrutement et la formation des agents recenseurs,
-  de superviser la mise en place de la logistique nécessaire au 
recensement,
- de prévoir la campagne locale de communication,
- de désigner par arrêté du Maire toute personne concourant au 
recensement,
- d’assurer la direction de l’équipe communale d’encadrement et sa 
formation,
- de coordonner le suivi des agents recenseurs,
- de préparer les états de paiement du recensement,
- de la gestion du répertoire d’Immeubles Localisés (R.I.L), mise à 
jour et expertise. 

Article 3 Elle sera l’interlocuteur de l’Insee pendant la campagne 
de recensement et s’engage à suivre la formation préalable. 

Article  4  Ses  obligations  relatives  à  la  confidentialité  et  la 
protection  des  données  sont  celles  définies  par  le  règlement 
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général sur la protection des données et les lois n° 51-711 et n° 
78-17  susvisés.  À  ce  titre,  elle  s’engage  notamment  à  ne  pas 
transmettre  les  renseignements  ou  données  relatives  à  des 
personnes physiques, qu’elle sera amenée à collecter ou mobiliser 
pour  les  besoins  du  recensement  de  population,  à  d’autres 
destinataires que ceux désignés ou autorisés par l’Insee ; ni en 
faire état dans ses relations à des tiers, quels qu’ils soient. Elle 
reconnaît,  en  cas  d’infraction,  s’exposer  aux  poursuites  d’ordre 
pénal prévues par l’nnarticle 226-13 du code pénal relatif au secret 
professionnel et les articles 226-16 à 226-24 du code pénal relatif 
aux atteintes aux droits de la personne résultant des fichiers ou 
des traitements informatiques. Elle reconnaît également s’exposer 
dans ce cas à des poursuites en responsabilité civile au titre des 
dommages causés. 

Article  5  Le  Directeur  Général  des  Services  est  chargé  de 
l’exécution du présent arrêté. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet de recours contentieux 
devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter 
de sa publication. 

Fait le 25 août 2026

DIRECTION DES AFFAIRES JURIDIQUES ET 
DES ASSEMBLEES

2026_03242_VDM - Arrêté portant délégation de signature - 
Hospitalisations d'office 2026-2027

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment ses 
articles L. 2122-18, L. 2122-20, et L. 2212-2,
Vu le code de la santé publique, et notamment son article L. 3213-
2,
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 28 mars 
2026,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 28 mars 2026,
Vu le procès-verbal de l’élection des Adjoints au Maire en date du 
28 mars 2026,
Considérant,  qu’il  apparaît  juridiquement nécessaire d’assurer la 
continuité  des  mesures  de  police  spéciale  prises  en  matière 
d’hospitalisation d’office, en octroyant des délégations de signature 
aux élus municipaux. 

Article  1  L’arrêté  N°2026_02728_VDM  du  17  juillet  2026  est 
abrogé. 

Article  2  Délégation  de  signature  est  donnée  aux  Conseillers 
Municipaux suivants, et selon les périodes ci-après précisées, afin 
de prendre à l'égard des personnes dont le comportement révèle 
des troubles mentaux manifestes toutes les mesures pro- visoires 
nécessaires  en  cas  de  danger  imminent  pour  la  sûreté  des 
personnes, en application de l’article L. 3213-2 du code de la santé 
publique. Début Fin Nom de l’élu Prénom de l’élu 28/03/26 12h 
03/04/26  12h  CANICAVE  Joël  03/04/26  12h  10/04/26  12h 
PRIGENT Perrine  10/04/26  12h  17/04/26  12h  RAMDANE Hedi 
17/04/26  12h  24/04/26  12h  GUENFICI  Hassan  24/04/26  12h 
01/05/26  12h  GUERARD  Sophie  01/05/26  12h  08/05/26  12h 
GÜNGÖRMEZ  Yahya  08/05/26  12h  12/05/26  12h  HAMMACHE 
Wassila 12/05/26 12h 15/05/26 12h LANGOMAZINO Lucas Début 
Fin  Nom  de  l’élu  Prénom  de  l’élu  15/05/26  12h  22/05/26  12h 
HAROUNYAN Julien 22/05/26 12h 29/05/26 12h CAMARD Sophie 
29/05/26 12h 05/06/26 12h HUE Nicolas 05/06/26 12h 12/06/26 
12h  HUGUET  Pierre  12/06/26  12h  19/06/26  12h  HUGON 
Christophe  19/06/26  12h  26/06/26  12h  ITRISSO  Mohamed 
26/06/26  12h  03/07/26  12h  JABOULAY  Clara  03/07/26  12h 
10/07/26 12h JAU Didier 10/07/26 12h 17/07/26 12h KAZANDJIAN 
Azad 17/07/26 12h 24/07/26 12h MASSON Juliette 24/07/26 12h 
31/07/26 12h LAMOUREUX Mirabelle 31/07/26 12h 07/08/26 12h 
HAMMACHE Wassila 07/08/26 12h 14/08/26 12h LEDAY William 
14/08/26 12h 21/08/26 12h LÉCORCHÉ Pascaline 21/08/26 12h 
28/08/26 12h LE TOURNEUR Candice 28/08/26 12h 04/09/26 12h 
LEVY Yoan  04/09/26  12h  11/09/26  12h  GRAND-DUFAY Martin 
11/09/26 12h 18/09/26 12h M’ZE Ibrahim 18/09/26 12h 25/09/26 
12h KREHMEIER Anthony 25/09/26 12h 02/10/26 12h MENCHON 

Hervé  02/10/26  12h  09/10/26  12h  MERY  Eric  09/10/26  12h 
16/10/26 12h MOSTEFAOUI Fatima 16/10/26 12h 23/10/26 12h 
NARDUCCI  Lisette  23/10/26  12h  30/10/26  12h  OHANESSIAN 
Yannick 30/10/26 12h 06/11/26 12h PALOMBA Nina 06/11/26 12h 
13/11/26  12h  PASTOR  Romain  13/11/26  12h  20/11/26  12h 
SIGNES Jean-Marc 20/11/26 12h 27/11/26 12h ROLLER Thomas 
27/11/26 12h 04/12/26 12h ROSSI Julien 04/12/26 12h 11/12/26 
12h  ROVERA Laure  11/12/26  12h  18/12/26  12h  SIDANI  Anne-
Sophie 18/12/26 12h 25/12/26 12h SEMERDJIAN Eric  25/12/26 
12h  01/01/27  12h  GARINO Audrey  01/01/27  12h  08/01/27  12h 
RICHEROLLE Gwenaël 08/01/27 12h 15/01/27 12h SINSOILLIEZ 
Emilia  15/01/27 12h 22/01/27 12h SOILIHI  Chahidati  Début  Fin 
Nom  de  l’élu  Prénom  de  l’élu  22/01/27  12h  29/01/27  12h 
TAGUELMINT  Hanifa  29/01/27  12h  05/02/27  12h  TESSIER 
Nathalie 05/02/27 12h 12/02/27 12h TOUCHE Karim 12/02/27 12h 
19/02/27  12h  VIGNES  Cécile  19/02/27  12h  26/02/27  12h 
YAKOUBI  Katia  26/02/27  12h  05/03/27  12h  AMICO  Patrick 
05/03/27 12h 12/03/27 12h AMRAOUI Enda 12/03/27 12h 19/03/27 
12h  BATOUX  Marie  19/03/27  12h  26/03/27  12h  BENAOUDA 
Farida 26/03/27 12h 02/04/27 12h BENMARNIA Nassera 02/04/27 
12h 09/04/27 12h BERNARDI Rebecca 09/04/27 12h 16/04/27 12h 
BIARD  SANSONETTI  Tina  16/04/27  12h  23/04/27  12h 
BOULAINSEUR Nadia 23/04/27 12h 30/04/27 12h CAHN Philippe 
30/04/27  12h  07/05/27  12h  CAMARD  Sophie  07/05/27  12h 
14/05/27  12h  CHABANI  Samia  14/05/27  12h  21/05/27  12h 
COPPOLA  Jean-Marc  21/05/27  12h  28/05/27  12h  DROUOT 
Arnaud 28/05/27 12h 04/06/27 12h EDOU Capucine 04/06/27 12h 
11/06/27  12h  FORTIN  Olivia  11/06/27  12h  18/06/27  12h 
FRENTZEL Lydia  18/06/27  12h  25/06/27  12h  FURACE Josette 
25/06/27 12h 02/07/27 12h GANOZZI Pierre-Marie 02/07/27 12h 
09/07/27 12h GARINO Audrey 09/07/27 12h 16/07/27 12h GATIAN 
Audrey 16/07/27 12h 23/07/27 12h GHALI  Samia 23/07/27 12h 
30/07/27 12h GONÇALVES Anthony 30/07/27 12h 06/08/27 12h 
GRAND-DUFAY Martin 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté, qui sera affiché et publié au Recueil 
des Actes Administratifs de la Ville de Marseille. 

Fait le 04 septembre 2026

2026_03511_VDM  -  Délégation  de  signature  -  Congés  de 
Madame Laure ROVERA - remplacée par Monsieur Ibrahim 
M'ZE le 11 septembre 2026

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L. 2122-18, L. 2122-20 et L. 2122-22,
Vu  le  procès-verbal  d’installation  du  Conseil  Municipal  28  mars 
2026,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 28 mars 2026,
Vu l’arrêté de délégation de fonctions à Madame Laure ROVERA, 
Conseillère Municipale Déléguée à la Commission Communale de 
Sécurité et Périls n°2026_01804_VDM en date du 22 mai 2026, 

Article  1  Pendant  l'absence  pour  congés  de  Madame  Laure 
ROVERA,  Conseillère  Municipale  Déléguée  à  la  Commission 
Communale de Sécurité et Périls, le 11 septembre 2026 inclus est 
habilité à signer tous arrêtés, pièces et documents en ses lieux et 
place : 
-  Monsieur  Ibrahim  M’ZE,  Conseiller  Municipal  Délégué  à  la 
Mutuelle municipale 

Article 2 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au Recueil  
des Actes Administratifs. 

Fait le 11 septembre 2026
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DGA VILLE AU QUOTIDIEN

DIRECTION CADRE DE VIE

2026_02845_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  –  APALM  -  Journée  du  livre  ancien  et 
moderne - entre le 25 juillet et le 19 septembre 2026 - place 
Castellane – F202600952

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01038_VDM  du  28  mars  2026  portant 
délégation de signature à Monsieur François POUPARD, Directeur 
Général des Services de la Ville de Marseille,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 4 mai 2026 par : l'Association pour la 
Promotion  Active  du  Livre  à  Marseille,  domiciliée  au  :  33  rue 
Boscary  13004  Marseille,  représentée  par  :  Madame  Annie 
RETHYMNIS Présidente, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer des 
stands, des tables et des chaises, dans le cadre d’un marché aux 
livres, sur la place Castellane (13006), les 25 juillet, 29 août, 19 
septembre 2026, conformément au plan ci-joint. Ce dispositif sera 
installé  par  :  l'Association  pour  la  Promotion  Active  du  Livre  à 
Marseille,  domiciliée  au  :  33  rue  Boscary  13004  Marseille, 
représentée  par  :  Madame  Annie  RETHYMNIS  Présidente. 
L’occupation des stands est strictement réservée aux exposants, à 
jour,  de  toutes  leurs  obligations  légales,  dûment  déclarés  par 
l’association, au titre de ces événements. Aucun stationnement de 
véhicule ne sera autorisé sur la place durant toute la durée de la 
manifestation. Les marchandises mises en vente seront disposées 
sur des étalages à 0,50 m du sol minimum. Elles ne devront en 
aucun cas être posées à même le sol. Par ailleurs, l’organisateur 
veillera au caractère qualitatif de sa manifestation. En cas de tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 Horaires d'activité : Montage : les 25 juillet, 29 août, 19 
septembre 2026 de 7h à 10h Manifestation : les 25 juillet, 29 août, 
19 septembre 2026 de 10h à 19h Démontage : les 25 juillet, 29 
août, 19 septembre 2026 de 19h à 20h. 

Article 3 L'association ou l'organisme visé à l'article 1er n'est pas 
autorisé à sous-traiter l'organisation de cette manifestation. 

Article  4  Toutes  circulaires,  informations,  affiches  devront  être 
réalisées sous l'entête et la signature de la personne autorisée à 
l'article 1er. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article 6 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, 
détaillée ci-après : Code 148 Foire à la brocante et aux livres - 
forfait / jour - 9€ par occupant (montant à déterminer en fonction du 
nombre  d’occupant  relevé  lors  de  la  manifestation)  Code  603 
Montage  de  dossier  administratif  pour  AOT  –  101,50€  Cette 
redevance devra être acquittée auprès de la Recette des Finances 
Marseille Municipale, dès présentation du titre de recette émis à 
cet effet par la Ville de Marseille. 

Article 7 L’organisateur devra veiller à ce que tous ses membres, 
qui  participent  à  cette  manifestation,  bénéficient  de  toutes  les 
assurances et de tous les agréments nécessaires à l’exercice de 
leurs activités. Ces activités devront être strictement liées à l’objet 
de  la  demande  d’occupation  de  l’Espace  Public,  transmise  par 
l’organisateur au près des services de la Ville. 

Article 8 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article  9  Les  mesures  de  sécurité  suivantes  seront  strictement 
respectées :
- le maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m,
-  le  dégagement  des  différents  accès  pompiers,  bouches  et 
poteaux d'incendie, -aucun déballage ne doit obstruer les sorties 
de secours des établissements recevant du public,
- respect du passage et de la circulation des piétons,
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord 
du trottoir. 

Article 10 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
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relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  11  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  12  Par  application  de  l'arrêté  préfectoral  du  23  octobre 
2012,  les  instruments  de  sonorisation  sont  admis  tant  que  leur 
usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, intensité 
ou répétition. 

Article 13 Aucune installation ne sera tolérée au droit :
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation,
- des portes d'entrée d'immeubles. 

Article 14 L’organisateur devra veiller à respecter les autorisations 
de terrasses, kiosques, étalages déjà accordées à cet endroit. 

Article 15 La pose de banderoles annonçant la manifestation devra 
faire  l'objet  d'une demande préalable  auprès de la  Direction du 
Cadre de Vie – Pôle Espace Public - Service Foires Animations et 
Événements.  Ne  seront  pas  autorisées  les  banderoles 
surplombant la chaussée ainsi que les banderoles exclusivement 
publicitaires. Aucun panneau publicitaire ou affichage ou fléchage 
ne  pourra  être  installé  sur  l’Espace  Public,  les  arbres,  feux 
tricolores  et  mâts  de  signalisation  routière.  Les  banderoles 
autorisées  devront  être  retirées  immédiatement  après  la 
manifestation. 

Article  16  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 17 L’organisateur devra veiller au strict respect des mesures 
de sécurité d’usage. 

Article  18  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 19 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 20 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la 
charge de l'organisateur. 

Article  21  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 22 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 21 juillet 2026

2026_03079_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  –  rentrée  des  associations  -  mairie  des 
11ème et 12ème arrondissements de la ville de marseille – 
parc de la Mirabelle – 5 septembre 2026 - F202601419

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 

Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 15 juillet  2026 par :  La Mairie des 
11ème  et  12ème  arrondissements  de  Marseille,  domiciliée  : 
avenue Bouyala  d’Arnaud –  13012 Marseille,  représentée par  : 
Monsieur Olivier RIOULT Maire du 6ème secteur, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant  que la  manifestation  «  Rentrée des  Associations  » 
organisée par la Mairie des 11ème et 12ème arrondissements de 
la Ville de Marseille, présente un caractère d’intérêt général, 

Article 1 La Ville de Marseille installera dans le parc de la Mirabelle 
(13012), le dispositif suivant, conformément au plan ci-joint : des 
tables,  des  chaises  et  des  grilles  d’exposition.  Avec  la 
programmation ci-après : Montage : le 4 septembre 2026 de 8h à 
19h  Manifestation  :  le  5  septembre  2026  de  13h  à  18h 
Démontage  :  dès  la  fin  de  la  manifestation  jusqu’à  23h59.  Ce 
dispositif sera installé dans le cadre de la manifestation « Rentrée 
des  Associations  »  par  :  La  Mairie  des  11ème  et  12ème 
arrondissements  de  Marseille,  domiciliée  :  avenue  Bouyala 
d’Arnaud –  13012 Marseille,  représentée par  :  Monsieur  Olivier 
RIOULT Maire du 6ème secteur. En cas de tout événement non 
prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement 
de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se  réserve  le  droit  de 
maintenir les termes du présent article, tout en modifiant les lieux, 
le  dispositif,  la  programmation  et  sans  que  cela  nécessite 
l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 
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Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 25 août 2026

2026_03080_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – journée de la culture Provençale - Mairie 
des 9ème et 10ème arrondissements de la ville de Marseille 
–  parc  de  la  Maison  blanche  –  6  septembre  2026  - 
F202601366

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,

Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 1er juillet  2026 par :  la Mairie des 
9ème  et  10ème  arrondissements  de  la  Ville  de  Marseille, 
domiciliée : 150 boulevard Paul Claudel 13233 Marseille Cedex 20, 
représentée par : Madame Eleonore BEZ Maire du 5ème Secteur, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant  que  la  manifestation  «  Journée  de  la  Culture 
Provençale  »,  organisée  par  la  Ville  de  Marseille,  présente  un 
caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille installera dans le parc de la maison 
blanche (13009),  le  dispositif  suivant,  conformément au plan ci-
joint : un food-truck, des tables, des chaises et des tentes. Avec la 
programmation ci-après : Montage : le 2 septembre 2026 de 8h à 
20h  Manifestation  :  le  6  septembre  2026  de  11h  à  20h 
Démontage : le 7 septembre 2026 de 8h à 20h30. Ce dispositif 
sera installé dans le cadre de la manifestation « Journée de la 
Culture  Provençale  »  par  :  la  Mairie  des  9ème  et  10ème 
arrondissements de la Ville de Marseille domiciliée : 150 boulevard 
Paul  Claudel  13233  Marseille  Cedex  20,  représentée  par  : 
Madame Eleonore BEZ Maire du 5ème Secteur. En cas de tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Les participants à cette manifestation devront justifier de 
leur qualité de commerçants, artisans ou producteurs et se munir 
d'une attestation d'assurance à responsabilité civile. D’autre part, 
ils  seront  seuls  responsables  des  dommages  de  toute  nature 
pouvant  survenir  du  fait  ou  à  l'occasion  de  l'exécution  de  la 
présente autorisation. En outre, ils seront tenus de régler les droits 
dus  au  titre  de  l'occupation  du  domaine  public,  calculés 
conformément  aux  dispositions  décidées  par  délibération  du 
Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. Le montant de 
ces droits s’élève à 26,22€ comme détaillé ci-après : Code 314A 

6/138



Recueil des actes administratifs N°788 du 15-09-2026

Occupation à caractère commercial manif conventionnée VDM – 
forfait / jour – 26,22€ Cette redevance devra être acquittée auprès 
de la Recette des Finances Marseille Municipale, dès présentation 
du titre de recette émis à cet  effet  par la Ville de Marseille.  La 
présente autorisation est délivrée à titre essentiellement précaire et 
révocable. L’Administration Municipale pourra toujours la modifier 
ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et sans que le bénéficiaire ne 
puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes : 
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 21 août 2026

2026_03081_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – Forum des associations - Mairie des 9ème 
et 10ème arrondissements de Marseille – parc de la Maison 
blanche – 5 septembre 2026 - F202601140

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 28 mai 2026 par : la Mairie des 9ème 
et 10ème arrondissements de la Ville de Marseille , domiciliée au : 
150  boulevard  Paul  Claudel  13233  Marseille  Cedex  20, 
représentée par : Madame Eleonore BEZ Maire du 5ème secteur, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant  que  la  manifestation  «  Forum  des  Associations  », 
organisée par la Ville de Marseille, présente un caractère d’intérêt 
public local, 

Article 1 La Ville de Marseille installera dans le parc de la Maison 
Blanche (13009), le dispositif suivant, conformément aux plans ci-
joints : des tentes pour le stockage, des tables, des chaises, des 
chapiteaux ouverts, des tentes de type barnum, une scène et des 
sanitaires. Avec la programmation ci-après : Montage : dès le 3 
septembre  2026  à  partir  de  8h  à  18h  Manifestation  :  le  5 
septembre 2026 8h à 19h Démontage : le 7 septembre 2026 et le 
8 septembre 2026 de 8h à 23h59. Ce dispositif sera installé dans 
le cadre de la manifestation « Forum des Associations » par : la 
Mairie  des  9ème  et  10ème  arrondissements  de  la  Ville  de 
Marseille,  domiciliée  au  :  150  boulevard  Paul  Claudel  13233 
Marseille  Cedex  20,  représentée  par  :  Madame  Eleonore  BEZ 
Maire du 5ème secteur. En cas de tout événement non prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 
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Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 25 août 2026

2026_03088_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  Banc  la  Compagnie  des  Lavandières  - 
Agence  SEEN  -  Place  Jean-Jaurès  -  9  septembre  2026  - 
F202601071

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 20 mai 2026 par : l’Agence SEEN, 
domiciliée au : 6 rue des Capucins 69006 Lyon, représentée par : 
Monsieur Thomas Philippe REBOURS Gérant, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant sur la place Jean-Jaurès (13005), conformément 
au plan ci-joint : un banc en bois, des chiliennes individuelles, des 
tapis au sol, des petits pots de lavande et des kakémonos. Selon 
la programmation suivante : Montage : le 9 septembre 2026 de 6h 
à 7h Manifestation : le 9 septembre 2026 de 7h à 19h Démontage : 
dès la fin de la manifestation jusqu’à 20h. Ce dispositif sera installé 
dans  le  cadre  de  la  manifestation  «  Banc  la  Compagnie  des 
Lavandières  »  par  :  l’Agence SEEN,  domiciliée  au :  6  rue  des 
Capucins  69006  Lyon,  représentée  par  :  Monsieur  Thomas 
Philippe REBOURS Gérant.  Les installations ne devront,  le  cas 
échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
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sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 901,50 Euros, détaillé ci-après: Code 304A 
Occupation promotionnelle, événementielle, commerciale <100 m² 
- Forfait /jour - 800€ Code 603 Montage de dossier administratif 
pour AOT – 101,50€ Cette redevance devra être acquittée auprès 
de la Recette des Finances Marseille Municipale, dès présentation 
du titre de recette émis à cet effet par la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 

d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 11 août 2026

2026_03132_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Jam session - Association Théâtre Joliette 
Minoterie  -  place  Henri  Verneuil  -  12  septembre  2026  - 
f202601498

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  27  juillet  2026  par  :  l’Association 
Théâtre Joliette Minoterie, domiciliée au : 2, place Henri Verneuil - 
13002  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  Maurice  VINÇON 
Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 
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Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer un 
espace scénique avec sonorisation et une zonz public, sur la place 
Henri Verneuil (13002), conformément au plan ci-joint et selon la 
programmation ci-après : 
- Montage : du 11 septembre 2026, 14h au 12 septembre 2026, 
18h
- Manifestation : le 12 septembre 2026 de 18h à 19h
- Démontage : dès la fin de l’événement jusqu’à 21h. Ce dispositif 
sera installé dans le cadre du spectacle « Jam session » par : 
l’Association  Théâtre  Joliette  Minoterie,  domiciliée  au :  2,  place 
Henri  Verneuil  -  13002  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur 
Maurice VINÇON Président.  Les installations ne devront,  le  cas 
échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  151,13  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou sportive -  Forfait  /  durée -  49,63€ Code 603 Montage de 
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 

des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 21 août 2026

2026_03135_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - grande braderie d'été - service Commerce 
de la Ville de Marseille – plusieurs sites - 5 septembre 2026 -  
F202601416

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
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Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  13  juillet  2026  par  :  Le  service 
Commerce de la Ville de Marseille, domicilié : Hôtel de Ville Quai 
du  Port  13233  Marseille  Cedex  20,  représenté  par  :  Madame 
Rebecca BERNARDI Adjointe au Maire, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que la « Grande braderie d’été », organisée par la 
Ville de Marseille, présente un caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille installera des stands de vente devant 
les  boutiques  des  quartiers  Opéra/Rome  (13001), 
Rome/Castellane (13006), Vauban (13006), Mazargues (13009) et 
Catalans  (13007),  conformément  au  plan  ci-joint  et  selon  la 
programmation suivante : Manifestation : le 5 septembre 2026 de 
10h à 19h (et  de 5h à 23h montage et  démontage inclus).  Ce 
dispositif sera installé dans le cadre de la « Grande braderie d’été 
» par : Le service Commerce de la Ville de Marseille, domicilié : 
Hôtel de Ville Quai du Port 13233 Marseille Cedex 20, représenté 
par : Madame Rebecca BERNARDI Adjointe au Maire. En cas de 
tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 

de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 18 août 2026

2026_03140_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Association Happy Market – Place Général 
de Gaulle - les 2 et 3 septembre 2026 - F202600107

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
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Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu les demandes présentées le 16 janvier 2026 par : l'association 
Happy market, domiciliée au : 8 avenue de St Exupery - 30133 Les 
Angles, représentée par : Madame Eleni ATHINI Présidente, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer des 
stands avec tables, tréteaux, parasols et barnums, dans le cadre 
du « Happy market », sur la place du général De Gaulle (13001), 
les 2 et 3 septembre 2026, conformément aux plans ci-joint. Ce 
dispositif sera installé par : l'association Happy market, domiciliée 
au : 8 avenue de St Exupery - 30133 Les Angles, représentée par : 
Madame  Eleni  ATHINI  Présidente.  L’occupation  des  stands  est 
strictement  réservée  aux  exposants,  à  jour,  de  toutes  leurs 
obligations légales, dûment déclarés par l’association, au titre de 
ces  événements.  Aucun  stationnement  de  véhicule  ne  sera 
autorisé  sur  la  place  durant  toute  la  manifestation.  Les 
marchandises mises en vente seront disposées sur des étalages à 
0,50  m  du  sol  minimum.  Elles  ne  devront  en  aucun  cas  être 
posées  à  même  le  sol.  Par  ailleurs,  l’organisateur  veillera  au 
caractère qualitatif de sa manifestation. En cas de tout événement 
non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon 
déroulement de la manifestation, la Ville de Marseille se réserve le 
droit de maintenir les termes du présent article, tout en modifiant 
les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela nécessite 
l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 Horaires d'activité : de 7h à 20h30 montage et démontage 
inclus. 

Article 3 L'association ou l'organisme visé à l'article 1er n'est pas 
autorisé à sous-traiter l'organisation de cette manifestation. 

Article  4  Toutes  circulaires,  informations,  affiches  devront  être 
réalisées sous l'entête et la signature de la personne autorisée à 
l'article 1er. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article 6 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, 
détaillée ci-après :  Code 146 Foire aux produits  alimentaires et 
artisanaux – 6,33€ Mètre linéaire / jour (montant à déterminer en 
fonction de la surface relevée lors de la manifestation) Code 603 

Montage  de  dossier  administratif  pour  AOT  –  101,50€  Cette 
redevance devra être acquittée auprès de la Recette des Finances 
Marseille Municipale, dès présentation du titre de recette émis à 
cet effet par la Ville de Marseille. 

Article 7 L’organisateur devra veiller à ce que tous ses membres, 
qui  participent  à  cette  manifestation,  bénéficient  de  toutes  les 
assurances et de tous les agréments nécessaires à l’exercice de 
leurs activités. Ces activités devront être strictement liées à l’objet 
de  la  demande  d’occupation  de  l’Espace  Public,  transmise  par 
l’organisateur au près des services de la Ville. 

Article 8 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article  9  Les  mesures  de  sécurité  suivantes  seront  strictement 
respectées :
- le maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m,
-  le  dégagement  des  différents  accès  pompiers,  bouches  et 
poteaux d'incendie, -aucun déballage ne doit obstruer les sorties 
de secours des établissements recevant du public,
- respect du passage et de la circulation des piétons,
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord 
du trottoir. 

Article 10 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  11  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  12  L'organisateur  doit  respecter  les  règles  de  charge 
compte tenu de la présence du parking sous- terrain et se référer 
au plan de surface avec le tableau des hypothèses de charges 
admissibles (1daN = 1,02 Kg), ci après. Les charges peuvent être 
autorisées jusqu'à 2 tonnes par m². La zone où la charges doit 
rester inférieure à 250Kg/m², correspondant à l'emplacement des 
grilles d'aération, doit être protégée par des potelets. 

Article  13  Par  application  de  l'arrêté  préfectoral  du  23  octobre 
2012,  les  instruments  de  sonorisation  sont  admis  tant  que  leur 
usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, intensité 
ou répétition. 

Article 14 Aucune installation ne sera tolérée au droit :
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation,
- des portes d'entrée d'immeubles. 

Article 15 L’organisateur devra veiller à respecter les autorisations 
de terrasses, kiosques, étalages déjà accordées à cet endroit. 

Article 16 La pose de banderoles annonçant la manifestation devra 
faire  l'objet  d'une demande préalable  auprès de la  Direction du 
Cadre de Vie – Pôle Espace Public - Service Foires Animations et 
Événements.  Ne  seront  pas  autorisées  les  banderoles 
surplombant la chaussée ainsi que les banderoles exclusivement 
publicitaires. Aucun panneau publicitaire ou affichage ou fléchage 
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ne  pourra  être  installé  sur  l’Espace  Public,  les  arbres,  feux 
tricolores  et  mâts  de  signalisation  routière.  Les  banderoles 
autorisées  devront  être  retirées  immédiatement  après  la 
manifestation. 

Article  17  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 18 L’organisateur devra veiller au strict respect des mesures 
de sécurité d’usage. 

Article  19  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 20 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 21 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la 
charge de l'organisateur. 

Article  22  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 23 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03145_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - la rentrée de Happy market – cours julien - 
5 et 6 septembre 2026 - F202601246

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01038_VDM  du  28  mars  2026  portant 
délégation de signature à Monsieur François POUPARD, Directeur 
Général des Services de la Ville de Marseille,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 12 juin 2026 par : l'Association Happy 
Market,  domiciliée  au  :  8  avenue  de  St  Exupery  -  30133  Les 
Angles, représentée par : Madame Eleni ATHINI Présidente, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 

stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer des 
stands dans le cadre d’un marché de créateurs, au cours Julien 
(13006), les 5 et 6 septembre 2026, conformément au plan ci-joint. 
Ce  dispositif  sera  installé  par  :  l'Association  Happy  Market, 
domiciliée  au  :  8  avenue  de  St  Exupery  -  30133  Les  Angles, 
représentée par : Madame Eleni ATHINI Présidente. L’occupation 
des  stands  est  strictement  réservée  aux  exposants,  à  jour,  de 
toutes leurs obligations légales, dûment déclarés par l’association, 
au titre de ces événements. Aucun stationnement de véhicule ne 
sera autorisé sur le cours (les allées /  la place) durant toute la 
durée  de  la  manifestation.  Les  marchandises  mises  en  vente 
seront disposées sur des étalages à 0,50 m du sol minimum. Elles 
ne devront en aucun cas être posées à même le sol. Par ailleurs, 
l’organisateur veillera au caractère qualitatif  de sa manifestation. 
En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Horaires d'activité  :  Heure d'ouverture :  10h Heure de 
fermeture : 19h de 7h à 20h30 montage et démontage inclus. 

Article 3 L'association ou l'organisme visé à l'article 1er n'est pas 
autorisé à sous-traiter l'organisation de cette manifestation. 

Article  4  Toutes  circulaires,  informations,  affiches  devront  être 
réalisées sous l'entête et la signature de la personne autorisée à 
l'article 1er. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article 6 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, 
détaillée ci-après :  Code 146 Foire aux produits  alimentaires et 
artisanaux – 6,33€ Mètre linéaire /  jour en cas de présence de 
stand alimentaire (montant à déterminer en fonction de la surface 
relevée lors de la manifestation)  Code 603 Montage de dossier 
administratif  pour  AOT  –  101,50€  Cette  redevance  devra  être 
acquittée auprès de la Recette des Finances Marseille Municipale, 
dès présentation du titre de recette émis à cet effet par la Ville de 
Marseille. 

Article 7 L’organisateur devra veiller à ce que tous ses membres, 
qui  participent  à  cette  manifestation,  bénéficient  de  toutes  les 
assurances et de tous les agréments nécessaires à l’exercice de 
leurs activités. Ces activités devront être strictement liées à l’objet 
de  la  demande  d’occupation  de  l’Espace  Public,  transmise  par 
l’organisateur au près des services de la Ville. 

Article 8 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
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responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article  9  Les  mesures  de  sécurité  suivantes  seront  strictement 
respectées :
- le maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m,
-  le  dégagement  des  différents  accès  pompiers,  bouches  et 
poteaux d'incendie, -aucun déballage ne doit obstruer les sorties 
de secours des établissements recevant du public,
- respect du passage et de la circulation des piétons,
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord 
du trottoir. 

Article 10 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité suivantes :
- la trame circulatoire du cours Julien, réservée aux secours est 
installée au pied d’immeuble et implique une largeur utile minimale 
de 4 mètres, pour la mise en station des échelles aériennes des 
marins-pompiers  de  Marseille  ;  de  plus,  d’importants  risques  à 
défendre sont impliqués sur le cours Julien :  parking souterrain, 
métro,  habitations,  établissements  recevant  du  public, 
entreprises…(de nombreux engins de secours sont engagés pour 
ce type d’établissements en cas d’intervention). En conséquence, 
les organisateurs devront prendre toutes les mesures nécessaires 
afin de rétablir les mesures liées à la sécurité contre l’incendie :
- maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m,
-  aucun  déballage  ne  doit  obstruer  les  sorties  de  secours  des 
établissements recevant du public,
- respect du passage et de la circulation des piétons,
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord 
du trottoir,
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouche d’incendie et une 
voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  11  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 12 La portance du sol est limitée à 0,800 tonnes/m². 

Article  13  Par  application  de  l'arrêté  préfectoral  du  23  octobre 
2012,  les  instruments  de  sonorisation  sont  admis  tant  que  leur 
usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, intensité 
ou répétition. 

Article 14 Aucune installation ne sera tolérée au droit :
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation,
- des portes d'entrée d'immeubles. 

Article 15 L’organisateur devra veiller à respecter les autorisations 
de terrasses, kiosques, étalages déjà accordées à cet endroit. 

Article 16 La pose de banderoles annonçant la manifestation devra 
faire  l'objet  d'une demande préalable  auprès de la  Direction du 
Cadre de Vie – Pôle Espace Public - Service Foires Animations et 
Événements.  Ne  seront  pas  autorisées  les  banderoles 
surplombant la chaussée ainsi que les banderoles exclusivement 
publicitaires. Aucun panneau publicitaire ou affichage ou fléchage 
ne  pourra  être  installé  sur  l’Espace  Public,  les  arbres,  feux 
tricolores  et  mâts  de  signalisation  routière.  Les  banderoles 
autorisées  devront  être  retirées  immédiatement  après  la 
manifestation. 

Article  17  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 18 L’organisateur devra veiller au strict respect des mesures 
de sécurité d’usage. 

Article  19  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 20 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 21 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la 
charge de l'organisateur. 

Article  22  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 23 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03209_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  Association  Beach  Tennis  Marseille  – 
tournoi  Beach  tennis  -  parc  balnéaire  du  Prado  –  19 
septembre 2026 - F202601386

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l’arrêté N° 11/418/SG en date du 21 septembre 2011 relatif à la 
Police du Parc Balnéaire,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N° 2020_01074_VDM du 16 juin 2020 relatif à la Police 
des Sites Balnéaires,
Vu  l’arrêté  N°  2023_01655_VDM  du  5  juin  2023  relatif  au 
règlement des Sites Balnéaires sur le littoral de la commune de 
Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 8 juillet 2026 par : l'association Beach 
Tennis Marseille, domiciliée au : 3, impasse Fernand Karabdjakian 
13009 Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  Martin  GAUCHER 
Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
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stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer sur le 
parc  balnéaire  du  Prado  (13008),  le  dispositif  suivant, 
conformément au plan ci-joint : 10 terrains de beach tennis de 8m 
x 16m, des barrières de type Vauban, des tables, des chaises et 
des parasols. Avec la programmation ci-après : Manifestation : le 
19  septembre  2026  de  9h  à  18h  (et  de  8h  à  20h  montage  et 
démontage inclus). Ce dispositif sera installé dans le cadre d’un 
tournoi de Beach-Tennis par : l'association Beach Tennis Marseille, 
domiciliée au : 3, impasse Fernand Karabdjakian 13009 Marseille, 
représentée  par  :  Monsieur  Martin  GAUCHER  Président.  Les 
installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner ou 
perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses 
de bars et restaurants, des commerces ambulants,des marchés et 
des opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas 
de  tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  151,13  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou sportive -  Forfait  /  durée -  49,63€ Code 603 Montage de 
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,

- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026
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2026_03210_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - terrain d'entente - association de la Police 
Municipale - 19 septembre 2026 - parc balnéaire du Prado - 
F202601473

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l’arrêté N° 11/418/SG en date du 21 septembre 2011 relatif à la 
Police du Parc Balnéaire,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N° 2020_01074_VDM du 16 juin 2020 relatif à la Police 
des Sites Balnéaires,
Vu  l’arrêté  N°  2022_01895_VDM  du  31  mai  2022  relatif  aux 
règlements des Sites Balnéaires sur le littoral de la commune de 
Marseille 2022,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 22 juillet 2026 par : l’association de la 
Police Municipale, domiciliée au : 223 bd de Plombières - 13233 
Marseille cedex 20, représentée par : Madame Céline LEFLEFIAN 
Présidente, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que le « Terrain d’entente », organisé par la Ville de 
Marseille, présente un caractère d’intérêt général, 

Article 1 La Ville de Marseille installera sur le Parc Balnéaire du 
Prado (13008), le dispositif suivant, conformément au plan ci-joint : 
des tables,  des chaises,  une sonorisation et  du matériel  sportif. 
Avec la programmation ci-après : Manifestation : le 19 septembre 
2026 de 9h à 13h (et de 6h à 14h montage et démontage inclus). 
Ce dispositif sera installé dans le cadre du « Terrain d’entente », 
par : l’association de la Police Municipale, domiciliée au : 223 bd 
de  Plombières  -  13233  Marseille  cedex  20,  représentée  par  : 
Madame  Céline  LEFLEFIAN  Présidente.  Les  installations  ne 
devront,  le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber 
l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et 
restaurants,  des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des 
opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas de 
tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 

d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure événementielle,  par la Ville de Marseille,  devront être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 
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Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 25 août 2026

2026_03211_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - NZO Consulting – Afroheat Festival - Color 
Edition - J4 – les 18 et 19 septembre 2026 - F202601101

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 22 mai 2026 par :  la société NZO 
CONSULTING domiciliée au : 16 rue Plumier - 13002 Marseille, 
représentée par : Monsieur Madjid IZOUDINE, responsable légal, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer sur 
l’Esplanade du J4 (13002), le dispositif suivant, conformément aux 
plans ci-joints : Une scène équipée en système son et lumières, 
des  tentes  de  type  barnum,  des  espaces  de  ventes  et  de 
restauration,  des  sanitaires  et  de  zones  techniques.  Avec  la 
programmation ci-après : Montage : du 17 septembre 2026, 15h au 
18 septembre 2026, 17h Manifestation : du 18 septembre 2026, 
17h  au  19  septembre  2026,  23h59 Démontage  :  dès  la  fin  de 
l’événement  jusqu’au  lendemain  13h.  Ce  dispositif  sera  installé 
dans le cadre de l’événement « Afroheat festival – color edition » 
par : la société NZO CONSULTING domiciliée au : 16 rue Plumier - 
13002 Marseille,  représentée par  :  Monsieur  Madjid  IZOUDINE, 
responsable légal. Les installations ne devront, le cas échéant, en 
aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation,  l'exploitation  et  le 
nettoyage des terrasses de bars et restaurants, des commerces 
ambulants, des marchés et des opérations événementielles déjà 
présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 7111,50 Euros, détaillé ci-après: Code 302D 
Forfait montage et démontage (hors journées de manifestation) – 
Forfait  /  manif  -  250€  Code  304E  Occupation  promotionnelle, 
événementielle, commerciale > 3000m² - forfait / jour – 2300€ x 2 
jours Code 333 Installation buvette ou stand restauration et food-
truck lors de manifestation - Unité / jour - 120€ x 9 unités x 2 jours  
Code 603 Montage de dossier administratif pour AOT – 101,50€ 
Cette redevance devra être acquittée auprès de la Recette des 
Finances Marseille Municipale, dès présentation du titre de recette 
émis à cet effet par la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article  10  La portance de la  dalle  du  parking  du J4  et  de  ses 
annexes est limitée à 1 tonne par m². 
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Article 11 Les organisateurs devront veiller au strict  respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  12  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 13 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 14 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 15 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  16  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 17 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03213_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Les 10 ans de Pantagruel - Pantagruel - rue 
Paul Codaccioni - 13 septembre 2026 - F202601382

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 

Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  7  juillet  2026  par  :  la  société 
Pantagruel,  domiciliée  au  :  44  rue  Paul  Codaccioni  -  13007 
Marseille,  représentée  par  :  Madame  Émilie  BERTO-MIARA 
Gérante, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif  suivant  dans  la  rue  Paul  Codaccioni  (13007), 
conformément  au  plan  ci-joint  :  Des  tables,  des  chaises,  des 
bancs,  une  estrade  avec  sonorisation,  des  tapis  de  sol  et  une 
buvette. Selon la programmation suivante : Manifestation : le 13 
septembre  2026  de  9h30  à  22h  (et  de  7h  à  23h  montage  et 
démontage inclus). Ce dispositif sera installé dans le cadre des « 
10 ans de Pantagruel » par : la société Pantagruel, domiciliée au :  
44  rue  Paul  Codaccioni  -  13007  Marseille,  représentée  par  : 
Madame  Émilie  BERTO-MIARA  Gérante.  Les  installations  ne 
devront,  le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber 
l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et 
restaurants,  des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des 
opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas de 
tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 1321,50 Euros, détaillé ci-après: Code 304B 
Occupation promotionnelle, événementielle, commerciale de 101 à 
500m² -  Forfait  /  jour – 1100€ Code 333 Installation buvette ou 
stand restauration et food-truck lors de manifestation - Unité / jour 
– 120€ Code 603 Montage de dossier  administratif  pour  AOT - 
101,50€  Cette  redevance  devra  être  acquittée  auprès  de  la 
Recette des Finances Marseille Municipale,  dès présentation du 
titre de recette émis à cet effet par la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

18/138



Recueil des actes administratifs N°788 du 15-09-2026

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 21 août 2026

2026_03214_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  La  Marseillaise  Breaking  Cup  -  La 
Marseillaise Events - Parvis de l'opéra - 13 septembre 2026 - 
F202601488

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  8  juin  2026  par  :  la  société  La 
Marseillaise Events, domiciliée au : 15 Cours Honoré D’ Estienne 
D’Orves  13001  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  Maryan 
BARTHELEMY Responsable légal, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif  suivant  sur  le  parvis  de  l’Opéra  de Marseille  (13001), 
conformément au plan ci-joint : Une piste de danse avec linoléum 
au sol, des tentes de type pagode et un podium avec sonorisation. 
Selon la programmation suivante : Manifestation : le 13 septembre 
2026 de 10h à 14h (et  de 6h30 à 19h montage et  démontage 
inclus).  Ce  dispositif  sera  installé  dans  le  cadre  de  «  La 
Marseillaise  Breaking  Cup  »  par  :  la  société  La  Marseillaise 
Events,  domiciliée  au  :  15  Cours  Honoré  D’  Estienne  D’Orves 
13001  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  Maryan 
BARTHELEMY Responsable légal. Les installations ne devront, le 
cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
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- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 1201,50 Euros, détaillé ci-après: Code 304B 
Occupation promotionnelle, événementielle, commerciale de 101 à 
500m²  -  Forfait  /  jour  –  1100€  Code  603  Montage  de  dossier 
administratif  pour  AOT  -  101,50€  Cette  redevance  devra  être 
acquittée auprès de la Recette des Finances Marseille Municipale, 
dès présentation du titre de recette émis à cet effet par la Ville de 
Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 21 août 2026

2026_03215_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  –  Odysséa  organisation  -  ODYSSEA 
Marseille  2026 –  parc  balnéaire  du Prado –  13 septembre 
2026 – FG202601283

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l’arrêté N° 11/418/SG en date du 21 septembre 2011 relatif à la 
Police du Parc Balnéaire,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N° 2020_01074_VDM du 16 juin 2020 relatif à la Police 
des Sites Balnéaires,
Vu  l’arrêté  N°  2023_01655_VDM  du  5  juin  2023  relatif  au 
règlement des Sites Balnéaires sur le littoral de la commune de 
Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  19  juin  2026  par  :  l’association 
Odysséa organisation, domiciliée : 21 passage Larousse - 92240 
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Malakoff,  représentée  par  :  Madame  Frédérique  QUENTIN 
Présidente, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que la manifestation « ODYSSEA Marseille 2026 », 
présente un caractère caritatif et humanitaire, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer sur le 
parc  balnéaire  du  Prado  (13008),  le  dispositif  suivant, 
conformément  au  plan  ci-joint  :  un  village  de  course  composé 
d’arches de départ et d’arrivée, de tentes de type pagode, d’un 
podium  avec  sonorisation,  d’une  zone  sanitaire  et  d’une  zone 
technique.  Selon la  programmation  suivante  :  Montage :  du  12 
septembre 2026, 14h au 13 septembre 2026, 8h Manifestation : le 
13 septembre 2026 de 8h à 14h Démontage : 13 septembre 2026 
de  14h  à  18h.  Ce  dispositif  sera  installé  dans  le  cadre  de  « 
ODYSSEA  Marseille  2026  »  par  :  l’association  Odysséa 
organisation, domiciliée : 21 passage Larousse - 92240 Malakoff, 
représentée par : Madame Frédérique QUENTIN Présidente. Les 
installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner ou 
perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses 
de bars et restaurants, des commerces ambulants,des marchés et 
des opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas 
de  tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 

constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

21/138



Recueil des actes administratifs N°788 du 15-09-2026

2026_03216_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - mairie des 1er et 7ème arrondissements – 
Fête  des  associations  -  place  général  De  gaulle  et  bas 
Canebière – le 13 septembre 2026 - F202601423

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 15 juillet 2026 par : La Mairie des 1er 
et  7ème  arrondissements  de  Marseille,  domiciliée  :  61  la 
Canebière 13233 Marseille Cedex 20, représentée par : Madame 
Sophie CAMARD Maire du 1er Secteur de Marseille, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que la « Fête des associations »,  organisée par la 
Mairie du 1er secteur, présente un caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille installera sur la place Général De 
Gaulle  et  le  bas  de  la  Canebière  (13001),  le  dispositif  suivant, 
conformément  aux  plans  ci-joint  :  des  stands  associatifs  et  de 
démonstration à l’aide de barnums, de tables et de chaises, une 
scène  avec  sonorisation  et  des  grilles  d’exposition.  Avec  la 
programmation ci-après : Manifestation : le 13 septembre 2026 de 
10h à 17h (et  de 6h à 20h montage et  démontage inclus).  Ce 
dispositif sera installé dans le cadre de la « Fête des associations 
» par : La Mairie des 1er et 7ème arrondissements de Marseille, 
domiciliée  :  61  la  Canebière  13233  Marseille  Cedex  20, 
représentée par : Madame Sophie CAMARD Maire du 1er Secteur 
de Marseille. Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun 
cas gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage 
des terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, 
des marchés et des opérations événementielles déjà présents sur 
le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 

relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure événementielle,  par la Ville de Marseille,  devront être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance responsabilité  civile  à  garantie  illimitée garantissant 
tout dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. 

Article 6 Tous les engins susceptibles de venir sur la place Général 
de Gaulle ne doivent en aucun cas rouler ou stationner sur les 
grilles de ventilation du parc. 

Article 7 L'organisateur doit respecter les règles de charge compte 
tenu de la présence du parking sous- terrain et se référer au plan 
de surface avec le tableau des hypothèses de charges admissibles 
(1daN = 1,02 Kg), ci après. Les charges peuvent être autorisées 
jusqu'à  2  tonnes  par  m².  La  zone  où  la  charges  doit  rester 
inférieure à 250Kg/m², correspondant à l'emplacement des grilles 
d'aération, doit être protégée par des potelets. 

Article 8 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  9  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article 10 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la 
charge de l'organisateur. 

Article 11 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 12 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  13  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
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contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03268_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  échafaudage  -  159  rue  de  Rome  13006 
Marseille - Cabinet DEVICTOR - Compte n° 109663 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/1058 déposée le 24 août 2026 par Cabinet 
DEVICTOR domicilié 54 rue Grignan 13001 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer  une réfection de toiture au 159 rue de Rome 13006 
Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’ordre de travaux n° 160926 émanent de la RTM. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Cabinet 
DEVICTOR  domicilié  54  rue  Grignan  13001  Marseille  lui  est 
accordé  au  159  rue  de  Rome  13006  Marseille  aux  conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci- dessus : Les 
travaux  seront  réalisés  à  l'aide  d’un  échafaudage  de  pied  du 
21/09/2026 au 23/11/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 2 
m, hauteur 15 m, saillie 0,80 m. Le dispositif ainsi établi sera muni 
de ponts de protection parfaitement étanches afin de permettre le 
libre passage des piétons sur le trottoir, devant l’échafaudage en 
toute sécurité. Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin 
d’éviter  tout  risque  d’accident  par  chute  d’objets  ou  projections 
diverses et muni d’un garde- corps ceinturé de filets résistants. Le 
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  de  nuit, 
notamment  à  ses  extrémités.  L’installation  de l’échafaudage est 
soumis  à  une redevance d’occupation  du domaine public.  Pour 
l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€. Toutes les précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  une 
réfection de toiture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 

secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03273_VDM  -  ARRÊTÉ  MODIFICATIF  DE  L'ARRÊTÉ 
2026_03127_VDM  -  CESSION  DE  MONSIEUR  ANTOINE 
BALLETTI  À  MONSIEUR  PATRICK  KAMEL  DJAMEL  RIDA 
SUR LE MARCHÉ DU PRADO

Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au 
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel),
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L.1311-1,  L.1311-5,  L.2213-1,  L.2213-6  et  L.2224-18  et 
suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Code Pénal,

23/138



Recueil des actes administratifs N°788 du 15-09-2026

Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et 
R.116-2,
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu le Règlement  CE n°852-2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil  du  29  avril  2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Règlement  CE n°853/2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil du 29 avril 2004 qui fixe les règles d’hygiènes spécifiques 
aux denrées alimentaires d’origine animale,
Vu l’Arrêté municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY, - 26ème Adjoint,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant 
Règlement des Marchés,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025, 
Considérant  que  Monsieur  Antoine  BALLETTI  a  effectué  une 
demande de cession d’emplacement le 11 Juin 2026 au bénéfice 
de Monsieur Patrick-Kamel Djamel RIDA , 
Considérant qu’il y a lieu de faire droit à cette demande, 
Considérant  que  l’nnarticle  1  de  l’Autorisation  d’occupation  du 
domaine public  N°2026_13127_VDM du 12 Août  2026 doit  être 
modifié en conséquence,
Considérant que les autres articles de l’Autorisation d’occupation 
du domaine public N°2026_13127_VDM du 12 Août 2026 doivent 
être modifiés en conséquence, restent inchangés, 

Article 1 Monsieur Patrick-Kamel Djamel RIDA immatriculé sous le 
N° SIRET 81301400800037 est autorisé à déballer sur le Marché 
du Prado alimentaire sur  un emplacement avec camion,  sur  un 
métrage  de  8  mètres  linéaires  et  une  profondeur  de  2  mètres 
linéaires, Les jours suivants : du lundi au samedi inclus, Nature de 
vente  :  Fruits  et  légumes,  Eau  :  basse  consommation.  Le 
bénéficiaire  de  cet  arrêté  devra  respecter  scrupuleusement  le 
numéro d’emplacement, les métrages ainsi que la nature de vente 
autorisés  par  le  présent  arrêté.  Ces  emplacements  (étal  et 
stationnement) et la catégorie de vente ne pourront être modifiés 
sans  une  demande  écrite  préalable  adressée  par  mail 
(gestionmarchesforains@marseille.fr). Après étude de faisabilité et 
avis de la Commission consultative des Marchés, un nouvel arrêté 
pourra être délivré au demandeur. 

Article  2  Toutes  les  autres  dispositions  de  l’arrêté 
N°2026_13127_VDM du 12 Août 2026 demeurent inchangées. 

Article 3 Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03274_VDM  -  ARRÊTÉ  MODIFICATIF  DE  L'ARRÊTÉ 
2026_03131_VDM  -  CESSION  DE  MADAME  JOSÉPHINE 
FÉLICIE FERRET À MONSIEUR JIMMY CHEVALIER SUR LE 
MARCHÉ DE LA PLAINE

Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au 
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel),
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L.1311-1,  L.1311-5,  L.2213-1,  L.2213-6  et  L.2224-18  et 
suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 

notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et 
R.116-2,
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu le Règlement  CE n°852-2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil  du  29  avril  2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Règlement  CE n°853/2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil du 29 avril 2004 qui fixe les règles d’hygiènes spécifiques 
aux denrées alimentaires d’origine animale,
Vu l’Arrêté municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY, - 26ème Adjoint,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant 
Règlement des Marchés,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025, 
Considérant que Madame Joséphine Félicie FERRET a effectué 
une  demande  de  cession  d’emplacement  le  20  Mai  2026  au 
bénéfice de Monsieur Jimmy CHEVALIER, 
Considérant qu’il y a lieu de faire droit à cette demande, 
Considérant  que  l’nnarticle  1  de  l’Autorisation  d’occupation  du 
domaine public  N°2026_03131_VDM du 12 Août  2026 doit  être 
modifié en conséquence,
Considérant que les autres articles de l’Autorisation d’occupation 
du domaine public N°2026_03131_VDM du 12 Août 2026 restent 
inchangés, 

Article  1  Monsieur  Jimmy  CHEVALIER  immatriculé  sous  le  N° 
SIRET 84256868500015 est autorisé à déballer sur le Marché de 
la Plaine – Place Jean Jaurès Marseille – sur l’emplacement N°115 
avec  camion  sur  un  métrage  de  6  mètres  linéaires  et  une 
profondeur de 2 mètres linéaires, Les jours suivants : mardi, jeudi 
et samedi, Nature de vente : Soldeur. Le bénéficiaire de cet arrêté 
devra respecter  scrupuleusement le  numéro d’emplacement,  les 
métrages ainsi  que la  nature de vente autorisés par  le  présent 
arrêté. Ces emplacements (étal et stationnement) et la catégorie 
de  vente  ne  pourront  être  modifiés  sans  une  demande  écrite 
préalable adressée par mail (gestionmarchesforains@marseille.fr). 
Après étude de faisabilité et avis de la Commission consultative 
des Marchés, un nouvel arrêté pourra être délivré au demandeur. 

Article  2  Toutes  les  autres  dispositions  de  l’arrêté 
N°2026_03131_VDM du 12 Août 2026 demeurent inchangées. 

Article 3 Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026
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2026_03275_VDM  -  ARRÊTÉ  MODIFICATIF  DE  L'ARRÊTÉ 
2026_03128_VDM - CESSION DE MONSIEUR FARID BACHA 
À MADAME FARIDA MAKLOUFI  SUR LE MARCHÉ DE LA 
PLAINE

Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au 
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel),
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L.1311-1,  L.1311-5,  L.2213-1,  L.2213-6  et  L.2224-18  et 
suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et 
R.116-2,
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu le Règlement  CE n°852-2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil  du  29  avril  2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Règlement  CE n°853/2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil du 29 avril 2004 qui fixe les règles d’hygiènes spécifiques 
aux denrées alimentaires d’origine animale,
Vu l’Arrêté municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY, - 26ème Adjoint,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant 
Règlement des Marchés,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025, 
Considérant que Monsieur Farid BACHA a effectué une demande 
de  cession  d’emplacement  le  13  Avril  2026  au  bénéfice  de 
Madame Farida MAKLOUFI, 
Considérant qu’il y a lieu de faire droit à cette demande, 
Considérant  que  l’nnarticle  1  de  l’Autorisation  d’occupation  du 
domaine public  N°2026_03128_VDM du 12 Août  2026 doit  être 
modifié en conséquence,
Considérant que les autres articles de l’Autorisation d’occupation 
du domaine public N°2026_03128_VDM du 12 Août 2026 restent 
inchangés, 

Article  1  Madame  Farida  MAKLOUFI  immatriculée  sous  le  N° 
SIRET 34149622200058 est autorisée à déballer sur le Marché de 
la Plaine – Place Jean Jaurès Marseille – sur l’emplacement N°196 
avec  camion  sur  un  métrage  de  6  mètres  linéaires  et  une 
profondeur  de  2  mètres  linéaires,  Les  jours  suivants  :  mardi  et 
samedi, Nature de vente : linge de maison Le bénéficiaire de cet 
arrêté  devra  respecter  scrupuleusement  le  numéro 
d’emplacement,  les  métrages  ainsi  que  la  nature  de  vente 
autorisés  par  le  présent  arrêté.  Ces  emplacements  (étal  et 
stationnement) et la catégorie de vente ne pourront être modifiés 
sans  une  demande  écrite  préalable  adressée  par  mail 
(gestionmarchesforains@marseille.fr). Après étude de faisabilité et 
avis de la Commission consultative des Marchés, un nouvel arrêté 
pourra être délivré au demandeur. 

Article  2  Toutes  les  autres  dispositions  de  l’arrêté 
N°2026_03128_VDM du 12 Août 2026 demeurent inchangées. 

Article 3 Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 
Fait le 03 septembre 2026

2026_03276_VDM  -  ARRÊTÉ  MODIFICATIF  DE  L'ARRÊTÉ 
2026_03129_VDM - CESSION DE MONSIEUR ELIE DRIHEN À 
MONSIEUR AYMEN OFRI SUR LE MARCHÉ DE LA PLAINE

Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au 
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel),
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L.1311-1,  L.1311-5,  L.2213-1,  L.2213-6  et  L.2224-18  et 
suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et 
R.116-2,
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu le Règlement  CE n°852-2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil  du  29  avril  2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Règlement  CE n°853/2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil du 29 avril 2004 qui fixe les règles d’hygiènes spécifiques 
aux denrées alimentaires d’origine animale,
Vu l’Arrêté municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY, - 26ème Adjoint,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant 
Règlement des Marchés,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025, 
Considérant que Monsieur Elie DRIHEN a effectué une demande 
de  cession  d’emplacement  le  2  Juin  2026  au  bénéfice  de  M. 
Aymen OFRI, 
Considérant qu’il y a lieu de faire droit à cette demande, 
Considérant  que  l’nnarticle  1  de  l’Autorisation  d’occupation  du 
domaine public  N°2026_03129_VDM du 12 août  2026 doit  être 
modifié en conséquence,
Considérant que les autres articles de l’Autorisation d’occupation 
du domaine public N°2026_03129_VDM du 12 août 2026 restent 
inchangés, 

Article  1  Monsieur  Aymen OFRI  immatriculé  sous  le  N°  SIRET 
92095048200041 est autorisé à déballer sur le Marché de la Plaine 
– Place Jean Jaurès Marseille – sur l’emplacement N°156 avec 
Camion sur un métrage de 5 mètres linéaires et une profondeur de 
2  mètres  linéaires,  Les  jours  suivants  :  mardi,  jeudi  et  samedi 
Nature  de  vente  :  Soldeur  Le  bénéficiaire  de  cet  arrêté  devra 
respecter  scrupuleusement  le  numéro  d’emplacement,  les 
métrages ainsi  que la  nature de vente autorisés par  le  présent 
arrêté. Ces emplacements (étal et stationnement) et la catégorie 
de  vente  ne  pourront  être  modifiés  sans  une  demande  écrite 
préalable adressée par mail (gestionmarchesforains@marseille.fr). 
Après étude de faisabilité et avis de la Commission consultative 
des Marchés, un nouvel arrêté pourra être délivré au demandeur. 

Article  2  Toutes  les  autres  dispositions  de  l’arrêté 
N°2026_03129_VDM du 12 août 2026 demeurent inchangées. 

Article 3 Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026
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2026_03277_VDM  -  ARRÊTÉ  MODIFICATIF  DE  L'ARRÊTÉ 
2026_03130_VDM  -  CESSION  DE  MADAME  CAPELAUD 
BOUILLON  JEANNETTE  À  MONSIEUR  ANTOINE 
NESENSHON SUR LE MARCHÉ DE LA PLAINE

Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au 
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel),
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L.1311-1,  L.1311-5,  L.2213-1,  L.2213-6  et  L.2224-18  et 
suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et 
R.116-2,
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu le Règlement  CE n°852-2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil  du  29  avril  2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Règlement  CE n°853/2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil du 29 avril 2004 qui fixe les règles d’hygiènes spécifiques 
aux denrées alimentaires d’origine animale,
Vu l’Arrêté municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY, - 26ème Adjoint,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant 
Règlement des Marchés,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025, 
Considérant  que  Madame  Jeannette  CAPELAUD  épouse 
BOUILLON a effectué une demande de cession d’emplacement le 
13 Mai 2026 au bénéfice de Monsieur Antoine NESENSHON, 
Considérant qu’il y a lieu de faire droit à cette demande, 
Considérant  que  l’nnarticle  1  de  l’Autorisation  d’occupation  du 
domaine public  N°2026_03130_VDM du 12 août  2026 doit  être 
modifié en conséquence,
Considérant que les autres articles de l’Autorisation d’occupation 
du domaine public N°2026_03130_VDM du 12 août 2026 restent 
inchangés, 

Article 1 Monsieur Antoine NESENSHON immatriculé sous le N° 
Siret 53250148300038 est autorisé à déballer sur le Marché de la 
Plaine– Place Jean Jaurès Marseille – sur l’emplacement N°125 
avec emplacement  camion,  Les  jours  suivants  :  mardi,  jeudi  et 
samedi, Nature de vente : Soldeur Dimensions : 6 ml de façade et 
2 ml de profondeur. Le bénéficiaire de cet arrêté devra respecter 
scrupuleusement  le  numéro  d’emplacement,  les  métrages  ainsi 
que  la  nature  de  vente  autorisés  par  le  présent  arrêté.  Ces 
emplacements (étal et stationnement) et la catégorie de vente ne 
pourront  être  modifiés  sans  une  demande  écrite  préalable 
adressée  par  mail  (gestionmarchesforains@marseille.fr).  Après 
étude  de  faisabilité  et  avis  de  la  Commission  consultative  des 
Marchés, un nouvel arrêté pourra être délivré au demandeur. 

Article  2  Toutes  les  autres  dispositions  de  l’arrêté 
N°2026_03130_VDM du 12 août 2026 demeurent inchangées. 

Article 3 Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 
Fait le 03 septembre 2026

2026_03278_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  AUROTISATION 
D'OCCUPATION  TEMPORAIRE  DU  DOMAINE  PUBLIC  DE 
MONSIEUR JOHAN AZIZA SUR LE MARCHÉ DU PRADO

Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au 
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel),
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L.1311-1,  L.1311-5,  L.2213-1,  L.2213-6  et  L.2224-18  et 
suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et 
R.116-2,
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu le Règlement  CE n°852-2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil  du  29  avril  2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Règlement  CE n°853/2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil du 29 avril 2004 qui fixe les règles d’hygiènes spécifiques 
aux denrées alimentaires d’origine animale,
Vu l’Arrêté municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation  de  fonctions  à  Monsieur  Yoan  LEVY,  Conseiller 
Municipal  délégué du cadre de vie,  des espaces publics et  des 
emplacements,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant 
Règlement des Marchés,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025, 
Considérant  que  toute  occupation  du  domaine  public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant qu’il y a lieu de faire droit à cette demande, 

Article  1  Monsieur  Johan  AZIZA immatriculé  au  Siret  sous  le 
N°81193058500021 est autorisé à déballer sur le marché du Prado 
sur  l’emplacement  N°5  les  lundis,  mardis,  jeudis  et  sur 
l’emplacement N°7 les mercredis et vendredis avec Camion, place 
N°C5 les lundis, mardis, jeudis et C7 les mercredis et vendredis. 
Nature de vente : Chaussures. Dimensions : 6 ml de façade et 2 ml 
de  profondeur.  Le  bénéficiaire  de  cet  arrêté  devra  respecter 
scrupuleusement  les  métrages  ainsi  que  la  nature  de  vente 
autorisés  par  le  présent  arrêté.  Ces  emplacements  (étal  et 
stationnement) et la catégorie de vente ne pourront être modifiés 
sans  une  demande  écrite  préalable  adressée  par  mail 
(gestionmarchesforains@marseille.fr). Après étude de faisabilité et 
avis de la Commission consultative des Marchés, un nouvel arrêté 
pourra être délivré au demandeur. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de 
sécurité et notamment :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate,  et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée de trois ans 
à  compter  de  sa  signature.  Il  ne  saurait  en  aucun  cas  être 
renouvelé tacitement et ne confère de ce fait, pas un droit acquis à 
son  renouvellement.  Les  demandes  de  renouvellement  doivent 
comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation 
donnée  à  Monsieur  Johan  AZIZA pour  exercer  son  activité  de 
vente.  En conséquence,  il  annule et  remplace toutes les autres 
autorisations délivrées antérieurement à la date de sa signature, 
ayant le même objet. 
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Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée,
-  le  commerçant  non  sédentaire  ainsi  que  tous  les  occupants 
devront maintenir les lieux en constant état de propreté. A ce titre, 
ils  seront  notamment  tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le 
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets, 
toutes natures confondues, produits à l’occasion de leurs activités. 
Tout vidage des fluides (huiles de friture, eaux usées, etc.) dans le 
réseau pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances 
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être 
déplacés aux frais  exclusifs  du permissionnaire.  Le non respect 
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son 
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des 
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente 
terminée conformément au Règlement des Marchés de la Ville de 
Marseille.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises 
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont 
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera l’abrogation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente 
autorisation,  il  devra  immédiatement  en  informer  le  Service 
Gestion  des  Marchés  Forains  (via  l’adresse  mail  : 
gestionmarchesforains@marseille.fr)  sous  peine  de  continuer  à 
payer la redevance. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en 
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation 
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de 
sécurité d’usage. 

Article  12  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 13 Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03279_VDM  -  Arrêté  modificatif  de  l'arrêtés  N° 
2025_04344_VDM  du  02/12/2025  portant  autorisation 
d'occupation du marché de la plaine de Monsieur LEBBAD 
Salah suite à la cession de Mme NDIAYE Fatou

Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au 
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel),
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L.1311-1,  L.1311-5,  L.2213-1,  L.2213-6  et  L.2224-18  et 
suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et 
R.116-2,
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu le Règlement  CE n°852-2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil  du  29  avril  2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Règlement  CE n°853/2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil du 29 avril 2004 qui fixe les règles d’hygiènes spécifiques 
aux denrées alimentaires d’origine animale,
Vu l’Arrêté municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY, - 26ème Adjoint,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant 
Règlement des Marchés,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  l’Arrêté  Municipal  n°1582/2012  du  17/09/2012  portant 
autorisation  d’occupation  du  domaine  public  à  Madame  Fatou 
NDIAYE en vue d’exploiter un emplacement sur le marché de la 
plaine,
Vu  l’Arrêté  Municipal  N°1583/2012  du  17/09/2012  portant 
autorisation  d'occupation  du  marché  de  la  plaine  de  Madame 
NDIAYE Fatou,
Vu l’Arrêté Municipal N° 2025_04344_VDM du 02/12/2025 portant 
autorisation  d'occupation  du  marché  de  la  plaine  de  Monsieur 
LEBBAD Salah suite à la cession de Mme NDIAYE Fatou, 
Considérant qu’il y a eu une erreur dans la rédaction de l’arrêté N° 
2025_04344_VDM portant sur la dimension de l’emplacement,
Considérant qu’il y a lieu de rectifier cette erreur, 
Considérant  que  l’nnarticle  1  de  l’Autorisation  d’occupation  du 
domaine  public  N°  2025_04344_VDM  doit  être  modifiée  en 
conséquence,
Considérant que les autres articles de l’Autorisation d’occupation 
du domaine public N° 2025_04344_VDM restent inchangés. 

Article  1  Monsieur  LEBBAD  immatriculé  au  Siret  sous  le 
N°91356324300017 est  autorisé à déballer  sur  le  marché de la 
Plaine  pour  la  période  à  compter  du  12/12/2025  jusqu’au 
11/12/2028 suivant la programmation d’ouverture et de vente ci-
après : Les jours suivants : Mardi, jeudi et Samedi Nature de vente 
: Articles de Paris Emplacement : Place 34 Dimensions : 6 ml de 
façade et 2 ml de profondeur. Le bénéficiaire de cet arrêté devra 
respecter  scrupuleusement  le  numéro  d’emplacement,  les 
métrages ainsi  que la  nature de vente autorisés par  le  présent 
arrêté. Ces emplacements (étal et stationnement) et la catégorie 
de  vente  ne  pourront  être  modifiés  sans  une  demande  écrite 
préalable adressée par mail (gestionmarchesforains@marseille.fr). 
Après étude de faisabilité et avis de la Commission consultative 
des Marchés, un nouvel arrêté pourra être délivré au demandeur. 

Article  2  Toutes  les  autres  dispositions  de  l’arrêté  N° 
2025_04344_VDM du 12/12/2025 demeurent inchangées. 

Article 3 Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
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dispositions du présent arrêté. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03280_VDM  -  Arrêté  modificatif  de  l'arrêtés  N° 
2024_00976_VDM  du  04/04/2024  suite  à  la  cession  de 
Monsieur  Ali  IBERSIENE  au  profit  de  Monsieur  Fortunato 
CANDIDATO sur le marché de la Belle de Mai

Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au 
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel),
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L.1311-1,  L.1311-5,  L.2213-1,  L.2213-6  et  L.2224-18  et 
suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et 
R.116-2,
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu le Règlement  CE n°852-2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil  du  29  avril  2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Règlement  CE n°853/2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil du 29 avril 2004 qui fixe les règles d’hygiènes spécifiques 
aux denrées alimentaires d’origine animale,
Vu l’Arrêté municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY, - 26ème Adjoint,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant 
Règlement des Marchés,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu l’arrêté N° 2024_00976_VDM portant autorisation d’occupation 
du domaine public de Monsieur Ali IBERSIENE, 
Considérant que Monsieur Ali IBERSIENE a effectué une demande 
de cession d’emplacement portant sur ses places de la Belle de 
Mai  le  13/01/2026  au  bénéfice  de  Monsieur  Fortunato 
CANDIDATO, 
Considérant qu’il y a lieu de faire droit à cette demande, 
Considérant  que  l’nnarticle  1  de  l’Autorisation  d’occupation  du 
domaine  public  N°  2024_00976_VDM  du  04/04/2024  doit  être 
modifiée en conséquence.
Considérant que les autres articles de l’Autorisation d’occupation 
du domaine public  N°  2024_00976_VDM du 04/04/2024 restent 
inchangés. 

Article  1  Monsieur  Ali  IBERSIENE immatriculé  au  Siret  sous  le 
N°537 658 460 00010 est autorisé à déballer sur le marché de La 
Plaine pour la période à compter du 04 Avril 2024 jusqu’au 3 Avril 
2027 suivant la programmation d’ouverture et de vente ci- après : 
Les  jours  suivants  :  Mardi,  Jeudi  et  Samedi  Nature  de  vente  : 
Toiles,  nappes  Emplacement  :  Numéro  149  avec  emplacement 
camion Dimensions :  6 ml de façade et  2 ml de profondeur Le 
bénéficiaire  de  cet  arrêté  devra  respecter  scrupuleusement  le 
numéro d’emplacement, les métrages ainsi que la nature de vente 
autorisés  par  le  présent  arrêté.  Ces  emplacements  (étal  et 
stationnement) et la catégorie de vente ne pourront être modifiés 
sans  une  demande  écrite  préalable  adressée  par  mail 
(gestionmarchesforains@marseille.fr). Après étude de faisabilité et 
avis de la Commission consultative des Marchés, un nouvel arrêté 
pourra être délivré au demandeur. 

Article  2  Toutes  les  autres  dispositions  de  l’arrêté  N° 
2024_00976_VDM du 04/04/2024 demeurent inchangées. 

Article 3 Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03281_VDM - Arrêté portant abrogation de l'arrêté N° 
958/2015  du 15/06/2015  de  Monsieur  Johan AZIZA sur  les 
marchés de la Commune de Marseille

Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au 
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel),
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L.1311-1,  L.1311-5,  L.2213-1,  L.2213-6  et  L.2224-18  et 
suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et 
R.116-2,
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu le Règlement  CE n°852-2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil  du  29  avril  2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Règlement  CE n°853/2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil du 29 avril 2004 qui fixe les règles d’hygiènes spécifiques 
aux denrées alimentaires d’origine animale,
Vu l’Arrêté municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY, - 26ème Adjoint,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant 
Règlement des Marchés,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu l’Arrêté Municipal n° 958/2015 du 15/06/2015
Considérant que Monsieur Johan AZIZA souhaite abandonner son 
emplacement  fixe  sur  le  Marché  du  Prado  le  Lundi,  Mardi, 
Mercredi, Jeudi et Vendredi, 
Considérant qu’il y a lieu de donner suite à cette demande. 

Article  1  L’arrêté  municipal  n°  958/2015  du  15/06/2015  portant 
autorisation  d’occupation  du  domaine  public  à  Monsieur  Johan 
AZIZA est abrogé à compter de la date de signature du présent 
arrêté, date à partir de laquelle Monsieur AZIZA n’est plus autorisé 
à déballer sur le marché du Prado de la Ville de Marseille. 

Article  2  La décision prend effet  à  la  date de la  notification du 
présent arrêté. 

Article 3 Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
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de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03282_VDM - Arrêté portant autorisation d'occupation 
temporaire  du  domaine  public  au  profit  de  Monsieur 
Magueye WADE sur le marché de La Plaine le Jeudi

Vu la  Loi  N°20146626 du 18 juin  2014 relative  à  l’artisanat  au 
commerce et aux très petites entreprises (Dite Loi Pinel),
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L.1311-1,  L.1311-5,  L.2213-1,  L.2213-6  et  L.2224-18  et 
suivants, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d’une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d’autre part, 
Vu le Code Pénal,
Vu le Code le Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 et 
R.116-2,
Vu le Règlement 178/2002 établissant les principes généraux et 
les prescriptions générales de la législation alimentaire, 
Vu le Règlement  CE n°852-2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil  du  29  avril  2004  relatif  à  l’hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Règlement  CE n°853/2004 du Parlement  Européen et  du 
Conseil du 29 avril 2004 qui fixe les règles d’hygiènes spécifiques 
aux denrées alimentaires d’origine animale,
Vu l’Arrêté municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY, - 26ème Adjoint,
Vu  l’arrêté  n°2017_00449_VDM  du  18  avril  2017  portant 
Règlement des Marchés,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025, 
Considérant  la  demande de Monsieur  Magueye WADE faite  en 
date  du  03/07/2025  sur  laquelle  Monsieur  WADE  sollicite  un 
emplacement le Jeudi sur le Marché de la Plaine,
Considérant qu’il y a lieu de faire suite à cette demande. 

Article 1 Monsieur Magueye WADE immatriculé au Siret sous le 
N°44326025200012 est  autorisé à déballer  sur  le  marché de la 
Plaine pour la  période à compter  du 01 Août  2026 jusqu’au 31 
Juillet 2029 suivant la programmation d’ouverture et de vente ci- 
après : Les jours suivants : Jeudi Emplacement : N°50 Nature de 
vente : Prêt à Porter Femme Dimensions : 6 ml de façade et 2 ml 
de  profondeur.  Le  bénéficiaire  de  cet  arrêté  devra  respecter 
scrupuleusement  le  numéro  d’emplacement,  les  métrages  ainsi 
que  la  nature  de  vente  autorisés  par  le  présent  arrêté.  Ces 
emplacements (étal et stationnement) et la catégorie de vente ne 
pourront  être  modifiés  sans  une  demande  écrite  préalable 
adressée  par  mail  (gestionmarchesforains@marseille.fr).  Après 
étude  de  faisabilité  et  avis  de  la  Commission  consultative  des 
Marchés, un nouvel arrêté pourra être délivré au demandeur. 

Article 2 L’exposant devra répondre aux obligations générales de 
sécurité et notamment :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate,  et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article 3 Le présent arrêté est consenti pour une durée maximale 
de  trois  ans.  Elle  ne  saurait  en  aucun  cas  être  renouvelée 
tacitement  et  ne  confère  de  ce  fait,  pas  un  droit  acquis  à  son 
renouvellement.  Les  demandes  de  renouvellement  doivent 
comporter les mêmes précisions que la demande initiale. 

Article  4  Le  présent  arrêté  est  désormais  l'unique  autorisation 

donnée à Monsieur Magueye WADE pour exercer son activité de 
vente.  En conséquence,  il  annule et  remplace toutes les autres 
autorisations délivrées antérieurement à la date de sa signature, 
ayant le même objet. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée,
-  le  commerçant  non  sédentaire  ainsi  que  tous  les  occupants 
devront maintenir les lieux en constant état de propreté. A ce titre, 
ils  seront  notamment  tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le 
conditionnement et le transport de la totalité des déchets et rejets, 
toutes natures confondues, produits à l’occasion de leurs activités. 
Tout vidage des fluides (huiles de friture, eaux usées, etc.) dans le 
réseau pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d’éventuels désordres. En cas de problèmes avérés, de nuisances 
ou  plaintes,  les  équipements  du  commerçant  pourront  être 
déplacés aux frais  exclusifs  du permissionnaire.  Le non respect 
des  ces  dispositions  pourra  entraîner  le  retrait  définitif  de  son 
autorisation. 

Article  6  L’emplacement  ne  devra  pas  être  occupé  hors  des 
créneaux  de  vente  autorisés  et  devra  être  libéré  dès  la  vente 
terminée conformément au Règlement des Marchés de la Ville de 
Marseille.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  les  marchandises 
mentionnées sur l'autorisation. Les transferts d'emplacement sont 
interdits. 

Article 7 La présente autorisation est personnelle, toute cession ou 
sous location entraînera l’abrogation de cette autorisation. 

Article 8 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur. 

Article 9 Si le bénéficiaire ne désire plus faire usage de la présente 
autorisation,  il  devra  immédiatement  en  informer  le  Service 
Gestion  des  Marchés  Forains  (via  l’adresse  mail  : 
gestionmarchesforains@marseille.fr)  sous  peine  de  continuer  à 
payer la redevance. 

Article 10 Le bénéficiaire se conformera aux arrêtés et règlements 
relatifs à la sécurité publique, à l'hygiène et la santé publique - en 
particulier ceux relatifs à l'hygiène, les conditions de conservation 
et la qualité des aliments remis au consommateur. 

Article 11 L’exposant devra veiller au strict respect des mesures de 
sécurité d’usage. 

Article  12  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier et l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 13 Conformément aux articles R.421-1 à R.421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté pourra faire l’objet d’un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026
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2026_03283_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - BMPM - commémoration Chesapeak - parc 
balnéaire du Prado - 9 septembre 2026 - F202601538

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l’arrêté N° 11/418/SG en date du 21 septembre 2011 relatif à la 
Police du Parc Balnéaire,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté N° 2020_01074_VDM du 16 juin 2020 relatif à la Police 
des Sites Balnéaires,
Vu  l’arrêté  N°  2022_01895_VDM  du  31  mai  2022  relatif  aux 
règlements des Sites Balnéaires sur le littoral de la commune de 
Marseille 2022,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 3 août  2026 par  :  Le Bataillon de 
Marins-Pompiers  de  Marseille,  domicilié  :  9  boulevard  de 
Strasbourg 13233 Marseille Cedex 20, représentée par : Monsieur 
le contre-Amiral Géraud CAZENAVE, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant  que  la  cérémonie  commémorative  «  Chesapeak  », 
organisée par le BMPM, présente un caractère d’intérêt général, 

Article 1 La Ville de Marseille installera sur le Parc Balnéaire du 
Prado nord Huveaune (13008), le dispositif suivant, conformément 
au plan ci-joint : un espace protocolaire avec barrières, bornes et 
sonorisation.  Avec la programmation ci-après :  Manifestation :  9 
septembre 2026 de 6h à 12h montage et démontage inclus. Ce 
dispositif  sera  installé  dans  le  cadre  d’une  cérémonie 
commémorative  par  :  Le  Bataillon  de  Marins-Pompiers  de 
Marseille, domicilié : 9 boulevard de Strasbourg 13233 Marseille 
Cedex  20,  représentée  par  :  Monsieur  le  contre-Amiral  Géraud 
CAZENAVE. Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun 
cas gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage 
des terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, 
des marchés et des opérations événementielles déjà présents sur 
le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,

- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure événementielle,  par la Ville de Marseille,  devront être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
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Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03286_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  métropole  Aix-marseille  Provence  - 
Votation habitante budget participatif  National - 13003 - 11 
septembre 2026 - FG202601387

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 8 juillet 2026 par : la Métropole Aix-
Marseille  Provence,  domiciliée  au  :  2  bis  quai  d'Arenc  13002 
Marseille, représentée par : Monsieur Nicolas Isnard Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant  que  la  «Votation  habitante  budget  participatif 
National»,  organisée  par  la  Métropole  Aix  Marseille  Provence, 
présente un caractère d’intérêt général, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer des 
stands  de  présentation,  un  espace  accueil  des  habitants,  des 
tables, des urnes, des grilles caddies et un espace collation, sur 
les site ci-dessous, conformément aux plans ci-joints et selon la 
programmation suivante : 
-  Rue Pommier  (13003)  :  le  11 septembre 2026 de 10h à 19h 
montage et démontage inclus
- Rue de Crimée au n°32 et n°53 (13003) : le 11 septembre 2026 
de 12h à 21h montage et  démontage inclus.  Ce dispositif  sera 
installé dans le cadre de la « Votation Habitante Budget Participatif 
National  » par  :  la  Métropole Aix-Marseille  Provence,  domiciliée 
au : 2 bis quai d'Arenc 13002 Marseille, représentée par : Monsieur 
Nicolas  Isnard  Président.  Les  installations  ne  devront,  le  cas 
échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 

modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 
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Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03288_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public  -  Mon espace santé  -  Société  PK pour  le 
compte de l'ARS - Parc borély - 16 et 19 septembre 2026 - 
FG202601240

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 12 juin 2026 par : la société PK pour 
le compte de l'ARS, domiciliée au : 5 rue des allumettes - 13090 
Aix-en-Provence,  représentée  par  :  Monsieur  Nicolas  TAULIER 
Gérant, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 

autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que l’animation sur « Mon espace santé », organisée 
pour  le  compte  de  l’Agence  Régionale  de  Santé,  présente  un 
caractère d’intérêt général de santé publique, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif  suivant dans le parc Borély (13008), conformément au 
plan ci-joint  :  un camion showroom, une tente d’accueil,  un bar 
pour distribution gratuite de rafraîchissements, des chaises et des 
mange-debout. Selon la programmation suivante : Manifestation : 
les 16 et 19 septembre 2026 de 12h à 18h30 (et de 10h à 19h30 
montage et démontage inclus). Ce dispositif sera installé dans le 
cadre d’une animation sur « Mon espace santé » par : la société 
PK pour le compte de l'ARS, domiciliée au : 5 rue des allumettes - 
13090  Aix-en-Provence,  représentée  par  :  Monsieur  Nicolas 
TAULIER Gérant. Les installations ne devront, le cas échéant, en 
aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation,  l'exploitation  et  le 
nettoyage des terrasses de bars et restaurants, des commerces 
ambulants, des marchés et des opérations événementielles déjà 
présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
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tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03289_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  marché  des  créateurs  -  association 
marquage – place du Général De gaulle – 19 et 20 septembre 
2026 - F202601478

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 

alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  23  juillet2026  par  :  l'association 
Marquage,  domiciliée  au  :  6  rue  Clapier,  13001  Marseille, 
représentée par : Monsieur Stanislas GEORGES Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer des 
stands  d’exposants  composés  de  tables,  de  tréteaux  et  de 
barnums, sur la place du Général De Gaulle (13001), le 19 et 20 
septembre 2026, conformément aux plans ci-joints. Ce dispositif 
sera  installé  dans  le  cadre  d’un  marché  de  créateurs  par  : 
l'association  Marquage,  domiciliée  au  :  6  rue  Clapier,  13001 
Marseille,  représentée  par  :  Stanislas  GEORGES  Président. 
L’occupation des stands est strictement réservée aux exposants, à 
jour,  de  toutes  leurs  obligations  légales,  dûment  déclarés  par 
l’association, au titre de ces événements. Aucun stationnement de 
véhicule ne sera autorisé sur la place durant toute la durée de la 
manifestation. Les marchandises mises en vente seront disposées 
sur des étalages à 0,50 m du sol minimum. Elles ne devront en 
aucun cas être posées à même le sol. Par ailleurs, l’organisateur 
veillera au caractère qualitatif de sa manifestation. En cas de tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Horaires d'activité  :  Heure d'ouverture :  10h Heure de 
fermeture : 19h de 7h à 21h montage et démontage inclus. 

Article 3 L'association ou l'organisme visé à l'article 1er n'est pas 
autorisé à sous-traiter l'organisation de cette manifestation. 

Article  4  Toutes  circulaires,  informations,  affiches  devront  être 
réalisées sous l'entête et la signature de la personne autorisée à 
l'article 1er. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
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est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article 6 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, 
détaillée  ci-après  :  Code  146  Foire  produits  alimentaires  et 
artisanaux  -  ml  /  jour  6,33  €  Code  603  Montage  de  dossier 
administratif  pour  AOT  –  101,50€  Cette  redevance  devra  être 
acquittée auprès de la Recette des Finances Marseille Municipale, 
dès présentation du titre de recette émis à cet effet par la Ville de 
Marseille. 

Article 7 L’organisateur devra veiller à ce que tous ses membres, 
qui  participent  à  cette  manifestation,  bénéficient  de  toutes  les 
assurances et de tous les agréments nécessaires à l’exercice de 
leurs activités. Ces activités devront être strictement liées à l’objet 
de  la  demande  d’occupation  de  l’Espace  Public,  transmise  par 
l’organisateur au près des services de la Ville. 

Article 8 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article  9  Les  mesures  de  sécurité  suivantes  seront  strictement 
respectées :
- le maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m,
-  le  dégagement  des  différents  accès  pompiers,  bouches  et 
poteaux d'incendie, -aucun déballage ne doit obstruer les sorties 
de secours des établissements recevant du public,
- respect du passage et de la circulation des piétons,
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord 
du trottoir. 

Article 10 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  11  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  12  L'organisateur  doit  respecter  les  règles  de  charge 
compte tenu de la présence du parking sous- terrain et se référer 
au plan de surface avec le tableau des hypothèses de charges 
admissibles (1daN = 1,02 Kg), ci après. Les charges peuvent être 
autorisées jusqu'à 2 tonnes par m². La zone où la charges doit 
rester inférieure à 250Kg/m², correspondant à l'emplacement des 
grilles d'aération, doit être protégée par des potelets. 

Article  13  Par  application  de  l'arrêté  préfectoral  du  23  octobre 
2012,  les  instruments  de  sonorisation  sont  admis  tant  que  leur 
usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, intensité 
ou répétition. 

Article 14 Aucune installation ne sera tolérée au droit :
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation,
- des portes d'entrée d'immeubles. 

Article 15 L’organisateur devra veiller à respecter les autorisations 
de terrasses, kiosques, étalages déjà accordées à cet endroit. 

Article 16 La pose de banderoles annonçant la manifestation devra 
faire  l'objet  d'une demande préalable  auprès de la  Direction du 
Cadre de Vie – Pôle Espace Public - Service Foires Animations et 
Événements.  Ne  seront  pas  autorisées  les  banderoles 
surplombant la chaussée ainsi que les banderoles exclusivement 
publicitaires. Aucun panneau publicitaire ou affichage ou fléchage 
ne  pourra  être  installé  sur  l’Espace  Public,  les  arbres,  feux 
tricolores  et  mâts  de  signalisation  routière.  Les  banderoles 
autorisées  devront  être  retirées  immédiatement  après  la 
manifestation. 

Article  17  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 18 L’organisateur devra veiller au strict respect des mesures 
de sécurité d’usage. 

Article  19  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 20 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 21 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la 
charge de l'organisateur. 

Article  22  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 23 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 09 septembre 2026

2026_03290_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Ciq Roucas blanc Gratte Semelle Terrail - 
Vide  grenier  -  place  du  terrail  -  20  septembre  2026  - 
f202600958

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code du Commerce et notamment l'article L.310-2,
Vu le Code de la Consommation et notamment l’article L221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
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d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  5  mai  2026  par  :  Monsieur  Alain 
TROULLIOU,  Président  du :  CIQ Roucas Blanc Gratte  Semelle 
Terrail, domicilié au : 13 rue Gagliardo - 13007 Marseille, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 Le CIQ Roucas Blanc Gratte Semelle Terrail est autorisé à 
installer des stands sur la place du Terrail, dans le cadre de son 
vide grenier,  le 20 septembre 2026 Les marchandises mises en 
vente seront disposées sur des étalages à 0,50 m du sol minimum. 
Elles ne devront en aucun cas être posées à même le sol.  Par 
ailleurs,  l’organisateur  veillera  au  caractère  qualitatif  de  sa 
manifestation.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Horaires  de  la  manifestation  :  Heure  d'ouverture  :  9h 
Heure de fermeture : 13h de 7h à 13h30 montage et démontage 
inclus 

Article 3 Le vide grenier ne doit pas comporter de brocante et de 
vente par des professionnels. 

 Article 4 L'association ou l'organisme visé à l'article 1er n'est pas 
autorisé à sous-traiter l'organisation de cette manifestation. 

Article  5  Toutes  circulaires,  informations,  affiches  devront  être 
réalisées sous l'entête et la signature de la personne autorisée à 
l'article 1er. 

Article  6  Toute  location  ou  sous-location  des  emplacements 
pendant la durée de la manifestation est rigoureusement interdite 
et entraînera le retrait immédiat de l'autorisation. 

Article 7 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant  est  de 151,13 Euros,  détaillé  ci-après :  Code 202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou sportive -  Forfait  /  durée -  49,63€ Code 603 Montage de 
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 8 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article  9  Les  organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  10  L’intensité  de  la  sonorisation  ne  devra  occasionner 
aucune gêne pour le voisinage. 

Article 11 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  aucun  déballage  ne  doit  obstruer  les  sorties  de  secours  des 
établissements recevant du public,
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 

d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord 
du trottoir,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate  et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  12  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 13 Aucune installation ne sera tolérée au droit :
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation,
- des portes d'entrée d'immeubles. 

Article  14  Les  participants  devront  veiller  à  respecter  les 
autorisations  de  terrasses,  kiosques,  étalages  ou  opérations 
événementielles déjà accordées à cet endroit. 

Article 15 La pose de banderoles annonçant la manifestation devra 
faire  l'objet  d'une demande préalable  auprès de la  Direction du 
Cadre de Vie - Pôle Espace Public – Service Foires Animations et 
Événements.  Ne  seront  pas  autorisées  les  banderoles 
surplombant la chaussée ainsi que les banderoles exclusivement 
publicitaires. Aucun panneau publicitaire ou affichage, ou fléchage 
ne  pourra  être  installé  sur  l'Espace  Public,  les  arbres,  feux 
tricolores  et  mâts  de  signalisation  routière.  Les  banderoles 
autorisées  devront  être  retirées  immédiatement  après  la 
manifestation. 

Article  16  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article  17  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article 18 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la 
charge de l'organisateur. 

Article 19 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

 Article  20  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 21 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article  22  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 
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Article 23 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03295_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  La  Marseillaise  Breaking  Cup  -  La 
Marseillaise Events - place du refuge - 7 septembre 2026 - 
F202601549

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  5  août  2026  par  :  la  société  La 
Marseillaise Events, domiciliée au : 15 Cours Honoré D’ Estienne 
D’Orves  13001  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  Maryan 
BARTHELEMY Responsable légal, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant sur la place du refuge (13002), conformément au 
plan ci-joint : des tables, des chaises et une sonorisation. Selon la 
programmation suivante : Manifestation : le 7 septembre 2026 de 
14h à 21h montage et démontage inclus. Ce dispositif sera installé 
dans le cadre de « La Marseillaise Breaking Cup » par : la société 
La  Marseillaise  Events,  domiciliée  au  :  15  Cours  Honoré  D’ 
Estienne  D’Orves  13001  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur 
Maryan  BARTHELEMY Responsable  légal.  Les  installations  ne 
devront,  le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber 
l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et 
restaurants,  des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des 
opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas de 
tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  151,13  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou sportive -  Forfait  /  durée -  49,63€ Code 603 Montage de 
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 
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Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 26 août 2026

2026_03297_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – Parking Eluceo - Mars 360 – Parvis Jean 
Bouin - 29 et 30 septembre 2026 - f202601481

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 23 juillet 2026 par : la société Mars 
360 domiciliée au : 3 bd Michelet - 13008 Marseille, représentée 
par : l’Olympique de Marseille, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 

autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation de stationner 
50 véhicules techniques pour le montage et le démontage et 80 
véhicules thermiques pour les jours de manifestation, sur le parvis 
Jean  Bouin  (13008),  conformément  au  plan  ci-joint  et  selon  la 
programmation suivante : Montage : 28 septembre 2026 de 6h30 à 
20h Manifestation : du 29 septembre 2026, 7h30 au 30 septembre 
2026,  17h démontage :  30  septembre 2026 du 17h à  22h.  Ce 
dispositif sera installé dans le cadre du « Salon Eluceo » par : la 
société Mars 360, domiciliée au : 3 bd Michelet - 13008 Marseille, 
représentée  par  :  l’olympique  de  Marseille.  Les  installations  ne 
devront,  le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber 
l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et 
restaurants,  des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des 
opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas de 
tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  2201,50  €  Euros,  détaillé  ci-après:  Forfait 
n°398A Occupation place parking usage technique forfait / jour – 
5€ x 50 véhicules x 2 jours (pour le montage et le démontage) 
Forfait n°398B Occupation place parking usage commercial jour / 
unité – 10€ x 80 véhicules x 2 jours de manifestation Code 603 
Montage  de  dossier  administratif  pour  AOT  –  101,50€  Cette 
redevance devra être acquittée auprès de la Recette des Finances 
Marseille Municipale, dès présentation du titre de recette émis à 
cet effet par la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
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de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03301_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  échafaudage  -  64  rue  Léon  Bourgeois 
13001 Marseille -DTBS - VDM - Compte n° 109652 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 

les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/1018 déposée le 18 août 2026 par DTBS - 
VDM domiciliée rue André Allard 13015 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer un remaniement de la couverture, tuiles au 64 rue Léon 
Bourgeois 13001 Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par DTBS - VDM 
domiciliée rue André Allard 13015 Marseille lui est accordé au 64 
rue Léon Bourgeois 13001 Marseille aux conditions suivantes et 
dans  le  respect  des  avis  mentionnés  ci-  dessus  :  Les  travaux 
seront réalisés à l'aide d’un échafaudage de pied du 25/09/2026 
au  30/10/2026  aux  dimensions  suivantes  :  Longueur  8,50  m, 
hauteur 10,50 m, saillie 1 m à compter du nu du mur. Largeur du 
trottoir : 2,50 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de 
protection parfaitement étanches afin de permettre d’une part le 
libre passage des piétons sur le trottoir, en toute sécurité et d’autre 
part,  le  libre  accès  à  l’église  situé  en  rez-  de-chaussée.  La 
circulation  des  piétons  sur  le  trottoir,  côté  chantier  et  sous 
l’échafaudage devra rester libre en permanence de jour comme de 
nuit. Aucun dispositif, autre que l’échafaudage ne devra entraver la 
circulation  des  piétons,  ni  la  faire  dévier.  Aucun  pieds  de 
l’échafaudage ne devra être installés sur les regards et chambres 
situées  sur  le  trottoir.  Il  sera,  en  outre,  entouré  de  filets  de 
protection afin d’éviter tout risque d’accident par chute d’objets ou 
projections diverses et muni d’un garde- corps ceinturé de filets 
résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé de 
nuit,  notamment  à  ses  extrémités.  L’accès  aux  réseaux  et 
canalisations devra être libre de jour comme de nuit.  Toutes les 
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre 
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent 
un remaniement de la couverture, tuiles. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
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des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03304_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 8 rue Euthymènes et Place 
Thiars 13001 Marseille - Cabinet TARIOT - Compte n° 104683 
-

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/1014 déposée le 14 août 2026 par Cabinet 
Tariot domicilié 24 rue Neuve Sainte Catherine 13007 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer des travaux un ravalement de façade sur rue au 8 rue 

Euthymènes  et  place  Thiars  13001  Marseille,  qu'il  y  a  lieu 
d'autoriser.
Considérant l’attestation de non opposition tacite à une déclaration 
préalable  de  travaux  n°  DP  013055  23  01189P0  et  ses 
prescriptions en date du 2 décembre 2024. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Cabinet Tariot 
domicilié 24 rue Neuve Sainte Catherine 13007 Marseille lui est 
accordé au 8 rue Euthymènes et place Thiars 13001 Marseille aux 
conditions suivantes et  dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d’un échafaudage de 
pied du 17/091/2026 au 30/12/2026 aux dimensions suivantes : 
Côté rue Euthymènes :  Longueur 9 m, hauteur  15,60 m, saillie 
2,80 m à compter du nu du mur. Largeur du trottoir : 3 m. Côté 
place Thiars : Longueur 11 m, hauteur 15,60 m, saillie 2,80 m à 
compter du nu du mur. Longueur 6 m, hauteur 15,60 m, saillie 1,50 
m à compter du nu du mur. Largeur du trottoir : 3 m. Le dispositif 
ainsi établi sera muni de ponts de protection parfaitement étanches 
afin de permettre d’une part le libre passage des piétons devant 
l’échafaudage en toute sécurité (zone piétonne) et d’autre part, le 
libre accès aux commerces et à l’entrée de l’immeuble situé en 
rez-de-chaussée. Il sera, en outre, entouré de filets de protection 
afin d’éviter tout risque d’accident par chute d’objets ou projections 
diverses et muni d’un garde- corps ceinturé de filets résistants. Le 
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  de  nuit, 
notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations 
devra  être  libre  de  jour  comme  de  nuit.  L’installation  de 
l’échafaudage  est  soumis  à  une  redevance  d’occupation  du 
domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. Les travaux 
concernent un ravalement de façade sur rue. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
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n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03305_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  buse  -  14  chemin  Vacinal  du  Ruisseau 
Mirabeau  13016  Marseille  -  LEGENDRE MEDITERRANEE - 
Compte n° 109636 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°2026/1006  déposée  le  12  août  2026  par 
LEGENDRE  MEDITERRANEE  domiciliée  1165  avenue  JR 
Gauthier de la Lauzière 13290 Aix-En-Provence,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de la pose d’une buse sur plot béton en 
vue d’effectuer le passage d’un câble en aérien et mise en place 
de passage de câbles au sol au 14 chemin du Ruisseau Mirabeau 
13016 Marseille, qu’il y a lieu d’autoriser. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par LEGENDRE 
MEDITERRANEE  domiciliée  1165  avenue  JR  Gauthier  de  la 
Lauzière 13290 Aix-En-Provence lui est accordé au 7 14 chemin 
du Ruisseau Mirabeau 13016 Marseille aux conditions suivantes et 
dans  le  respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux 
nécessiteront impérativement l’établissement d’une buse sur plots 
béton,  installée  le  pluviale  en  contre  bas,  entre  le  mur  et  les 
barrières  de  rues,  selon  le  plan  photo  joint  à  la  demande  du 
07/09/2026 au 30/07/2027. Largeur du pluvial : 2,25 m. La buse 
sera installée contre les barrières des rues, le bloc béton faisant 1 
m de large, la circulation de l’eau devra être maintenue sachant 
qu’il  reste  1,25  m  de  libre  pour  l’écoulement.  Toutes  les 
précautions devront être prises afin de maintenir le dispositif  en 

bon état de propreté et d’éviter sa dégradation et de lutter contre 
l’affichage sauvage, les graffitis et les tags. Le cheminement des 
piétons se fera en toute sécurité et liberté sur le trottoir. En aucune 
manière, les piétons circuleront sur la chaussée. Le plot béton ne 
devra pas être posé sur les regards techniques et il sera retiré du 
domaine  public  dès  la  fin  des  travaux.  Toutes  les  précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des usagers du domaine public. Les travaux concernent 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 
Fait le 03 septembre 2026
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2026_03312_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – cantine "la stagiaire" - Elephant story – 2 
sites – 14, 15 et 30 septembre 2026 - f202601507

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  28  juillet  2026  par  :  La  société 
Elephant Story, domiciliée au : 5 -7 rue de Milan – 75009 Paris, 
représentée par : Monsieur Jérémy MAUDUY Régisseur Général, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer une 
cantine de tournage sur les sites ci-dessous, conformément aux 
plans ci-joints : 
- Parking plage de l’Estaque (13016) : du 14 septembre 2026, 7h 
au 15 septembre 2026, 17h . 
- Esplanade Jean-Paul II (13002) : le 30 septembre 2026 de 7h à 
17h. Ce dispositif  sera installé dans le cadre du tournage de la 
série la stagiaire, par : La société Elephant Story, domiciliée au : 5 
-7 rue de Milan – 75009 Paris, représentée par : Monsieur Jérémy 
MAUDUY Régisseur Général. Les installations ne devront, le cas 
échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 

relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 284,20 Euros, détaillé ci-après: Code 202B 
cantine cinéma - Forfait / jour - 60,90€ x 3 jours Code 603 Montage 
de dossier administratif pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 L'occupation de l'Esplanade Jean-Paul II est strictement 
conditionnée au respect du plan des charges admissibles, indiqué, 
ci-après. 

Article 11 Les organisateurs devront veiller au strict  respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  12  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 13 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 14 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 
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Article 15 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  16  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 17 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03313_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  –  Mairie  des  13ème  et  14ème 
arrondissements de la  Ville  de Marseille  –  Sardinades -  4 
sites – 11, 12, 18 et 25 septembre 2026 - F202601572 / 1575 / 
1576 / 1522

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu les demandes présentées le 30 juillet et le 12 août 2026 par :  
La Mairie  des 13ème et  14ème arrondissements  de la  Ville  de 
Marseille, domiciliée au : 72 rue Paul Coxe 13233 Marseille Cedex 
20, représentée par :  Madame Tina BIARD-SANSONETTI Maire 
du 7ème secteur, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que les « Sardinades »,  organisées par la Ville de 
Marseille, présentent un caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille installera des tables, des bancs, un 

espace cuisson et  distribution (avec barbecues sur  pieds),  trois 
barnums, un espace musique, un espace danse et un espace jeux, 
sur les sites ci-dessous, conformément aux plans ci-joints. Avec la 
programmation ci-après : 
- Place des héros (13013) : le 11 septembre 2026 de 11h à 23h59 
montage et démontage inclus. 
- Traverse St Paul (13013) : le 12 septembre 2026 de 11h à 23h59 
montage et démontage inclus. 
- Place Léonard Dalmas (13014) : le 18 septembre 2026 de 11h à 
23h59 montage et démontage inclus 
- Place de l’Église St Just (rue Alphone Daudet - 13013) : le 25 
septembre 2026 de 11h à 23h59 montage et démontage inclus. Ce 
dispositif sera installé dans le cadre des « Sardinades » par : La 
Mairie  des  13ème  et  14ème  arrondissements  de  la  Ville  de 
Marseille, domiciliée au : 72 rue Paul Coxe 13233 Marseille Cedex 
20, représentée par :  Madame Tina BIARD-SANSONETTI Maire 
du  7ème  secteur.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
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la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03314_VDM - arreté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  palissades  -  5-7  rue  Aldebert  &  1  rue 
Aldebert  13006 Marseille -  Madame BERARDI -  Compte n° 
109318 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/1077  déposée  le  26  août  2026  par 
Madame  Claire  BERARDI  domiciliée  3  rue  Aldebert  13006 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  de  palissades  en  vue 
d’effectuer des travaux une rénovation d’un appartement au 3 rue 
Aldebert  13006  Marseille,  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser.  Autorisation 
accordée,  sous  réserve  de  l’obtention  de  l’arrêté  de  la  Mobilité 
Urbaine  de  la  Ville  de  Marseille,  neutralisant  deux  places  de 
stationnement devant le n°5 et le 7 rue Aldebert 13006 Marseille et 
neutralisant la place de livraison devant le n°1 rue Aldebert 13006 
Marseille  durant  la  durée  des  travaux,  sous  la  demande  n°47 
-39680. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Madame Claire 

BERARDI domiciliée 3 rue Aldebert 13006 Marseille lui est accordé 
au  3  rue  Aldebert  13006  Marseille,  aux  conditions  suivantes  et 
dans le respect des avis mentionnés ci-dessus :  1) Les travaux 
seront réalisés à l'aide d’une palissade de chantier sur deux places 
de stationnement pour stationner des véhicules de chantier, durant 
la durée des travaux devant le n°5 et le n°7 rue Aldebert 13006 
Marseille du 16/08/2026 au 30/09/2026 aux dimensions suivantes : 
Longueur 10 m, hauteur 2 m, largeur 2 m. L’accès aux réseaux et 
canalisations situé dans l’emprise de la palissade devra être libre 
de jour comme de nuit. Le pétitionnaire devra prendre toutes les 
dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide 
de  grillage  ou  de  peinture  anti-graffitis.  Elle  sera  correctement 
balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Le 
dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement.  L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le 
tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les  quatre  premiers  mois  et  de 
25€/m²/mois  excédentaire.  Toutes  les  précautions  devront  être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du domaine public. 2) Les travaux seront réalisés à l'aide d’une 
palissade de chantier devant le n°1 rue Aldebert 13006 Marseille 
sur  la  place  de  livraison,  pour  stationner  un  monte  charge  du 
16/08/2026 au 30/09/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 5 
m, hauteur 2 m, largeur 2 m. L’accès aux réseaux et canalisations 
situé dans l’emprise de la palissade devra être libre de jour comme 
de  nuit.  Le  pétitionnaire  devra  prendre  toutes  les  dispositions 
nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou 
de peinture anti-graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et 
éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Le dispositif ne devra 
pas  être  scellé  au  sol  pour  ne  pas  abîmer  le  revêtement. 
L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une  redevance 
d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de 
13€/m²/mois  pour  les  quatre  premiers  mois  et  de  25€/m²/mois 
excédentaire.  Toutes  les  précautions  devront  être  prises  afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public. Les travaux concernent une rénovation d’un appartement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
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d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03315_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - 25 rue Saint Bazile - angle 
rue Beaumont 13001 Marseille - ADOMA - Compte n° 108899 
-

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/0979 déposée le 5 août 2026 par ADOMA 
domiciliée 2 rue Henri Barbusse – Immeuble Word Trade Center 
13001 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer des travaux de réhabilitation au 25 rue Saint Bazile – 
angle  rue  Beaumont  13001  Marseille,  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser. 
Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention de l’arrêté de la 
Mobilité Urbaine de la Ville de Marseille, réglementant la déviation 
et la circulation piétons, sous la demande n°47-39591. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  ADOMA 
domiciliée 2 rue Henri Barbusse – Immeuble Word Trade Center 
13001 Marseille lui est accordé au 25 rue Saint Bazile – angle rue 
Beaumont  13001 Marseille  aux  conditions  suivantes  et  dans  le 
respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux  seront 
réalisés  à  l'aide  d’un  échafaudage  de  pied  du  07/09/2026  au 
30/10/2026 aux dimensions suivantes : Côté 20 rue Beaumont : 
Longueur 13 m, hauteur 17 m, saillie 0,90 m à compter du nu du 

mur. Largeur du trottoir : 1,20 m. Le dispositif ainsi établi sera muni 
de ponts  de protection parfaitement  étanches afin  de permettre 
d’une part,  le libre passage des piétons, sous l’échafaudage en 
toute sécurité et d’autre part, le libre accès aux garages situé en 
rez-de-chaussée.  La  circulation  des  piétons  sur  le  trottoir,  côté 
chantier et sous l’échafaudage devra rester libre en permanence 
de jour comme de nuit. Aucun dispositif, autre que l’échafaudage 
ne  devra  entraver  la  circulation  des  piétons,  ni  la  faire  dévier. 
L’installation  de  l’échafaudage  est  soumis  à  une  redevance 
d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de 
par  ml/mois/5€.  Toutes  les  précautions  devront  être  prises  afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public. Côté 25 rue Saint Bazile : Longueur 17 m, hauteur 19 m, 
saillie  0,90  m  à  compter  du  nu  du  mur  et  sera  installé  dans 
l’emprise de la  palissade déjà  installée et  autorisée.  Il  sera,  en 
outre,  entouré  de  filets  de  protection  afin  d’éviter  tout  risque 
d’accident par chute d’objets ou projections diverses et muni d’un 
garde-  corps  ceinturé  de  filets  résistants.  Le  chantier  sera 
correctement  balisé le  jour  et  éclairé de nuit,  notamment à ses 
extrémités.  De  même,  une  signalétique  de  part  et  d’autre  ,  la 
palissade et au sol devra être installée de façon à faire emprunter, 
aux  piétons,  le  trottoir  face  au  chantier.  Toutes  les  précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  des 
travaux de réhabilitation. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 
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Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03316_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade - 8 traverse de Saumaty 13016 
Marseille - Madame CRESTA - Compte n° 108643 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/0900  déposée  le  24  juillet  2026  par 
Madame Jacqueline CRESTA domiciliée 8 traverse de Saumaty 
13016 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer une isolation des combles au 8 traverse de Saumaty 
13016 Marseille,  qu'il  y  a lieu d'autoriser.  Autorisation accordée, 
sous réserve de l’obtention de l’arrêté de la Mobilité Urbaine de la 
Ville de Marseille, réglementant le stationnement, la déviation et la 
circulation piétons, sous la demande n°47-39076. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Madame 
Jacqueline  CRESTA domiciliée  8  traverse  de  Saumaty  13016 
Marseille  lui  est  accordé  au  8  traverse  de  Saumaty  13016 
Marseille  aux  conditions  suivantes  et  dans  le  respect  des  avis 
mentionnés ci-dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d'une 
palissade  de  chantier  du  02/11/2026  au  11/11/2026  aux 
dimensions suivantes : Longueur 10 m, hauteur 2 m, saillie 2 m. 
L’accès aux réseaux et  canalisations situé dans l’emprise de la 
palissade devra être libre de jour comme de nuit. Le pétitionnaire 
devra  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  afin  d’éviter 
l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-graffitis. 
Elle  sera  correctement  balisée  le  jour  et  éclairée  la  nuit, 
notamment à ses extrémités. Le cheminement des piétons se fera 
sur le trottoir devant celle-ci, sans entrave. Le dispositif ne devra 
pas  être  scellé  au  sol  pour  ne  pas  abîmer  le  revêtement. 
L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une  redevance 
d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de 
13€/m²/mois  pour  les  quatre  premiers  mois  et  de  25€/m²/mois 
excédentaire.  Toutes  les  précautions  devront  être  prises  afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 

public. Les travaux concernent une isolation des combles. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026
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2026_03317_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - palissade & échafaudage - 49 rue Clovis 
Hugues 13003 Marseille - Aix Marseille Provence - Compte n° 
107569 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY, 26ème Adjoint,
Vu la délibération N° 22/0756/AGE du 16 décembre 2022 fixant les 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2023,
Vu la délibération N°24/0278/AGE du 28 juin 2024 modifiant des 
tarifs  d’occupation  du  domaine  public  communal  pour  l’année 
2024,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/1067 déposée le 25 août 2026 par AIX-
MARSEILLE-PROVENCE domiciliée 10 place de la Joliette 13002 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  pose  d’une  palissade  et  d’un 
échafaudage au 49 rue Clovis Hugues 13003 Marseille qu'il  y a 
lieu d'autoriser. Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention 
de  l’arrêté  de  la  Mobilité  Urbaine,  déviant  le  cheminement  des 
piétons  du  côté  pair  de  la  rue  Clovis  Hugues  13003  Marseille 
durant la durée des travaux, à hauteur du n°49 et réglementant la 
circulation  des  véhicules  dans  la  rue  Clovis  Hugues  durant  les 
travaux car la voie de circulation des véhicules sera amputée de 1 
m due  à  l’installation  de  la  palissade  sous  la  demande  n°  47- 
38184. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  AIX-
MARSEILLE-PROVENCE domiciliée 10 place de la Joliette 13002 
Marseille lui est accordé au 49 rue Clovis Hugues 13003 Marseille 
aux conditions suivantes et dans le respect des avis mentionnés 
ci-dessus : Les travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de 
chantier, installée sur le trottoir et la voie de circulation (sur 1 m) 
devant  le  n°49  de  la  rue  Clovis  Hugues  du  04/09/2026  au 
12/10/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 7,50 m, hauteur 
2 m, largeur 3,50 m. L’accès aux réseaux et canalisations situé 
dans l’emprise de la palissade devra être libre de jour comme de 
nuit.  Le  pétitionnaire  devra  prendre  toutes  les  dispositions 
nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou 
de peinture anti-graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et 
éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Le cheminement des 
piétons se fera sur le trottoir opposé aux travaux (coté pair) durant 
toute  la  période  des  travaux,  comme  stipulé  sur  l’arrêté  de  la 
mobilité  urbaine.  Une  signalétique  sera  mise  en  place  pour 
indiquer  aux  usagers  le  sens  du  cheminement  des  piétons.  La 
circulation  des  véhicules  sera  impactée  par  l’installation  de  la 
palissade sur 1 m de chaussée à hauteur du n°49 de la rue Clovis 
Hugues  13003 Marseille,  une  circulation  alternée  des  véhicules 
devra être mis en place. Le dispositif ne devra pas être scellé au 
sol  pour  ne  pas  abîmer  le  revêtement.  L’installation,  de  la 
palissade est soumise à une redevance d’occupation du domaine 
public.  Pour  l’année  2025,  le  tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les 
quatre premiers mois et de 25€/m²/mois excédentaire. De même, 
un échafaudage de pied sera installé sur le trottoir, à l’intérieur de 
la palissade,  contre la façade de l’immeuble au n°49 de la rue 
Clovis Hugues 13003 Marseille du 04/09/2026 au 12/10/2026 aux 
dimensions suivantes : Longueur 7 m, hauteur 12 m, saillie 2 m. Le 
dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection parfaitement 

étanches. Le passage des piétons se fera du côté opposé (côté 
pair) au chantier durant la durée des travaux, comme stipulé sur 
l’arrêté de la mobilité urbaine. Il sera, en outre, entouré de filets de 
protection afin d’éviter tout risque d’accident par chute d’objets ou 
projections  diverses  et  muni  d’un  garde-corps  ceinturé  de  filets 
résistants. Le chantier sera correctement balisé le jour et éclairé la 
nuit, notamment à ses extrémités. Toutes les précautions devront 
être  prises  afin  d'assurer  la  sécurité  et  la  libre  circulation  des 
usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  une 
réhabilitation d’un immeuble. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes à Payer. Les dispositions décidées par la délibération du 
Conseil Municipal N° 22/0756/AGE du 16 Décembre 2022 restent 
applicables  jusqu’au  prochain  Conseil  Municipal  adoptant  la 
nouvelle  grille  tarifaire  de  2025.  Au  delà  le  montant  de  la 
redevance sera calculé à partir des taris votés lors de cette séance 
concernant  l’année  2025.  Il  devra  également  justifier  d'une 
attestation d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 
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Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03318_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public  -  palissade -  7-9  boulevard de Dunkerque 
13002 Marseille - ESSET - Compte n° 109667 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/1065 déposée le 25 août 2026 par ESSET 
domiciliée 17 place des Reflets 92400 Courbevoie,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer des travaux de grutage et montage structure métallique 
en toiture au 7-9 boulevard de Dunkerque 13002 Marseille, qu'il y a 
lieu d'autoriser. Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention 
de  l’arrêté  de  la  Mobilité  Urbaine  de  la  Ville  de  Marseille, 
neutralisant cinq places de stationnement entre le n° 5-7 boulevard 
de Dunkerque 13002 Marseille.. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  ESSET 
domiciliée 17 place des Reflets 92400 Courbevoie lui est accordé 
au 7-9 boulevard de Dunkerque 13002 Marseille  aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les 
travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier qui sera 
installée sur cinq places de stationnement entre le n°5-7 boulevard 
de Dunkerque 13002 Marseille du 07/09/2026 au 31/10/2026 aux 
dimensions suivantes : Longueur 25 m, hauteur 2 m, largeur 2 m .  
L’accès aux réseaux et  canalisations situé dans l’emprise de la 
palissade devra être libre de jour comme de nuit. Le pétitionnaire 
devra  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  afin  d’éviter 
l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-graffitis. 
Elle  sera  correctement  balisée  le  jour  et  éclairée  la  nuit, 
notamment à ses extrémités. Le cheminement des piétons se fera 
normalement sur le trottoir. Le dispositif ne devra pas être scellé au 
sol pour ne pas abîmer le revêtement. L’installation de la palissade 
est  soumise  à  une  redevance  d’occupation  du  domaine  public. 
Pour  l’année  2026,  le  tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les  quatre 
premiers  mois  et  de  25€/m²/mois  excédentaire.  Toutes  les 
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre 
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent 
des travaux de grutage et montage structure métallique en toiture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 

secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03319_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public  -  échafaudage & poulie  -  8  rue Beaumont 
13001 Marseille - CAMELLO - Compte n° 109660 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
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Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/1054  déposée  le  24  août  2026  par 
CAMELLO domiciliée 29 rue de la République 13002 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de la pose d’un échafaudage et  d’une 
poulie en vue d’effectuer un ravalement au 8 rue Beaumont 13001 
Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable 
de travaux n° DP 013055 24 01691P0 et ses prescriptions en date 
du 25/06/2024.
Considérant  l’avis  favorable  de  l’Architecte  des  Bâtiments  de 
France et ses prescriptions en date du 10 juin 2024. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  CAMELLO 
domiciliée 29 rue de la République 13002 Marseille lui est accordé 
au 8 rue Beaumont 13001 Marseille aux conditions suivantes et 
dans  le  respect  des  avis  mentionnés  ci-  dessus  :  Les  travaux 
seront réalisés à l'aide d’un échafaudage de pied du 30/09/2026 
au 30/11/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 6 m, hauteur 
12 m, saillie 1 m à compter du nu du mur. Largeur du trottoir : 1,17 
m.  Le  dispositif  ainsi  établi  sera  muni  de  ponts  de  protection 
parfaitement étanches afin de permettre d’une part le libre passage 
des piétons sous l’échafaudage en toute sécurité et d’autre part, le 
libre accès aux garages et à l’entrée de l’immeuble situé en rez-de-
chaussée. La circulation des piétons sur le trottoir, côté chantier et 
sous  l’échafaudage  devra  rester  libre  en  permanence  de  jour 
comme de nuit. Aucun dispositif, autre que l’échafaudage ne devra 
entraver  la  circulation des piétons,  ni  la  faire dévier.  Il  sera,  en 
outre,  entouré  de  filets  de  protection  afin  d’éviter  tout  risque 
d’accident par chute d’objets ou projections diverses et muni d’un 
garde- corps ceinturé de filets résistants. La poulie de service sera 
solidement fixée, lors de sa manipulation, un ouvrier alertera les 
passants  de  tout  danger  éventuel.  L’installation  de la  poulie  de 
service est  soumise à une redevance d’occupation du domaine 
public.  Pour  l’année  2026,  le  tarif  est  de  par  unité/mois/30€. 
L’installation  de  l’échafaudage  est  soumis  à  une  redevance 
d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de 
par  ml/mois/5€.  Le  chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et 
éclairé de nuit, notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux 
et canalisations devra être libre de jour comme de nuit. Toutes les 
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre 
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent 
un ravalement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03320_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  palissades  &  échafaudages  -  65  La 
Canebière 13001 Marseille - Centre de Conseil & de Service - 
Compte n° 109658 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/1053 déposée le 24 août 2026 par Centre 
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de Conseil et de Service, domiciliée, 494 avenue du Prado 13008 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’échafaudages  et  de 
palissades en vue d’effectuer un ravalement au 65 La Canebière 
13001 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser.
Considérant l’arrêté de non opposition à une déclaration préalable 
de travaux n° DP 013055 2551P0 et ses prescriptions en date du 
23 septembre 2025.
Considérant l’avis de l’Architecte des Bâtiments de France et ses 
prescriptions en date du 30 août 2025.
Considérant  l’Ordre  de  Travaux  (OT)  de  la  RTM  n°  140826. 
Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention de l’arrêté de la 
Mobilité  Urbaine  de  la  Ville  de  Marseille,  réglementant  le 
stationnement,  la  déviation  et  la  circulation  piétons,  sous  la 
demande n° 47-40122. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Centre  de 
Conseil  et  de  Service  domicilié  494  avenue  du  Prado  13008 
Marseille lui est accordé au 65 La Canebière 13001 Marseille aux 
conditions suivantes et  dans le respect des avis mentionnés ci-
dessus  :  Côté  Canebière  :  Les  travaux  seront  réalisés  à  l'aide 
d'une  palissade  de  chantier  du  29/09/2026  au  30/11/2026  aux 
dimensions suivantes : Longueur 12 m, hauteur 2 m, saillie 2 m. Le 
pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires afin 
d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-
graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, 
notamment à ses extrémités. Le cheminement des piétons se fera 
sur le trottoir, devant celle-ci, sans entrave. Le dispositif ne devra 
pas  être  scellé  au  sol  pour  ne  pas  abîmer  le  revêtement. 
L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une  redevance 
d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de 
13€/m²/mois  pour  les  quatre  premiers  mois  et  de  25€/m²/mois 
excédentaire.  Toutes  les  précautions  devront  être  prises  afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public.  De  même,  les  travaux  seront  réalisés  à  l'aide  d’un 
échafaudage  de  pied  du  29/09/2026  au  30/11/2026  aux 
dimensions suivantes : Longueur 10 m, hauteur 19 m, saillie 1 m à 
compter  du  nu du mur,  installé  dans l’emprise  de la  palissade. 
Largeur du trottoir  :  5 m. Le dispositif  ainsi  établi  sera muni de 
ponts  de  protection  parfaitement  étanches.  Il  sera,  en  outre, 
entouré de filets de protection afin d’éviter tout risque d’accident 
par  chute  d’objets  ou  projections  diverses  et  muni  d’un  garde- 
corps ceinturé de filets résistants. Le chantier sera correctement 
balisé  le  jour  et  éclairé  de  nuit,  notamment  à  ses  extrémités. 
L’accès  aux  réseaux  et  canalisations  devra  être  libre  de  jour 
comme de nuit. L’installation de l’échafaudage est soumis à une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le 
tarif  est  de  par  ml/mois/5€.  Toutes  les  précautions  devront  être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du domaine public. Côté rue Longue des Capucins : Les travaux 
seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier du 29/09/2026 
au 30/11/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 10 m, hauteur 
2  m,  saillie  2  m.  Le  pétitionnaire  devra  prendre  toutes  les 
dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide 
de  grillage  ou  de  peinture  anti-graffitis.  Elle  sera  correctement 
balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Une 
signalétique sur la palissade et au sol devra être installée de façon 
àfaire  emprunter,  aux  piétons,  le  trottoir  face  au  chantier.  Le 
dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement.  L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le 
tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les  quatre  premiers  mois  et  de 
25€/m²/mois  excédentaire.  Toutes  les  précautions  devront  être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du domaine public. De même, les travaux seront réalisés à l’aide 
d’un  échafaudage  de  pied  du  29/09/2026  au  30/11/2026  aux 
dimensions suivantes : Longueur 9 m, hauteur 6 m, saillie 1 m à 
compter  du  nu du mur,  installé  dans l’emprise  de la  palissade. 
Largeur du trottoir  :  2 m. Le dispositif  ainsi  établi  sera muni de 
ponts  de  protection  parfaitement  étanches.  Il  sera,  en  outre, 
entouré de filets de protection afin d’éviter tout risque d’accident 
par  chute  d’objets  ou  projections  diverses  et  muni  d’un  garde- 
corps ceinturé de filets résistants. Le chantier sera correctement 
balisé  le  jour  et  éclairé  de  nuit,  notamment  à  ses  extrémités. 
L’accès  aux  réseaux  et  canalisations  devra  être  libre  de  jour 

comme de nuit. L’installation de l’échafaudage est soumis à une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le 
tarif  est  de  par  ml/mois/5€.  Toutes  les  précautions  devront  être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du domaine public. Les travaux concernent un ravalement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026
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2026_03321_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage - palissade & benne - 28 rue 
Terrusse 13005 Marseille - Cabinet DEVICTOR - Compte n° 
108897 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/1084 déposée le 27 août 2026 par Cabinet 
DEVICTOR domicilié 54 rue Grignan 13001 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage,  d’une 
palissade et d’une benne en vue d’effectuer la rénovation de la 
toiture à l’identique au 28 rue Terrusse 13005 Marseille, qu'il y a 
lieu d'autoriser. Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention 
de  l’arrêté  de  la  Mobilité  Urbaine  de  la  Ville  de  Marseille, 
réglementant le stationnement ou de modification de conditions de 
circulation, sous la demande n° 47-33839. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Cabinet 
DEVICTOR  domicilié  54  rue  Grignan  13001  Marseille  lui  est 
accordé  au  28  rue  Terrusse  13005  Marseille  aux  conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les 
travaux  seront  réalisés  à  l'aide  d’un  échafaudage  de  pied  du 
05/10/2026 au 06/11/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 7 
m, hauteur 10 m, saillie 0,80 m à compter du nu du mur. Largeur 
du trottoir : 1,15 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de 
protection parfaitement étanches afin de permettre d’une part le 
libre passage des piétons sous l’échafaudage en toute sécurité et 
d’autre part, le libre accès à l’entrée de l’immeuble situé en rez-de- 
chaussée. La circulation des piétons sur le trottoir, côté chantier et 
sous  l’échafaudage  devra  rester  libre  en  permanence  de  jour 
comme de nuit. Aucun dispositif, autre que l’échafaudage ne devra 
entraver  la  circulation des piétons,  ni  la  faire dévier.  Il  sera,  en 
outre,  entouré  de  filets  de  protection  afin  d’éviter  tout  risque 
d’accident par chute d’objets ou projections diverses et muni d’un 
garde-corps  ceinturé  de  filets  résistants.  L’installation  de 
l’échafaudage  est  soumis  à  une  redevance  d’occupation  du 
domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€. 
La poulie de service sera solidement fixée, lors de sa manipulation, 
un  ouvrier  alertera  les  passants  de  tout  danger  éventuel. 
L’installation de la poulie de service est soumise à une redevance 
d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de 
par unité/mois/30€. Le chantier sera correctement balisé le jour et 
éclairé de nuit, notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux 
et canalisations devra être libre de jour comme de nuit. Toutes les 
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre 
circulation des usagers du domaine public. De même, les travaux 
seront  réalisés  à  l'aide  d'une  palissade  de  chantier  qui  sera 
installée sur places de stationnement, pour réserver deux places 
du  05/10/2026  au  06/11/2026  aux  dimensions  suivantes  : 
Longueur 10 m, hauteur 2 m, saillie 2 m. L’accès aux réseaux et 
canalisations situé dans l’emprise de la palissade devra être libre 
de jour comme de nuit. Le pétitionnaire devra prendre toutes les 
dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide 
de  grillage  ou  de  peinture  anti-graffitis.  Elle  sera  correctement 
balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Le 

cheminement  des  piétons  se  fera  sur  le  trottoir  devant  celle-ci, 
sans entrave. Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne 
pas  abîmer  le  revêtement.  L’installation  de  la  palissade  est 
soumise à une redevance d’occupation du domaine public. Pour 
l’année 2026, le tarif est de 13€/m²/mois pour les quatre premiers 
mois et de 25€/m²/mois excédentaire. Aussi,  une benne de 6m² 
sera  installée  dans l’emprise  de la  palissade,  reposera  sur  des 
madriers afin de ne pas endommager l’enrobé, vidée sitôt pleine 
ou, au plus tard, en fin de journée et balisée de jour comme de 
nuit.  Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la 
sécurité et la libre circulation des usagers du domaine public. Les 
travaux concernent la rénovation de la toiture à l’identique. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
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de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03322_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  échafaudage  &  palissade  -  30  rue  du 
Docteur François Morucci 13006 Marseille - Madame LEROY 
- Compte n° 109669 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/1069  déposée  le  26  août  2026  par 
Madame Fabienne LEROY domiciliée 30 rue du Docteur François 
Morucci 13006 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de la pose d’un échafaudage et  d’une 
palissade en vue d’effectuer la réfection complète de la toiture au 
30 rue du Docteur François Morucci 13006 Marseille qu'il y a lieu 
d'autoriser.
Considérant l’attestation de non opposition tacite à une déclaration 
préalable,  construction  n°  DP  013055  26  023677P0  et  ses 
prescriptions en date du 16 août 2026. Autorisation accordée, sous 
réserve de l’obtention de l’arrêté de la Mobilité Urbaine de la Ville 
de Marseille, neutralisant le stationnement des véhicules sur une 
place  de  stationnement  face  au  n°30  rue  du  Docteur  François 
Morucci 13006 Marseille, sous la demande n° n47-40268. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  Madame 
Fabienne LEROY domiciliée 30 rue du Docteur François Morucci 
13006 Marseille  lui  est  accordé au 30 rue du Docteur  François 
Morucci  13006  Marseille  aux  conditions  suivantes  et  dans  le 
respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  :  Les  travaux  seront 
réalisés  à  l'aide  d’un  échafaudage  de  pied  du  15/10/2026  au 
06/11/2026  aux  dimensions  suivantes  :  Longueur  3  m,  hauteur 
17,80 m, saillie 1 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de 
protection  parfaitement  étanches  afin  de  permettre  que  le 
cheminement  des  piétons  se  fasse  en  toute  sécurité  sous 
l’échafaudage. Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin 
d’éviter  tout  risque  d’accident  par  chute  d’objets  ou  projections 
diverses et muni d’un garde-corps ceinturé de filets résistants. Le 
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  de  nuit, 
notamment  à  ses  extrémités.  L’installation  de l’échafaudage est 
soumis  à  une redevance d’occupation  du domaine public.  Pour 
l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€. Toutes les précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des  usagers  du  domaine  public.  De  même,  les  travaux  seront 
réalisés à l'aide d'une palissade de chantier qui sera installée sur 
une  place  de  stationnement  devant  le  n°30  rue  du  Docteur 
François Morucci  13006 Marseille  du 15/10/2026 au 06/11/2026 
aux dimensions suivantes : Longueur 5 m, hauteur 2 m, saillie 2 m. 
L’accès aux réseaux et  canalisations situé dans l’emprise de la 
palissade devra être libre de jour comme de nuit. Le pétitionnaire 
devra  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  afin  d’éviter 
l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-graffitis. 
Elle  sera  correctement  balisée  le  jour  et  éclairée  la  nuit, 

notamment à ses extrémités. Le dispositif ne devra pas être scellé 
au  sol  pour  ne  pas  abîmer  le  revêtement.  L’installation  de  la 
palissade est soumise à une redevance d’occupation du domaine 
public.  Pour  l’année  2026,  le  tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les 
quatre premiers mois et de 25€/m²/mois excédentaire. Toutes les 
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre 
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent 
la réfection complète de la toiture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 
Fait le 03 septembre 2026
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2026_03323_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - échafaudage & palissade - 19 rue Edmond 
Rostand 13006 Marseille - SAINT NICOLAS DE MYRE 1820 - 
Compte n° 105672 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/1076 déposée le 26 août 2026 par SAINT 
NICOLAS DE  MYRE 1820  domiciliée  19  rue  Edmond  Rostand 
13006 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de la pose d’un échafaudage ou d’une 
palissade en vue d’effectuer le nettoyage de la façade au 19 rue 
Edmond  Rostand  13006  Marseille,  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser. 
Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention de l’arrêté de la 
Mobilité  Urbaine  de  la  Ville  de  Marseille,  neutralisant  le 
stationnement des véhicules sur place de stationnement, face au 
n°19 rue Edmond Rostand 13006 Marseille, sur 10 m de long et 2 
m de large sous la demande n° 47-26919.
Considérant l’avis favorable du Bataillon des Marins Pompiers de 
la Ville de Marseille avec ses prescriptions n°1509 en date du 9 
septembre 2021. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  SAINT 
NICOLAS DE  MYRE 1820  domiciliée  19  rue  Edmond  Rostand 
13006 Marseille lui est accordé au 19 rue Edmond Rostand 13006 
Marseille  aux  conditions  suivantes  et  dans  le  respect  des  avis 
mentionnés ci-dessus :  Les travaux seront réalisés à l'aide d’un 
échafaudage  de  pied  du  21/09/2026  au  31/10/2026  aux 
dimensions suivantes : Longueur 12 m, hauteur 12 m, saillie 1 m. 
Le  dispositif  ainsi  établi  sera  muni  de  ponts  de  protection 
parfaitement étanches afin de permettre que le cheminement des 
piétons se fasse en toute sécurité sous l’échafaudage. Il sera, en 
outre,  entouré  de  filets  de  protection  afin  d’éviter  tout  risque 
d’accident par chute d’objets ou projections diverses et muni d’un 
garde-corps  ceinturé  de  filets  résistants.  Le  chantier  sera 
correctement  balisé le  jour  et  éclairé de nuit,  notamment à ses 
extrémités.  Toutes  les  précautions  devront  être  prises  afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public.  De  même,  les  travaux  seront  réalisés  à  l'aide  d'une 
palissade  de  chantier  qui  sera  installée  sur  les  places  de 
stationnement devant le 19 rue Edmond Rostand 13006 Marseille 
du  21/09/2026  au  31/10/2026  aux  dimensions  suivantes  : 
Longueur 10 m, hauteur 2 m, saillie 2 m. L’accès aux réseaux et 
canalisations situé dans l’emprise de la palissade devra être libre 
de jour comme de nuit. Le pétitionnaire devra prendre toutes les 
dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide 
de  grillage  ou  de  peinture  anti-graffitis.  Elle  sera  correctement 
balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Le 
dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement.  Toutes  les  précautions  devront  être  prises  afin 
d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers du domaine 
public. Les travaux concernent le nettoyage de la façade. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 

impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026
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2026_03325_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - association marquage - marché création et 
vintage - place jean Jaurès – 6 septembre 2026 - F202600095

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint,
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 15 janvier 2026 par :  l'Association 
Marquage,  domiciliée  au  :  6  rue  Clapier,  13001  Marseille, 
représentée par : Monsieur Stanislas GEORGES Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer des 
stands  d’exposants  (sans  buvette,  sans  restauration  et  sans 
électricité) composés de tables, chaises, barnums et parasols, sur 
la place Jean Jaurès (13005), le 6 septembre 2026, conformément 
au plan ci-joint. Ce dispositif sera installé dans le cadre du Marché 
des Création et Vintage par : l'Association Marquage, domiciliée au 
:  6  rue  Clapier,  13001  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur 
Stanislas  GEORGES  Président.  L’occupation  des  stands  est 
strictement  réservée  aux  exposants,  à  jour,  de  toutes  leurs 
obligations légales, dûment déclarés par l’association, au titre de 
ces  événements.  Aucun  stationnement  de  véhicule  ne  sera 
autorisé sur la place durant toute la durée de la manifestation. Les 
marchandises mises en vente seront disposées sur des étalages à 
0,50  m  du  sol  minimum.  Elles  ne  devront  en  aucun  cas  être 
posées  à  même  le  sol.  Par  ailleurs,  l’organisateur  veillera  au 
caractère qualitatif de sa manifestation. En cas de tout événement 
non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon 
déroulement de la manifestation, la Ville de Marseille se réserve le 
droit de maintenir les termes du présent article, tout en modifiant 
les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela nécessite 
l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 Horaires d'activité : Manifestation : de 7h à 21h montage 
et démontage inclus. 

Article 3 L'association ou l'organisme visé à l'article 1er n'est pas 
autorisé à sous-traiter l'organisation de cette manifestation. 

Article  4  Toutes  circulaires,  informations,  affiches  devront  être 
réalisées sous l'entête et la signature de la personne autorisée à 
l'article 1er. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres 

Article 6 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, 
détaillée ci-après :  Code 146 Foire aux produits  alimentaires et 
artisanaux – 6,33€ Mètre linéaire / jour (montant à déterminer en 
fonction de la surface relevée par des agents assermentés lors de 
la  manifestation,  pour  la  totalité  de  l’occupation)  Code  603 
Montage  de  dossier  administratif  pour  AOT  –  101,50€  Cette 
redevance devra être acquittée auprès de la Recette des Finances 
Marseille Municipale, dès présentation du titre de recette émis à 
cet effet par la Ville de Marseille.  Les dispositions décidées par 
délibération  du  Conseil  Municipal  N°  22/0756/AGE  du  16 
décembre  2022  restent  applicables  jusqu’à  l’adoption  de  la 
nouvelle grille tarifaire en 2025, prévue lors d’un prochain Conseil 
Municipal. Au delà, les conditions de gratuité seront déterminées à 
partir des tarifs votés, lors de cette séance, pour l’année 2025. 

Article 7 L’organisateur devra veiller à ce que tous ses membres, 
qui  participent  à  cette  manifestation,  bénéficient  de  toutes  les 
assurances et de tous les agréments nécessaires à l’exercice de 
leurs activités. Ces activités devront être strictement liées à l’objet 
de  la  demande  d’occupation  de  l’Espace  Public,  transmise  par 
l’organisateur au près des services de la Ville. 

Article 8 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article  9  Les  mesures  de  sécurité  suivantes  seront  strictement 
respectées :
- le maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m,
-  le  dégagement  des  différents  accès  pompiers,  bouches  et 
poteaux d'incendie, -aucun déballage ne doit obstruer les sorties 
de secours des établissements recevant du public,
- respect du passage et de la circulation des piétons,
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord 
du trottoir. 

Article 10 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  11  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
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aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article  12  Par  application  de  l'arrêté  préfectoral  du  23  octobre 
2012,  les  instruments  de  sonorisation  sont  admis  tant  que  leur 
usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, intensité 
ou répétition. 

Article 13 Aucune installation ne sera tolérée au droit :
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation,
- des portes d'entrée d'immeubles. 

Article 14 L’organisateur devra veiller à respecter les autorisations 
de terrasses, kiosques, étalages déjà accordées à cet endroit. 

Article 15 La pose de banderoles annonçant la manifestation devra 
faire  l'objet  d'une demande préalable  auprès de la  Direction du 
Cadre de Vie – Pôle Espace Public - Service Foires Animations et 
Événements.  Ne  seront  pas  autorisées  les  banderoles 
surplombant la chaussée ainsi que les banderoles exclusivement 
publicitaires. Aucun panneau publicitaire ou affichage ou fléchage 
ne  pourra  être  installé  sur  l’Espace  Public,  les  arbres,  feux 
tricolores  et  mâts  de  signalisation  routière.  Les  banderoles 
autorisées  devront  être  retirées  immédiatement  après  la 
manifestation. 

Article  16  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 17 L’organisateur devra veiller au strict respect des mesures 
de sécurité d’usage. 

Article  18  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 19 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 20 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la 
charge de l'organisateur. 

Article  21  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 22 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03329_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public  -  échafaudage -  54 rue du Berceau 13005 
Marseille  -  Société  d’Étude et  de  Réalisation  -  Compte  n° 
109684 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,

Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/1085  déposée  le  27  août  2026  par 
SOCIÉTÉ D’ÉTUDES ET DE RÉALISATION domiciliée  4  place 
Sadi Carnot – Escalier C - 13002 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’un  échafaudage  en  vue 
d’effectuer une réfection de toiture au 54 rue du Berceau 13005 
Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article  1  Le  permis  de  stationnement  demandé  par  SOCIÉTÉ 
D’ÉTUDES ET DE RÉALISATION domiciliée 4 place Sadi Carnot – 
Escalier C - 13002 Marseille lui est accordé au 54 rue du Berceau 
13005 Marseille aux conditions suivantes et dans le respect des 
avis mentionnés ci-dessus :  Les travaux seront réalisés à l'aide 
d’un  échafaudage  de  pied  du  28/10/2026  au  28/11/2026  aux 
dimensions suivantes : Longueur 3 m, hauteur 8 m, saillie 0,80 m à 
compter du nu du mur. Largeur du trottoir : 1,50 m. Le dispositif 
ainsi établi sera muni de ponts de protection parfaitement étanches 
afin de permettre d’une part le libre passage des piétons sur le 
trottoir, en toute sécurité et d’autre part, le libre accès à l’entrée de 
l’immeuble situé en rez-de-chaussée.  La circulation des piétons 
sur le trottoir, côté chantier et sous l’échafaudage devra rester libre 
en permanence de jour comme de nuit. Aucun dispositif, autre que 
l’échafaudage ne devra entraver la circulation des piétons, ni  la 
faire dévier. Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin 
d’éviter  tout  risque  d’accident  par  chute  d’objets  ou  projections 
diverses et muni d’un garde- corps ceinturé de filets résistants. Le 
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  de  nuit, 
notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations 
devra  être  libre  de  jour  comme  de  nuit.  L’installation  de 
l’échafaudage  est  soumis  à  une  redevance  d’occupation  du 
domaine public. Pour l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€. 
Toutes les précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité 
et la libre circulation des usagers du domaine public. Les travaux 
concernent une réfection de toiture. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
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sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03330_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public  -  échafaudage & palissade -  48 boulevard 
Longchamp  13001  Marseille  -  MARSEILLE  SUD  GESTION 
IMMOBILIERE - Compte n° 109671 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/1071  déposée  le  26  août  2026  par 
MARSEILLE SUD GESTION IMMOBILIÈRE domiciliée 57 rue du 
Rouet  –  résidence  cote  8ème  LEANDRI  IMMOBILIÈRE  13008 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de la pose d’un échafaudage et  d’une 
palissade en vue d’effectuer la restructuration des balcons sur cour 
intérieure au 48 boulevard Longchamp - 7 et 16 rue Clapier 13001 
Marseille, qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par MARSEILLE 
SUD  GESTION  IMMOBILIÈRE  domiciliée  57  rue  du  Rouet–
résidence cote 8ème LEANDRI IMMOBILIÈRE 13008 Marseille, lui 
est  accordé au 48 boulevard Longchamp -  7  et  16 rue Clapier 
13001 Marseille aux conditions suivantes et dans le respect des 
avis mentionnés ci-dessus :  Les travaux seront réalisés à l'aide 
d’un  échafaudage  de  pied  du  30/09/2026  au  01/12/2026  aux 
dimensions suivantes : Longueur 6 m, hauteur 4 m, saillie 1,50 m à 
compter du nu du mur, et sera installé devant le 7A rue Clapier.. 
Largeur du trottoir : 1,90 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de 
ponts de protection parfaitement étanches afin de permettre d’une 
part  le  libre  passage  des  piétons  sur  le  trottoir,  devant 
l’échafaudage en toute sécurité  et  d’autre part,  le  libre accès à 
l’entrée  de l’immeuble.  La  circulation  des  piétons  sur  le  trottoir, 
côté  chantier  et  sous  l’échafaudage  devra  rester  libre  en 
permanence de jour comme de nuit.  Aucun dispositif,  autre que 
l’échafaudage ne devra entraver la circulation des piétons, ni  la 
faire dévier. Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin 
d’éviter  tout  risque  d’accident  par  chute  d’objets  ou  projections 
diverses et muni d’un garde-corps ceinturé de filets résistants. Le 
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  de  nuit, 
notamment  à  ses  extrémités.  L’installation  de l’échafaudage est 
soumis  à  une redevance d’occupation  du domaine public.  Pour 
l’année 2026, le tarif est de par ml/mois/5€. Toutes les précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des  usagers  du  domaine  public.  De  même,  les  travaux  seront 
réalisés à l'aide d'une palissade de chantier qui sera installée sur 
place de stationnement pour réserver deux places du 30/09/2026 
au 01/12/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 10 m, hauteur 
2  m,  saillie  2  m  et  installée  devant  le  16  rue  Clapier  13001 
Marseille.  L’accès  aux  réseaux  et  canalisations  situé  dans 
l’emprise de la palissade devra être libre de jour comme de nuit. Le 
pétitionnaire devra prendre toutes les dispositions nécessaires afin 
d’éviter l’affichage sauvage à l’aide de grillage ou de peinture anti-
graffitis. Elle sera correctement balisée le jour et éclairée la nuit, 
notamment à ses extrémités. Le cheminement des piétons se fera 
sur le trottoir, sans entrave. Le dispositif ne devra pas être scellé 
au  sol  pour  ne  pas  abîmer  le  revêtement.  L’installation  de  la 
palissade est soumise à une redevance d’occupation du domaine 
public.  Pour  l’année  2026,  le  tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les 
quatre premiers mois et de 25€/m²/mois excédentaire. Toutes les 
précautions devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre 
circulation des usagers du domaine public. Les travaux concernent 
la restructuration des balcons sur cour intérieure. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
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responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03332_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  palissade  -  27-31  rue  Sainte  Françoise 
13002 Marseille - Cabinet Paul STEIN - compte n° 107854 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_1140 VDM du 15 avril  2026 2025 
portant  délégation  de  fonction  à  Monsieur  Yoan  LEVY,  26ème 
Adjoint,
Vu la délibération du Conseil Municipal N° 25/0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/1091 déposée le 28 août 2026 par Cabinet 
Paul STEIN domicilié 70 rue Montgrand 13006 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant la demande de pose d’une palissade au 27-31 rue 
Sainte  Françoise  13002  Marseille  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser. 
Autorisation accordée, sous réserve de l’obtention du Service de la 
Mobilité  Urbaine  de  la  Ville  de  Marseille,  interdisant  le 
stationnement des véhicules sur la chaussée du côté du 27-31 rue 
Sainte Françoise sur 7 m de long et 2 m de large sous le n°47-
40368. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Cabinet Paul 
STEIN domicilié 70 rue Montgrand 13006 Marseille lui est accordé 
au  27-31  rue  Sainte  Françoise  13002  Marseille  aux  conditions 
suivantes  et  dans  le  respect  des  avis  mentionnés  ci-dessus  : 
Devant  le  27-31  rue  Sainte  Françoise  13002  Marseille  :  Les 
travaux  nécessitent  l’installation  d’une  palissade  de  chantier  du 
01/08/2026 au 30/11/2026 aux dimensions suivantes : Longueur 7 
m, hauteur 2 m, saillie 2 m. Le cheminement des piétons se fera 
normalement  sur  le  trottoir,  coté  impair.  L’accès aux réseaux et 
canalisations  situé  dans  l’emprise  de  la  palissade  devra  rester 
accessible de jour comme de nuit. Le pétitionnaire devra prendre 
toutes les dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage 
à  l’aide  de  grillage  ou  de  peinture  anti-graffitis.  Elle  sera 
correctement balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses 
extrémités. Le dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne 
pas  abîmer  le  revêtement.  L’installation  de  la  palissade  est 
soumise à une redevance d’occupation du domaine public. Pour 
l’année 2025, le tarif est de 13€/m²/mois pour les quatre premiers 
mois  et  de  25€/m²/mois  excédentaire.  Toutes  les  précautions 
devront être prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation 
des  usagers  du  domaine  public.  Les  travaux  concernent  un 
ravalement  et  pour  entreposer  un  véhicule  de  chantier  et  du 
matériel. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
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Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03333_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  échafaudage  -  38  rue  Sainte  Françoise 
13002 Marseille - Cabinet Paul STEIN - Compte n° 107854 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
d'une part les articles L.2213-1 et suivants, et d'autre part l'article 
L.2213-6 et L.2224-18, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n° 2026_01140 VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY, 26ème Adjoint,
Vu la délibération du Conseil Municipal N° 25/0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu la demande n° 2026/1090 déposée le 28 août 2026 par Cabinet 
Paul STEIN domicilié 70 rue Montgrand 13006 Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande de  pose  d'un  échafaudage au  38  rue 
Sainte Françoise 13002 Marseille qu'il y a lieu d'autoriser. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Cabinet Paul 
STEIN domicilié 70 rue Montgrand 13006 Marseille lui est accordé 
au  38  rue  Sainte  Françoise  13002  Marseille  aux  conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : 38 
rue Sainte Françoise 13002 Marseille : Les travaux seront réalisés 
à l'aide d'un échafaudage de pied du 01/08/2026 au 30/11/2026 
aux dimensions suivantes : Longueur 9 m, hauteur 17 m, saillie 
1,20 m. Le dispositif ainsi établi sera muni de ponts de protection 
parfaitement  étanches  afin  de  permettre  d’une  part,  le  libre 
passage des piétons sur le trottoir,  sous l'échafaudage en toute 
sécurité, et d'autre part, le libre accès à l’entrée de l'immeuble et 
du commerce. Il sera, en outre, entouré de filets de protection afin 
d'éviter  tout  risque  d'accident  par  chute  d'objets  ou  projections 
diverses et muni d'un garde-corps ceinturé de filets résistants. Le 
chantier  sera  correctement  balisé  le  jour  et  éclairé  la  nuit, 
notamment à ses extrémités. L’accès aux réseaux et canalisations 
devra  être  libre  de  jour  comme  de  nuit.  L’installation  de 
l’échafaudage  est  soumis  à  une  redevance  d’occupation  du 
domaine public. Pour l’année 2025, le tarif est de par ml/mois/5€. 
Les  travaux  concernent  un  ravalement  et  pour  entreposer  un 
véhicule de chantier et du matériel. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 
décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03334_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  palissade  -  36  rue  de  L'Evéché  13002 
Marseille - Madame MILEUR - Compte n° 109679 -

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.1311-1 et suivants d'une part et les articles L.1311-5 
et suivants d'autre part, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2213-1 et suivants d’une part, et les articles L.2213-6 
et L.2224-18 d’autre part, 
Vu le Code Général de la Propriétés des Personnes Publiques et 
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notamment  les  articles  L.2122-2  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part, 
Vu  l'arrêté  municipal  n°  89-016/SG du  19  janvier  1989  portant 
réglementation  des  Emplacements  Publics  et  notamment  les 
articles 37 et suivants,
Vu l'arrêté Municipal n°2026_01140_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonction à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération du Conseil  Municipal n° 0249/VAT du 25 avril 
2025 fixant  les tarifs  d’occupation du domaine public  communal 
pour l’année 2025,
Vu  le  Règlement  Général  de  Voirie  approuvé  par  le  Conseil 
Communal MPM le 18 Décembre 2006,
Vu le Règlement d'Assainissement de la Communauté Urbaine de 
Marseille Provence Métropole en date du 19 juillet 2008,
Vu  la  demande  n°  2026/1074  déposée  le  27  août  2026  par 
Madame  Marie  Mileur  domiciliée  23  rue  des  Repenties  13002 
Marseille,
Considérant  que  toute  occupation  du  Domaine  Public  doit  faire 
l’objet d’une autorisation,
Considérant  la  demande  de  la  pose  d’une  palissade  en  vue 
d’effectuer  une  réfection  intérieur  appartement  au  23  rue  des 
Repenties 13002 Marseille,  qu'il  y a lieu d'autoriser.  Autorisation 
accordée,  sous  réserve  de  l’obtention  de  l’arrêté  de  la  Mobilité 
Urbaine de la Ville de Marseille, neutralisant une place de livraison 
au n°36 rue de l’Evéché 13002 Marseille, sous la demande n° 47-
39674. 

Article 1 Le permis de stationnement demandé par Madame Marie 
Mileur  domiciliée 23 rue des Repenties  13003 Marseille,  lui  est 
accordé au 23 rue des Repenties 13002 Marseille, aux conditions 
suivantes et dans le respect des avis mentionnés ci-dessus : Les 
travaux seront réalisés à l'aide d'une palissade de chantier qui sera 
installée sur une place de Livraison au n°36 rue de l’Evéché 13002 
Marseille du 15/10/2026 au 15/12/2026 aux dimensions suivantes : 
Longueur 10 m, hauteur 2 m, largeur 2 m. L’accès aux réseaux et 
canalisations situé dans l’emprise de la palissade devra être libre 
de jour comme de nuit. Le pétitionnaire devra prendre toutes les 
dispositions nécessaires afin d’éviter l’affichage sauvage à l’aide 
de  grillage  ou  de  peinture  anti-graffitis.  Elle  sera  correctement 
balisée le jour et éclairée la nuit, notamment à ses extrémités. Le 
cheminement  des  piétons  reste  inchangé  sur  le  trottoir.  Le 
dispositif ne devra pas être scellé au sol pour ne pas abîmer le 
revêtement.  L’installation  de  la  palissade  est  soumise  à  une 
redevance d’occupation du domaine public. Pour l’année 2026, le 
tarif  est  de  13€/m²/mois  pour  les  quatre  premiers  mois  et  de 
25€/m²/mois  excédentaire.  Toutes  les  précautions  devront  être 
prises afin d'assurer la sécurité et la libre circulation des usagers 
du domaine public. Les travaux concernent une réfection intérieur 
appartement. 

Article  2  Le  présent  permis  de  stationnement  devra  être 
impérativement affiché sur le lieu du chantier et pendant toute la 
durée de ce dernier. Il pourra être utilisé pour cette signalisation, le 
panneau réglementaire par la législation du permis de construire. 

Article 3 Les ouvrages installés ne devront pas gêner la mise en 
station  des  échelles  pompier  et  l'accessibilité  des  engins  de 
secours  aux  baies  des  façades  des  immeubles  ainsi  qu'aux 
colonnes  sèches,  bouches,  poteaux  d'incendie  et  moyens  de 
secours réservés à la lutte contre l'incendie. L'accès aux ouvrages 
(réseaux, canalisations) devra être rendu possible en permanence, 
de  jour  comme  de  nuit.  En  ce  qui  concerne  les  appareils  de 
levage,  les  pétitionnaires  devront  se  rapprocher  du  Service 
Prévention et Gestion des Risques, 40, avenue Roger Salengro 
13233 Marseille Cedex 20. 

Article 4 Les ouvrages privés seront toujours maintenus en très 
bon état.  Dès l’achèvement des travaux,  la voie publique devra 
être  débarrassée des barrières,  étais,  échafaudages,  dépôts  de 
matériaux, etc. et être remise en parfait état. 

Article 5 En-dehors des voies visées par l'interdiction d'exécuter 
des  travaux  entraînant  des  restrictions  de  circulation  ou  de 
stationnement prescrite par arrêté municipal et hormis dans les cas 
d'urgence  signalés  par  les  services  municipaux  compétents, 
l'installation d'échafaudages et de palissades de chantier au droit 
des immeubles n'est  pas autorisée pour la période allant  du 10 

décembre  au  2  janvier  de  l'année  en  cours  si  un  ou  plusieurs 
commerces  se  trouvent  au  rez-de-chaussée  ou  à  proximité 
immédiate. 

Article 6 La présente autorisation est personnelle. Toute cession ou 
sous-location  entraînera  la  révocation.  Son  titulaire  est 
responsable  tant  vis-à-vis  de  la  Collectivité  représentée  par  le 
signataire que vis-à-vis des tiers, des accidents de toute nature qui 
pourraient  résulter  de  la  réalisation  de  ses  travaux  ou  de 
l'installation de ses biens mobiliers. 

Article 7 Le bénéficiaire est tenu d'acquitter les redevances suivant 
les droits fixés par le tarif en vigueur dés réception de l'Avis des 
Sommes  à  Payer.  Il  devra  également  justifier  d'une  attestation 
d'assurance. 

Article 8 La présente autorisation sera caduque de plein droit s'il 
n'en  est  pas  fait  usage  aux  dates  prévues  d'installation 
mentionnées  dans  la  demande.  Elle  sera  révocable  notamment 
dans le cas où les conditions visées aux articles 2 à 6 ne seraient 
pas remplies. 

Article 9 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par procès verbal et la répression en sera poursuivie 
conformément aux lois. 

Article 10 Conformément à l’article R.421-1 à R.421-5 du code de 
Justice Administrative,  le  présent  arrêté  pourra  faire  l’objet  d’un 
recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille – 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille dans un délai de deux 
mois  à  compter  de  sa  date  de  notification  ou  de  publication. 
Toutefois, il est rappelé que le recours en annulation n'étant pas 
suspensif,  l'intéressé  devra  impérativement  se  conformer  aux 
dispositions du présent arrêté. 

Article 11 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03414_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – Algeccos le Provençal – la Provence - parc 
Borély – du 2 août au 11 septembre 2026 – F202502273 bis

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
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Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 22 décembre 2025 par : la société La 
Provence,  domiciliée  au  :  19  rue  Henri  Barbusse  –  13001 
Marseille,  représentée  par  :  Madame  Véronique  ALBERTNI-
SAADE Présidente, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville  de Marseille  accorde l'autorisation d’installer  2 
algeccos dans le parc Borély (13008), du 2 août 2026, 8h au 11 
septembre 2026, 20h. Ce dispositif sera installé dans le cadre du 
concours de boule « le Provençal » par : la société La Provence, 
domiciliée  au  :  19  rue  Henri  Barbusse  –  13001  Marseille, 
représentée  par  :  Madame  Véronique  ALBERTNI-SAADE 
Présidente. Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun 
cas gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage 
des terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, 
des marchés et des opérations événementielles déjà présents sur 
le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible  susceptible 
d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, 
la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir les termes du 
présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le  dispositif,  la 
programmation et sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel 
arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son  montant  est  de  151,13  Euros,  détaillé  ci-après:  Code  202 
Manifestation  exceptionnelle  sociale,  culturelle,  socio-culturelle 
et/ou sportive -  Forfait  /  durée – 49,63€ Code 603 Montage de 
dossier administratif  pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 09 septembre 2026

59/138



Recueil des actes administratifs N°788 du 15-09-2026

N° 2026_03452_VDM arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Plus belle prod - cantine plus belle la vie - 
14 et 15 septembre 2026 - 2 sites - F202601564

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 10 août 2026
par : La société Plus belle prod, 
domiciliée  au  :  14  avenue  Gustave  Eiffel  -  78180  Montigny  le 
Bretonneux, représentée par : Monsieur Frédéric ROCA Régisseur 
Général,

Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
ARRÊTONS

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer une 
cantine de tournage sur les sites ci-dessous, conformément aux 
plans ci-joints :

- Esplanade Jean-Paul II (13002) : le 14 septembre 2026 de 6h à 
19h.
- Placette entre la rue Juramy et le boulevard Sakakini (13004): le 
15 septembre 2026 de 6h à 19h.

Ce dispositif sera installé dans le cadre de la série télévisée « Plus 
Belle la Vie »  par : La société Plus belle prod, domiciliée au : 14 
avenue  Gustave  Eiffel  -  78180  Montigny  le  Bretonneux, 
représentée par : Monsieur Frédéric ROCA Régisseur Général.

Les installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner 
ou  perturber  l’installation,  l'exploitation  et  le  nettoyage  des 
terrasses de bars et restaurants, des commerces ambulants, des 

marchés et des opérations événementielles déjà présents sur le 
site.

En cas de tout événement non prévisible susceptible d’empêcher 
ou d’assurer le bon déroulement de la manifestation, la Ville de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté.

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité.
Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le respect des 
règles de sécurité, 
l’organisateur devra se conformer aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité et la libre
circulation  des  usagers  du  domaine  public,  notamment  celles 
contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles  relatives  aux 
personnes à mobilité réduite ou déficientes visuellement.

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté.

Article 4  La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 223,30 Euros, détaillé ci-après:
Code 202B cantine cinéma - Forfait / jour  - 60,90€ x 2 jours
Code 603 Montage de dossier administratif pour AOT - 101,50€
Cette redevance devra être acquittée auprès de la Recette des 
Finances Marseille Municipale, dès présentation du titre de recette 
émis à cet effet par la Ville de Marseille.

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente autorisation. 
Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est  subordonné  à  la  prise  par 
l’organisateur  d’un  contrat  d’assurance  –  responsabilité  civile  à 
garantie illimitée – garantissant tout dommage pouvant être causé 
aux  personnes  et  aux  biens.  Il  doit  comporter  une  clause  de 
renonciation à l’encontre de la Ville de Marseille.

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition.

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.
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Tout vidage des fluides (huiles de friture, eaux usées, etc.) dans le 
réseau pluvial ou caniveaux est formellement interdit. Par ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée.
La Ville de Marseille se réserve le droit  de facturer les frais de 
nettoyage ou de réparation résultant d'éventuels désordres.

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur.

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité.

Article 10 L'occupation de l'Esplanade Jean-Paul II est strictement 
conditionnée au respect du plan des charges admissibles, indiqué, 
ci-après.

Article 11 Les organisateurs  devront  veiller  au  strict  respect  des 
mesures de sécurité d’usage.

Article 12 Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées.

Article 13 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent.

Article 14 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés.

Article 15 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un établissement recevant du public.
Toute  demande  d'organisation  de  manifestation  ne  pourra  être 
acceptée  par  la  Ville  de  Marseille  qu'à  la  double  condition 
suivante :
1 - la Commission de Sécurité compétente devra émettre un avis 
favorable  avant  l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus 
précisément,  un dossier  de sécurité,  comprenant  une notice de 
sécurité et  des plans d’implantations et  d’aménagements,  devra 
être  adressé  au  secrétariat  de  la  Sous-Commission 
Départementale  de Sécurité  –  Bataillon des Marins Pompiers  – 
Division  Prévention  –  09,  boulevard  de  Strasbourg  –  13003 
Marseille,  au  moins  deux  (02)  mois  avant  le  début  de  la 
manifestation ; 
2 - après avis favorable de la Commission de Sécurité compétente, 
la  manifestation  devra  être  autorisée  par  la  prise  d’un  arrêté 
municipal  d’ouverture  notifié  directement  en  application  des 
dispositions de l’article R413-39 du Code de la construction et de 
l’habitation.

Article 16 Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication.

Article 17 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs.
Signé le : 9 septembre 2026

2026_03453_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  –  CINEMEMOIRE.NET  –  Ciné-Concert 
Marseille  111  villages  –  Rue  Alphonse  Daudet  –  18 
septembre 2026 – F202601318

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  23  juin  2026  par  :  l’Association 
Cinememoire.Net, domiciliée au : 11 rue du Commandant Mages 
13001  Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  Hubert  DEFAIS 
Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant  que  le  «  Ciné-Concert  Marseille  111  villages  » 
présente un caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant sur la place de l’Église de St Just, rue Alphonse 
Daudet (13013), conformément au plan ci-joint : des sièges, des 
bancs, des guirlandes et lampions, des tapis, des passe-câbles, un 
écran avec régie, une régie bibliothèque, une table de mixage, un 
projecteur, une sonorisation, une scène de 2m x 2,5m x 0,3m et un 
écran de 5m x 4m. Selon la programmation suivante : Montage : le 
18 septembre 2026 de 8h à 18h30 Manifestation : le 18 septembre 
2026 de 18h30 à 23h Démontage : dès la fin de la manifestation 
jusqu’au lendemain matin 2h.  Ce dispositif  sera installé  dans le 
cadre de l’événement « Ciné-Concert Marseille 111 villages » par : 
l’Association  Cinememoire.Net,  domiciliée  au  :  11  rue  du 
Commandant Mages 13001 Marseille, représentée par : Monsieur 
Hubert  DEFAIS  Président.  Les  installations  ne  devront,  le  cas 
échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
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respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 

d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 09 septembre 2026

2026_03454_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - association de préfiguration objectif tore - 
journées  européennes  du  patrimoine  2026  -  avenue  des 
chutes lavie - 19 et 20 septembre 2026 - FG202601346

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 26 juin 2026 par :  l’Association de 
préfiguration objectif  Tore,  domiciliée au :  2  avenue des chutes 
lavie  13004  Marseille,  représentée  par  :  Madame  Valentine 
PILLIARD Présidente, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant  que les  journées Européennes du patrimoine 2026 
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présentent un caractère d’intérêt général, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer le 
dispositif suivant à l’angle de l’avenue des Chutes Lavie et de la 
rue Jeanne Jugan (13004),  conformément au plan ci-joint  :  des 
tables, des chaises, des grilles d’exposition et des photos grand 
format sur les grilles du Pavillon de partage des eaux. Selon la 
programmation suivante : Montage : du 18 septembre 2026, 8h au 
19 septembre 2026, 10h Manifestation : les 19 et 20 septembre 
2026 de 10h à 19h Démontage : dès la fin de l’événement jusqu’au 
21 septembre 2026, 13h. Ce dispositif sera installé dans le cadre 
des Journées Européennes du patrimoine 2026 par : l’Association 
de préfiguration objectif tore, domiciliée au : 2 avenue des chutes-
lavie  13004  Marseille,  représentée  par  :  Madame  Valentine 
PILLIARD Présidente. Les installations ne devront, le cas échéant, 
en aucun cas gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le 
nettoyage des terrasses de bars et restaurants, des commerces 
ambulants, des marchés et des opérations événementielles déjà 
présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 

est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 09 septembre 2026

2026_03455_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public – association MARSOLEIL - Fête du Cours 
Ju – cours julien – 19 et 20 septembre 2026 - F202600863

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
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Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  22  avril  2026  par  :  l'Association 
MARSOLEIL, domiciliée : 93 rue la Canebière - 13001 Marseille, 
représentée par : Madame Clara PHILIPPE Présidente, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation,
Considérant que cet événement est labellisé « Fête de quartier » 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer sur le 
Cours Julien, le dispositif suivant, conformément au plan ci-joint : 
des  bulles  d’écoute,  des  tapis  de  sol,  des  installations  sonores 
autonomes,  des  ateliers,  une  zone  repas  partagé  et  des 
installations pour sieste sonore. Avec la programmation ci-après : 
Montage : le 20 septembre 2026 de 9h à 12h Manifestation : le 20 
septembre 2026 de 12h à 21h Démontage : le 20 septembre 2026 
de 21h à 23h. Ce dispositif sera installé dans le cadre de la « Fête 
du Cours Ju », par : l'Association MARSOLEIL, domiciliée : 93 rue 
la Canebière 13001 Marseille,  représentée par  :  Madame Clara 
PHILIPPE Présidente. Les installations ne devront, le cas échéant, 
en aucun cas gêner ou perturber l’installation, l'exploitation et le 
nettoyage des terrasses de bars et restaurants, des commerces 
ambulants, des marchés et des opérations événementielles déjà 
présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L’organisateur devra veiller à respecter les autorisations 
de terrasses de bars et restaurants déjà accordées sur le Cours 
Julien. La manifestation ne devra en aucun cas perturber ou gêner 
l'installation, le déroulement et le nettoyage du marché présent sur 
le Cours Julien. 

Article 3 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité.
- la trame circulatoire du cours Julien, réservée aux secours est 
installée au pied d’immeuble et implique une largeur utile minimale 
de 4 mètres, pour la mise en station des échelles aériennes des 
marins-pompiers de Marseille,
-  de plus, d’importants risques à défendre sont impliqués sur le 
cours Julien, parking souterrain, métro, habitations, établissements 
recevant du public, entreprises…(de nombreux engins de secours 
sont engagés pour ce type d’établissements en cas d’intervention), 
en  conséquence,  les  organisateurs  devront  prendre  toutes  les 
mesures nécessaires afin de rétablir les mesures liées à la sécurité 
contre l’incendie,
- maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m,
-  aucun  déballage  ne  doit  obstruer  les  sorties  de  secours  des 
établissements recevant du public,
- respect du passage et de la circulation des piétons,
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord 
du trottoir,
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouche d’incendie et une 
voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de secours.

- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  4  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 5 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 6 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 7 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  8  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  9  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  10  L’installation  ne  doit  pas  compromettre  l’évacuation 
rapide et sûre des sorties du parking souterrain ainsi que l’accès à 
leurs moyens de secours. Les installations ne doivent pas gêner la 
mise en station des échelles aériennes des marin-pompiers sur les 
voies latérales en cas de sinistre. Les hydrants qui se trouvent sur 
site  doivent  être  libres  de  tout  encombrement  et  accessible  en 
permanence, de jour comme de nuit. 

Article  11  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 12 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  13  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 14 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 15 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 
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Article 16 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  17  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 18 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 09 septembre 2026

2026_03456_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - marché aux livres anciens - adlom – Cours 
Julien – 12 septembre 2026 - F202601357

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2025_00470_VDM  du  7  février  2025  portant 
délégation de fonction à Madame Josette FURACE, Conseillère 
Municipale Déléguée à l'Emploi des Jeunes et à l'Espace Public, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu  la  demande  présentée  le  30  juin  2026  par  :  l'ADLOM, 
représentée  par  :  Monsieur  Jean-Marie  TARRAL  Président, 
domiciliée au : 12 rue Forest 13007 Marseille, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d'installer des 
stands dans le cadre d’un Marché aux Livres Anciens, sur le cours 
Julien (13006), le 12 septembre 2026, conformément au plan ci-
joint.  par  :  l'ADLOM,  représentée  par  :  Monsieur  Jean-Marie 
TARRAL Président, domiciliée au : 12 rue Forest 13007 Marseille. 
L’occupation des stands est strictement réservée aux exposants, à 
jour,  de  toutes  leurs  obligations  légales,  dûment  déclarés  par 
l’association, au titre de ces événements. Aucun stationnement de 
véhicule ne sera autorisé sur le cours (les allées / la place) durant 
toute la  durée de la  manifestation.  Les marchandises mises en 
vente seront disposées sur des étalages à 0,50 m du sol minimum. 
Elles ne devront en aucun cas être posées à même le sol.  Par 
ailleurs,  l’organisateur  veillera  au  caractère  qualitatif  de  sa 
manifestation.  En  cas  de  tout  événement  non  prévisible 
susceptible  d’empêcher  ou  d’assurer  le  bon  déroulement  de  la 
manifestation, la Ville de Marseille se réserve le droit de maintenir 
les  termes  du  présent  article,  tout  en  modifiant  les  lieux,  le 
dispositif, la programmation et sans que cela nécessite l’adoption 
d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Horaires  d'activité  :  Heure  d'ouverture  :  8h  Heure  de 
fermeture : 18h de 7h à 19h montage et démontage inclus. 

Article 3 L'association ou l'organisme visé à l'article 1er n'est pas 
autorisé à sous-traiter l'organisation de cette manifestation. 

Article  4  Toutes  circulaires,  informations,  affiches  devront  être 
réalisées sous l'entête et la signature de la personne autorisée à 
l'article 1er. 

Article  5  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des fluides ( huiles de friture, eaux usées, etc ...) dans le réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf si ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcé. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article 6 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, 
détaillée ci-après : Code 148 Foire à la brocante et aux livres - 
forfait / jour - 9€ par occupant (montant à déterminer en fonction du 
nombre  d’occupant  relevé  lors  de  la  manifestation)  Code  603 
Montage  de  dossier  administratif  pour  AOT  –  101,50€  Cette 
redevance devra être acquittée auprès de la Recette des Finances 
Marseille Municipale, dès présentation du titre de recette émis à 
cet effet par la Ville de Marseille. 

Article 7 L’organisateur devra veiller à ce que tous ses membres, 
qui  participent  à  cette  manifestation,  bénéficient  de  toutes  les 
assurances et de tous les agréments nécessaires à l’exercice de 
leurs activités. Ces activités devront être strictement liées à l’objet 
de  la  demande  d’occupation  de  l’Espace  Public,  transmise  par 
l’organisateur au près des services de la Ville. 

Article 8 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article  9  Les  mesures  de  sécurité  suivantes  seront  strictement 
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respectées :
- le maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m,
-  le  dégagement  des  différents  accès  pompiers,  bouches  et 
poteaux d'incendie, -aucun déballage ne doit obstruer les sorties 
de secours des établissements recevant du public,
- respect du passage et de la circulation des piétons,
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord 
du trottoir. 

Article 10 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité suivantes :
- la trame circulatoire du cours Julien, réservée aux secours est 
installée au pied d’immeuble et implique une largeur utile minimale 
de 4 mètres, pour la mise en station des échelles aériennes des 
marins-pompiers  de  Marseille  ;  de  plus,  d’importants  risques  à 
défendre sont impliqués sur le cours Julien :  parking souterrain, 
métro,  habitations,  établissements  recevant  du  public, 
entreprises…(de nombreux engins de secours sont engagés pour 
ce type d’établissements en cas d’intervention). En conséquence, 
les organisateurs devront prendre toutes les mesures nécessaires 
afin de rétablir les mesures liées à la sécurité contre l’incendie :
- maintien d'une voie de circulation d'une largeur de 3 m,
-  aucun  déballage  ne  doit  obstruer  les  sorties  de  secours  des 
établissements recevant du public,
- respect du passage et de la circulation des piétons,
- aucune installation ne pourra se situer à moins de 0,50 m du bord 
du trottoir,
- laisser libre l’accès aux façades, aux bouche d’incendie et une 
voie de circulation pour les véhicules d’incendie et de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  11  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 12 La portance du sol est limitée à 0,800 tonnes/m². 

Article  13  Par  application  de  l'arrêté  préfectoral  du  23  octobre 
2012,  les  instruments  de  sonorisation  sont  admis  tant  que  leur 
usage ne revêt pas de caractère agressif par leur durée, intensité 
ou répétition. 

Article 14 Aucune installation ne sera tolérée au droit :
- des commerces qui ne participeront pas à cette manifestation,
- des portes d'entrée d'immeubles. 

Article 15 L’organisateur devra veiller à respecter les autorisations 
de terrasses, kiosques, étalages déjà accordées à cet endroit. 

Article 16 La pose de banderoles annonçant la manifestation devra 
faire  l'objet  d'une demande préalable  auprès de la  Direction du 
Cadre de Vie – Pôle Espace Public - Service Foires Animations et 
Événements.  Ne  seront  pas  autorisées  les  banderoles 
surplombant la chaussée ainsi que les banderoles exclusivement 
publicitaires. Aucun panneau publicitaire ou affichage ou fléchage 
ne  pourra  être  installé  sur  l’Espace  Public,  les  arbres,  feux 
tricolores  et  mâts  de  signalisation  routière.  Les  banderoles 
autorisées  devront  être  retirées  immédiatement  après  la 
manifestation. 

Article  17  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 18 L’organisateur devra veiller au strict respect des mesures 
de sécurité d’usage. 

Article  19  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 20 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 21 Les frais d'alimentation en eau et électricité sont à la 
charge de l'organisateur. 

Article  22  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 23 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 09 septembre 2026

2026_03457_VDM - Arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Parfums Corania - inauguration boutique 
Solinotes – 15 septembre 2026 - place Lulli – f202601583

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 14 août 2026 par : la société Parfums 
Corania, domiciliée au : 9 avenue Lamartine – 13170 Les Pennes 
Mirabeau, représentée par : la société Artea 17, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer une 
zone de réception avec un espace buffet traiteur, un espace DJ, 
une  zone  technique,  des  mange-debout  et  une  groupe 
électrogène, sur la place Lulli (13001), le 15 septembre 2026 de 
18h  à  22h  (et  de  15h  à  23h59  montage  et  démontage  inclus) 
conformément au plan ci-joint. Ce dispositif sera installé dans le 
cadre de l’inauguration de la boutique Solinotes par :  la société 
Parfums Corania, domiciliée au : 9 avenue Lamartine – 13170 Les 
Pennes  Mirabeau,  représentée  par  :  la  société  Artea  17.  Les 
installations ne devront, le cas échéant, en aucun cas gêner ou 
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perturber l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses 
de bars et restaurants, des commerces ambulants, des marchés et 
des opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas 
de  tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 901,50 Euros, détaillé ci-après: Code 304A 
Occupation promotionnelle, événementielle, commerciale <100 m² 
- Forfait / jour – 800€ Code 603 Montage de dossier administratif 
pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra être acquittée auprès 
de la Recette des Finances Marseille Municipale, dès présentation 
du titre de recette émis à cet effet par la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 

sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 09 septembre 2026

2026_03465_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine  public  -  Marseille  events  -  La  Foire  de  Marseille 
2026 - du 25 septembre au 5 octobre 2026 - parc Chanot -  
F202601323

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
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Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 24 juin 2026 par : la société Marseille 
events, domiciliée : Parc Chanot – Rond-point du Prado – 13008 
Marseille,  représentée  par  :  Monsieur  Chirstophe  CIZERON 
Président, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer une 
billeterie et de la signalétique dans le parc Chanot (13008), selon 
la programmation suivante et conformément aux plans ci-joints : 
Montage : du 10 septembre 2026, 7h au 25 septembre 2026, 10h 
Manifestation : du 25 septembre 2026, 10h au 5 octobre 2026, 19h 
Démontage : dès la fin de l’événement jusqu’au 9 octobre 2026, 
18h.  Ce  dispositif  sera  installé  dans  le  cadre  de  la  Foire  de 
Marseille par : la société Marseille events, domiciliée : Parc Chanot 
–  Rond-point  du  Prado  –  13008  Marseille,  représentée  par  : 
Monsieur  Chirstophe  CIZERON  Président.  Les  installations  ne 
devront,  le  cas  échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber 
l’installation, l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et 
restaurants,  des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des 
opérations événementielles déjà présents sur le site. En cas de 
tout  événement  non  prévisible  susceptible  d’empêcher  ou 
d’assurer  le  bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de 
Marseille se réserve le droit  de maintenir les termes du présent 
article, tout en modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et 
sans que cela nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 9151,50 Euros, détaillé ci-après: Code 302D 
Forfait montage et démontage (hors journées de manifestation) – 
Forfait  /  manif  -  250€  Code  304A Occupation  promotionnelle, 
événementielle, commerciale <100 m² - Forfait / jour – 800€ x 11 
jours  Code  603  Montage  de  dossier  administratif  pour  AOT  - 
101,50€  Cette  redevance  devra  être  acquittée  auprès  de  la 
Recette des Finances Marseille Municipale,  dès présentation du 
titre de recette émis à cet effet par la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 

dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 
Fait le 09 septembre 2026
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2026_03488_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - société Ce qui me meut - Motion pictures - 
cantine s'aimer sur mars -  du 30 septembre au 2 octobre 
2026 - corniche Kennedy - F202601597

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code Pénal,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le Code du Travail,
Vu le Code de la Sécurité Sociale,
Vu le Code de Commerce et notamment l’article L.442-8,
Vu le Code de la Consommation et notamment l'article L. 221-1,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 19 août 2026 par : la société Ce qui 
me meut  -  Motion pictures,  domiciliée au :  44 rue Coquillière  - 
75001  Paris,  représentée  par  :  Monsieur  Raphaël  RICHARD 
Régisseur Général, 
Considérant que l’organisateur devra s’assurer d’obtenir toutes les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant que toute occupation privative du domaine public doit 
faire l’objet d’une autorisation, 

Article 1 La Ville de Marseille accorde l'autorisation d’installer une 
cantine de tournage sur le square Danjaume et le parking situé 
face au 165 corniche Kennedy (13007), du 30 septembre 2026, 8h 
au  2  octobre  2026,  17h,  conformément  au  plan  ci-joint.  Ce 
dispositif  sera installé  dans le cadre d’un long métrage par  :  la 
société Ce qui me meut - Motion pictures, domiciliée au : 44 rue 
Coquillière  -  75001  Paris,  représentée  par  :  Monsieur  Raphaël 
RICHARD Régisseur Général. Les installations ne devront, le cas 
échéant,  en  aucun  cas  gêner  ou  perturber  l’installation, 
l'exploitation et le nettoyage des terrasses de bars et restaurants, 
des  commerces  ambulants,  des  marchés  et  des  opérations 
événementielles  déjà  présents  sur  le  site.  En  cas  de  tout 
événement non prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le 
bon  déroulement  de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se 
réserve le droit de maintenir les termes du présent article, tout en 
modifiant les lieux, le dispositif, la programmation et sans que cela 
nécessite l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article 2 L'organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité. Afin que la manifestation puisse se dérouler dans le 
respect des règles de sécurité, l’organisateur devra se conformer 
aux prescriptions ci-après :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 

notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  L'organisateur  devra  se  conformer  aux  prescriptions 
spécifiques en matière de sécurité qui lui seront transmises suite 
aux  avis  formulés,  à  l'issue  des  commissions  agissant  dans  le 
cadre de la procédure événementielle, par la Ville de Marseille. A 
défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 La présente autorisation fera l'objet  du paiement d'une 
redevance, calculée conformément aux dispositions décidées par 
délibération du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025. 
Son montant est de 284,20 Euros, détaillé ci-après: Code 202B 
cantine cinéma - Forfait / jour - 60,90€ x 3 jours Code 603 Montage 
de dossier administratif pour AOT - 101,50€ Cette redevance devra 
être  acquittée  auprès  de  la  Recette  des  Finances  Marseille 
Municipale, dès présentation du titre de recette émis à cet effet par 
la Ville de Marseille. 

Article 5 L'occupant sera seul responsable des dommages de toute 
nature pouvant survenir du fait ou à l'occasion de l'exécution de la 
présente  autorisation.  Par  ailleurs,  le  présent  arrêté  est 
subordonné à la prise par l’organisateur d’un contrat d’assurance – 
responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  –  garantissant  tout 
dommage pouvant être causé aux personnes et aux biens. Il doit 
comporter une clause de renonciation à l’encontre de la Ville de 
Marseille. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article  9  La  présente  autorisation  est  délivrée  à  titre 
essentiellement précaire et révocable. L’Administration Municipale 
pourra toujours la modifier ou l’annuler si l’intérêt public l’exige et 
sans que le bénéficiaire ne puisse prétendre à aucune indemnité. 

Article 10 Les organisateurs devront veiller au strict respect des 
mesures de sécurité d’usage. 

Article  11  Les  mesures  de  police  de  la  circulation  et  du 
stationnement devront être scrupuleusement respectées. 

Article 12 A l'issue de la manifestation, le pétitionnaire s'engage, en 
cas de dégradations subies sur des ouvrages de voirie, à procéder 
à ses frais aux travaux de remise en état qui s'imposent. 

Article 13 Le présent arrêté pourra être suspendu, sans préavis, si 
des désordres venaient à être constatés sur la voie au niveau des 
ouvrages sensibles identifiés. 

Article 14 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
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de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  15  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 16 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 11 septembre 2026

2026_03498_VDM - arrêté portant occupation temporaire du 
domaine public - Mairie des 4ème et 5ème arrondissements 
de Marseille - Marcel Longchamp 2026 - Parc longchamp – 
19 et 20 septembre 2026 - F202601027

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
l’article  L.1311-1,  les  articles  L.2212-2 et  suivants  d’une part  et 
l’article L.2213-6 d’autre part,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes publiques et 
notamment  les  articles  L.2122-1  et  suivants  d'une  part  et  les 
articles L.2125-1 et suivants d'autre part,
Vu  le  Règlement  N°852-2004  du  29  avril  2004  du  Parlement 
Européen  et  du  Conseil  relatif  à  l'hygiène  des  denrées 
alimentaires,
Vu le Code de la Voirie Routière et notamment les articles L.113-2 
et R.116-2,
Vu le décret n°2016-379 du 30 mars 2016 relatif aux modalités de 
mise en œuvre de la limitation des sacs en matières plastiques à 
usage unique,
Vu l'arrêté de Monsieur  le  Préfet  des Bouches-du-Rhône du 23 
octobre 2012 relatif aux bruits de voisinage,
Vu l'arrêté N° 89/016/SG en date du 19 janvier 1989 relatif à la 
réglementation des Emplacements Publics,
Vu  l’arrêté  N°  13/258/SG  en  date  du  30  avril  2013  relatif  au 
règlement général de police des espaces verts,
Vu l'arrêté N°2017_00449_VDM du 18/04/2017 relatif au règlement 
des Marchés de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  N°2026_01140_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Monsieur Yoan LEVY – 26ème Adjoint, 
Vu la délibération N°25/0249/VAT du 25 avril 2025 fixant les tarifs 
d’occupation du domaine public communal à compter du 1er mai 
2025,
Vu la demande présentée le 13 mai 2026 par : La Mairie des 4ème 
et 5ème arrondissements de Marseille, domiciliée au : 13 square 
Sidi Brahim 13233 Marseille Cedex 20, représentée par : Monsieur 
Didier JAU Maire du 3ème secteur, 
Considérant  qu’il  y  a  lieu  de  prendre  en  compte  toutes  les 
autorisations  réglementaires  relatives  à  la  circulation  et  au 
stationnement afin d’accéder au site concerné, 
Considérant qu’afin d’assurer la sécurité des usagers de la voie 
publique, il y a lieu de réglementer cette manifestation,
Considérant  que la  manifestation  «  Marcel  Longchamp 2026 », 
organisée par la Mairie des 4ème et 5ème arrondissements de la 
Ville de Marseille, présente un caractère d’intérêt public local, 

Article 1 La Ville de Marseille installera dans le parc Longchamp 
(13004),  le  dispositif  suivant,  conformément  au  plan  ci-joint  : 
exposition d’oeuvres à l’aide de chevalet, de grilles d’exposition, de 

tables, de chaises et de matériels divers. Avec la programmation 
ci-après  :  Montage  :  le  18  septembre  2026  de  8h  à  18h 
Manifestation  :  les  19  et  20  septembre  2026  de  10h  à  18h 
Démontage  :  dès  la  fin  de  la  manifestation  jusqu’à  22h.  Ce 
dispositif sera installé dans le cadre de la manifestation « Marcel 
Longchamp  2026  »  par  :  La  Mairie  des  4ème  et  5ème 
arrondissements  de  Marseille,  domiciliée  au  :  13  square  Sidi 
Brahim 13233  Marseille  Cedex  20,  représentée  par  :  Monsieur 
Didier JAU Maire du 3ème secteur. En cas de tout événement non 
prévisible susceptible d’empêcher ou d’assurer le bon déroulement 
de  la  manifestation,  la  Ville  de  Marseille  se  réserve  le  droit  de 
maintenir les termes du présent article, tout en modifiant les lieux, 
le  dispositif,  la  programmation  et  sans  que  cela  nécessite 
l’adoption d’un nouvel arrêté. 

Article  2  Le  dispositif  devra  être  conforme  aux  prescriptions 
suivantes :
-  laisser  libre  l’accès  aux  façades,  aux  bouches  et  poteaux 
d’incendie,
- garantir une voie de circulation pour les véhicules d’incendie et 
de secours,
- toutes les précautions utiles devront être prises afin d’assurer la 
sécurité  et  la  libre  circulation  des  usagers  du  domaine  public, 
notamment  celles  contenues  dans  le  plan  Vigipirate.  Et  celles 
relatives  aux  personnes  à  mobilité  réduite  ou  déficientes 
visuellement. 

Article  3  Les  prescriptions  spécifiques  en  matière  de  sécurité, 
formulées à l'issue des commissions agissant dans le cadre de la 
procédure  événementielle  par  la  Ville  de  Marseille  devront  être 
strictement appliquées pendant toute la durée de la manifestation. 
A défaut, le non respect de ces prescriptions, dûment constaté par 
procès verbal, entraînera la caducité du présent arrêté. 

Article 4 Conformément aux dispositions décidées par délibération 
du Conseil Municipal N°25/0249/VAT du 25 avril 2025, la présente 
autorisation est consentie à titre gratuit. 

Article 5 Le présent arrêté est subordonné à la prise d’un contrat 
d’assurance  –  responsabilité  civile  à  garantie  illimitée  – 
garantissant tout dommage pouvant être causé aux personnes et 
aux biens. 

Article 6 Par application de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 2012, 
les instruments de sonorisation sont admis tant que leur usage ne 
revêt  pas  de  caractère  agressif  par  leur  durée,  intensité  ou 
répétition. 

Article  7  Dans  le  cadre  de  la  préservation  de  la  qualité  des 
Espaces Publics mise en place par la Ville de Marseille, il convient 
de respecter les dispositions suivantes :
-  aucune  détérioration  sur  le  domaine  public  ne  devra  être 
constatée ,
- l’organisateur ainsi que tous les occupants devront maintenir les 
lieux en constant état de propreté. A ce titre, ils seront notamment 
tenus  d’assurer,  le  ramassage,  le  tri,  le  conditionnement  et  le 
transport  de  la  totalité  des  déchets  et  rejets,  toutes  natures 
confondues, produits à l’occasion de leurs activités.  Tout vidage 
des  fluides  (huiles  de  friture,  eaux  usées,  etc.)  dans  le  réseau 
pluvial  ou  caniveaux  est  formellement  interdit.  Par  ailleurs, 
l’utilisation des sacs et des contenants plastiques à usage unique 
est strictement interdite, sauf s’ils sont compostables de manière 
domestique ou biosourcée. La Ville de Marseille se réserve le droit 
de  facturer  les  frais  de  nettoyage  ou  de  réparation  résultant 
d'éventuels désordres. 

Article  8  Les  frais  d'alimentation  en eau et  électricité  sont  à  la 
charge de l'organisateur. 

Article 9 Les mesures de sécurité d’usage ainsi que celles liées à 
la police de la circulation et du stationnement devront strictement 
être respectées. 

Article 10 Le présent article n'est applicable qu'en cas d'occupation 
d'un  établissement  recevant  du  public.  Toute  demande 
d'organisation de manifestation ne pourra être acceptée par la Ville 
de Marseille qu'à la double condition suivante : 1 - la Commission 
de  Sécurité  compétente  devra  émettre  un  avis  favorable  avant 
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l'ouverture  de  la  manifestation  projetée.  Plus  précisément,  un 
dossier  de  sécurité,  comprenant  une  notice  de  sécurité  et  des 
plans d’implantations et d’aménagements, devra être adressé au 
secrétariat de la Sous-Commission Départementale de Sécurité – 
Bataillon  des  Marins  Pompiers  –  Division  Prévention  –  09, 
boulevard de Strasbourg – 13003 Marseille, au moins deux (02) 
mois avant le début de la manifestation ; 2 - après avis favorable 
de la Commission de Sécurité compétente, la manifestation devra 
être autorisée par la prise d’un arrêté municipal d’ouverture notifié 
directement en application des dispositions de l’article R413-39 du 
Code de la construction et de l’habitation. 

Article  11  Le  présent  arrêté  pourra  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, sis 31 rue 
Jean François Leca, 13002, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de publication. 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Marseille, Monsieur le Trésorier de la Ville 
de  Marseille,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes 
administratifs. 

Fait le 11 septembre 2026

DIRECTION NATURE EN VILLE

2026_03308_VDM - Arrêté portant modification des horaires 
d'ouverture  d'un  parc  public  -  Ciné  plein  air  -  Division 
publics et programmation culturelle du pôle des musées de 
la ville de marseille - Parc bortoli - 04 septembre 2026

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe,
Vu la demande présentée par la division Publics et Programmation 
Culturelle du Pôle des Musées de la Ville de Marseille, 
Considérant le déroulement de la séance de « Ciné Plein Air », 
organisée par la division Publics et Programmation Culturelle du 
Pôle des Musées de la Ville de Marseille, le 04 septembre 2026, 
Considérant que pendant la période du 1er septembre au 31 mai 
inclus, le parc Bortoli est ouvert de 7h00 à 19h00, 
Considérant qu’il y a lieu de modifier les horaires d’ouverture du 
parc Bortoli, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc Bortoli. 

Article 1 Afin de permettre au public d’assister à la séance de « 
Ciné Plein Air », l’entrée principale du parc Bortoli, située 2 chemin 
du  Lancier,  sera  rouverte  de  19h30  à  23h15,  le  04  septembre 
2026. 

Article  2  L’évacuation  du  public  s’effectuera  suffisamment  à 
l’avance pour une fermeture effective de cette dernière porte du 
parc à 23h15. 

Article  3  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc 
Bortoli. 

Fait le 27 août 2026

2026_03311_VDM - Arrêté portant modification des horaires 
d'ouverture  d'une  partie  d'un  jardin  public  -  Travaux  villa 
valmer - Sas valmer - Jardin valmer - Du 1er septembre 2026 
au 31 mai 2027 inclus

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe,
Vu la demande présentée par le preneur du bail  emphytéotique 
administratif de la SAS Valmer, 
Considérant qu’il y a lieu de procéder à la fermeture d’une partie 
du jardin Valmer, pour des raisons de sécurité liées à la circulation 
de véhicules et engins de chantier nécessaires aux travaux de la 
Villa Valmer, 
Considérant que pendant la période du 1er septembre au 31 mai 
inclus, le jardin Valmer est ouvert de 7h00 à 19h00, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du jardin Valmer. 

Article 1 Du 1er septembre 2026 au 31 mai 2027 inclus, la partie 
du jardin Valmer, définie dans le plan joint, sera fermée au public 
selon le calendrier suivant : Du 1er septembre 2026 au 20 février 
2027 inclus
- les lundis,  mardis,  mercredis,  jeudis et  vendredis,  de 07h00 à 
17h00, à l’exception des jours fériés et vacances scolaires de fin 
d’année programmées du 19 décembre 2026 au 03 janvier 2027 
inclus Du 21 février 2027 au 31 mai 2027 inclus
-  les  lundis,  mardis,  jeudis  et  vendredis,  de  07h00 à  17h00,  à 
l’exception des jours fériés
- les mercredis, de 07h00 à 12h00 

Article  2  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du jardin 
Valmer. 

Fait le 27 août 2026

2026_03346_VDM - Arrêté portant modification des horaires 
d'ouverture d'une partie d'un parc public - La nocturne de 
marseille  -  Lions  club  marseille  doyen  -  Parc  borély  -  18 
septembre 2026

Vu le Code des Communes,
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe,
Vu la demande présentée par les organisateurs de l’événement « 
La Nocturne de Marseille »,
Considérant l’événement implanté sur l’hippodrome Borély, le 18 
septembre 2026,
Considérant que les participants aux courses de 5 km et 10 km 
auront  une  partie  du  parcours  à  effectuer  à  l’intérieur  du  parc 
Borély, 
Considérant que le parc Borély est ouvert toute l’année de 06h30 à 
21h00, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc Borély. 
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Article  1  Les  entrées  du  parc  Borély,  situées  avenue  de 
Bonneveine et avenue Pierre Mendès France, resteront ouvertes 
jusqu’à 22h00, afin de permettre aux coureurs de « La Nocturne de 
Marseille », d’effectuer une partie du parcours à l’intérieur du parc 
Borély, le 18 septembre 2026. 

Article 2 L’accès au parc Borély sera exclusivement réservé aux 
coureurs  inscrits  à  «  La  Nocturne  de  Marseille  »,  ainsi  qu’aux 
organisateurs. 

Article  3  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc 
Borély. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03356_VDM - Arrêté portant restriction de circulation et 
de  stationnement  -  Odysséa  marseille  2026  -  Odysséa 
organisation - Parc borély - 13 septembre 2026 de 07h00 à 
13h00

Vu le Code des Communes,
Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe,
Vu la demande présentée par l’association Odysséa Organisation, 
Considérant  le  déroulement  de  la  course  «  Odysséa  Marseille 
2026 », organisée par l’association Odysséa Organisation, le 13 
septembre 2026, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les participants à la course et les usagers du parc 
Borély. 

Article  1  Le  parc  Borély  sera  interdit  à  la  circulation  et  au 
stationnement de tout véhicule non autorisé, y compris les cycles 
et véhicules à trois et quatre roues propulsés par la force humaine, 
le 13 septembre 2026 de 07h00 à 13h00. 

 Article  2  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc 
Borély. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03443_VDM - Arrêté portant modification des horaires 
d'ouverture d'un parc public - We are kultr II - St'art up - Parc  
françois billoux - 12 septembre 2026

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 

délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe,
Vu la demande présentée par l’association ST’ART UP,
Considérant  le  déroulement  du  festival  «WE ARE KULTR II  », 
organisée par l’association ST’ART UP, le 12 septembre 2026, 
Considérant que pendant la période du 1er septembre au 31 mai 
inclus, le parc François Billoux est ouvert de 7h00 à 19h00, 
Considérant qu’il y a lieu de modifier les horaires d’ouverture au 
public du parc, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les usagers du parc François Billoux. 

Article  1  Afin  de permettre  au public  d’assister  au festival  «WE 
ARE KULTR II », l’entrée du parc François Billoux, située rue de 
Lyon, sera rouverte de 19h30 à 23h00 le 12 septembre 2026. 

Article  2  L’évacuation  du  public  s’effectuera  suffisamment  à 
l’avance pour une fermeture effective de cette dernière porte du 
parc à 23h30. 

Article  3  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc 
François Billoux. 

Fait le 09 septembre 2026

2026_03466_VDM - Arrêté portant restriction de circulation et 
de stationnement -  La nocturne de marseille  2026 -  Lions 
club marseille doyen - Parc borély - 18 septembre 2026 de 
19h00 à 21h00

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe,
Vu la demande présentée par l’association Lions Club Marseille 
Doyen pour l’organisation d’une course nocturne à l’intérieur  du 
parc Borély, 
Considérant le déroulement de la manifestation « La Nocturne de 
Marseille 2026 », organisée par l’association Lions Club Marseille 
Doyen, le 18 septembre 2026, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité pour les participants à la « Nocturne de Marseille » et les 
usagers du parc Borély. 

Article  1  Le  parc  Borély  sera  interdit  à  la  circulation  et  au 
stationnement de tout véhicule non autorisé, y compris les cycles 
et véhicules à trois et quatre roues propulsés par la force humaine, 
le 18 septembre 2026 de 19h00 à 21h00. 

 Article  2  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc 
Borély. 

Fait le 11 septembre 2026
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2026_03510_VDM - Arrêté portant modification des horaires 
d'ouverture  d'une  partie  d'un  parc  public  -  Prelude  - 
Association  actoral  -  Parc  des  sœurs  franciscaines 
missionnaires de marie - 12 septembre 2026 à 21h00 jusqu'à 
00h30 le 13 septembre 2026

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
ses articles L 2211-1 et suivants, ainsi que ses articles L.2213-4, 
L.2215-1 et L.2215-3,
Vu le Code Pénal, art. L 131-12 et R 610-5,
Vu  l’arrêté  n°  2023_00130_VDM  du  15  mars  2023,  portant 
règlement général de police des espaces verts,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01154_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Perrine PRIGENT, 17e Adjointe,
Vu la demande présentée par l’association Actoral,
Considérant  le  déroulement  de  la  manifestation  «  Prélude  », 
organisée par l’association Actoral, le 12 septembre 2026, 
Considérant que pendant la période du 1er septembre au 31 mai 
inclus, le parc des Sœurs Franciscaines Missionnaires de Marie, 
est ouvert de 7h00 à 19h00, 
Considérant qu’il y a lieu de prendre des mesures particulières de 
sécurité  pour  les  usagers  du  parc  des  Sœurs  Franciscaines 
Missionnaires de Marie. 

Article 1 Afin de permettre au public  d’assister  à l’événement « 
Prélude  »  via  l’entrée  située  rue  Breteuil,  le  parc  des  Sœurs 
Franciscaines  Missionnaires  de  Marie  fermera  à  19h00  puis 
rouvrira  à  21h00  le  12  septembre  2026  jusqu’à  00h30  le  13 
septembre 2026. 

Article  2  L’évacuation  du  public  s’effectuera  suffisamment  à 
l’avance pour une fermeture effective de cette entrée du parc à 
00h30. 

Article  3  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux auprès du Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique,  Monsieur  le 
Commissaire Central de Police, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des Actes Administratifs et affiché aux entrées du parc 
des Sœurs Franciscaines Missionnaires de Marie. 

Fait le 11 septembre 2026

DGA VILLE DE DEMAIN

DIRECTION DU LOGEMENT ET DE LA LUTTE 
CONTRE L HABITAT INDIGNE

2026_03338_VDM - SDI 20/0011 – ARRÊTÉ DE MAINLEVÉE DE 
MISE EN SÉCURITÉ N°2025_04172_VDM DANS L'IMMEUBLE 
SIS  1  RUE  DRAGON  /  142A  RUE  DE  ROME  –  13006 
MARSEILLE
Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment 
l’article L2131-1,
Vu les articles L511.1 et suivants ainsi que les articles L521.1 à 
L521.4 du Code de la construction et de l'habitation,
Vu les articles R511.1 et suivants du Code de la construction et de 
l'habitation, Vu l’article R556-1 du Code de justice administrative,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01146_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Madame Audrey GARINO, adjointe au 
Maire  en  charge  du  logement,  de  l’hébergement  et  de  la  lutte 
contre l’habitat indigne,
Vu l'arrêté  de  mise  en sécurité  n°  2025_04172_VDM,  signé en 
date  du  7  novembre  2025 prescrivant  des  mesures  définitives 
permettant de mettre fin à tout danger dans l’immeuble sis 1 rue 
Dragon / 142A rue de Rome - 13006 MARSEILLE 6EME,
Vu l’attestation établie le 24 août 2026 par la société X X X X , 
représentée par Monsieur X X X X X X X X X  MARSEILLE,

Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de 
Marseille  en  date  du  26  août  2026,  constatant  la  réalisation 
effective des travaux définitifs mettant fin durablement au danger 
dans l’immeuble sis 1 rue Dragon / 142A rue de Rome - 13006 
MARSEILLE 6EME,
Considérant l'immeuble sis 1 rue Dragon / 142A rue de Rome - 
13006  MARSEILLE  6EME,  parcelle  cadastrée  section  823A, 
numéro 0055, quartier Castellane, pour une contenance cadastrale 
de 1 are et 20 centiares,
Considérant que le représentant du syndicat des copropriétaires 
de l’immeuble est la société XXXXXXXXXX MARSEILLE,
Considérant qu’il ressort de l’attestation de la société SOLIA, que 
les  travaux  de  réparation  définitifs  ont  bien  été  réalisés  dans 
l’immeuble  sis  1  rue  Dragon  /  142A  rue  de  Rome  -  13006 
MARSEILLE 6EME,
Considérant qu’il est rappelé que pour procéder à la réouverture 
des  locaux  recevant  du  public  fermés  durant  plus  de  10  mois, 
après  réalisation  des  prescriptions  énoncées  ci-dessus,  il  est 
nécessaire d'obtenir  préalablement une autorisation délivrée par 
l'autorité administrative (mail :  dpgr-erp@marseille.fr / tél. 04 91 
55  41  28),  conformément  à  l'article  R143-39  du  Code  de  la 
construction et de l'habitation, sous peine de poursuite pénale,
Considérant que la visite des services municipaux en date du 25 
août 2026 a permis de constater la réalisation effective des travaux 
mettant fin à tout danger,

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux de réparation 
définitive,  attestée  le  24  août  2026  par  la  société  XXXXX, 
représentée par Monsieur XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX, dans 
l’immeuble  sis  1  rue  Dragon  /  142A  rue  de  Rome  -  13006 
MARSEILLE  6EME,  parcelle  cadastrée  section  823A,  numéro 
0055, quartier Castellane, pour une contenance cadastrale de 1 
are et 20 centiares appartenant, selon nos informations à ce jour 
au  syndicat  des  copropriétaires  représenté  par  la  société  LISA 
IMMOBILIER,  syndic,  domiciliée  169  rue  Breteuil  –  13006 
MARSEILLE.
La mainlevée de l’arrêté de mise en sécurité n° 2025_04172_VDM, 
signé en date du 7 novembre 2025, est prononcée et met fin à 
l’ensemble des arrêtés liés à ladite procédure.

Article 2 Les accès au local commercial du rez-de-chaussée, ainsi 
qu’à sa cave attenante, de l’immeuble sis 1 rue Dragon / 142A rue 
de  Rome  -  13006  MARSEILLE  6EME  sont  de  nouveau 
autorisés.Les fluides des locaux autorisés peuvent être rétablis.

Article 3 À compter de la notification du présent arrêté, l’immeuble 
peut à nouveau être utilisé. Les loyers ou indemnités d’occupation 
seront à nouveau dus à compter du premier jour du mois qui suivra 
la notification et/ou l’affichage du présent arrêté.

Article 4 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou 
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception,  au 
syndic  de  l’immeuble  de  l’immeuble  tel  que  mentionné  dans 
l’article 1 du présent arrêté.
Celui-ci  le  transmettra  aux  propriétaires,  aux  ayants  droit 
éventuels, ainsi qu'aux occupants.

Article 5 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur 
la porte de l'immeuble.

Article 6 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département 
des  Bouches-du  Rhône,  au  Président  de  la  Métropole Aix-
Marseille-Provence,  à la  Direction de la Voirie,  au Bataillon des 
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles 
au  logement,  et  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le 
logement du lieu de situation de l’immeuble.

Article 7 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur 
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Article 8 Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification, d’un recours gracieux devant le 
Maire.
Le présent arrêté peut faire l’objet de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse 
de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
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préalable.
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête 

déposée sur le site www.telerecours.fr.

Fait le 3 septembre 2026

2026_03352_VDM  -  SDI  23/0948  -  ARRÊTÉ  DE  MISE  EN 
SÉCURITÉ DANS L'IMMEUBLE SIS 62 RUE DU PROGRÈS - 
13005 MARSEILLE

Vu l’article L 2131-1 du Code général des collectivités territoriales
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 
521-1 à L 521-4 du Code de la construction et de l’habitation 
(cf. annexe 1),
Vu les articles R 511-1 et suivants du Code de la construction et de 
l'habitation, Vu l’article 879-II du Code général des impôts,
Vu l’ordonnance n°  2020-1144 du 16 septembre 2020 et le 
décret n° 2020-1711 du 24 décembre
2020,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01146_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Madame Audrey GARINO, adjointe au 
Maire  en  charge  du  logement,  de  l’hébergement  et  de  la  lutte 
contre l’habitat indigne,
Vu l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France en date du 26 
janvier 2026,
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la 
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et 
suivants du Code de la construction et de l’habitation, notifié le 14 
janvier  2026  au  gestionnaire,  le  cabinet 
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXX, faisant état des désordres affectant 
l’immeuble sis 62 rue du Progrès - 13005 MARSEILLE 5EME,
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de 
Marseille en date du 2 décembre 2025 et notifié le 14 janvier 2026 
au  gestionnaire,  le  cabinet  XXXXXXXXXXXX,  portant  sur  les 
désordres constructifs susceptibles d'entraîner un risque pour le 
public dans l'immeuble sis 62 rue du Progrès - 13005 MARSEILLE 
5EME,
Vu  le  rapport  de  visite  établi  en  date  du  28  janvier  2026  et 
l’attestation de mise en sécurité partielle établie en date du 3 avril 
2026 par le bureau d’études techniques XXXXXXXX, représenté 
par Monsieur XXXXXXXXXXX, documents transmis aux services 
municipaux en date du 15 avril 2026,
Vu  le  rapport  de  visite  complémentaire  dûment  établi  par  les 
services de la Ville de Marseille en date du 20 avril 2026 portant 
sur des désordres constructifs supplémentaires susceptibles 
d’entraîner un risque pour le public dans l’immeuble sis 62 rue du 
Progrès - 13005 MARSEILLE 5EME,
Considérant l'immeuble sis 62 rue du Progrès - 13005 MARSEILLE 
5EME, parcelle cadastrée section 820E, numéro 0376, quartier Le 
Camas, pour une contenance cadastrale de 0 are et 87 centiares, 
appartenant, selon nos informations à ce jour, en toute propriété à 
l'indivision XXXXXXXXXXXx ou à ses ayants droit,
Considérant que le gestionnaire des propriétaires indivisaires de 
l’immeuble  est  pris  en  la  personne  de  la  société 
XXXXXXXXXXXXXXXXXXX,
Considérant qu’il ressort du rapport de visite et de l’attestation de 
mise en sécurité partielle susvisés, établis par le bureau d’études 
techniques XXXXXXXXXXXXque les travaux relatifs à la reprise 
des  murs  pignon  et  arrière,  à  l’angle  extérieur  sud-ouest  du 
bâtiment, ont bien été réalisés et dûment attestés,
Considérant qu’il ressort du rapport de visite et de l’attestation de 
mise en sécurité partielle susvisés, établis par le bureau d’études 
techniques XXXXXXXXXXXXXXXXXX que d’importants désordres 
ont été découverts suite à la visite de la cage d’escalier et des 
combles, et que des travaux partiels ont été réalisés permettant de 
mettre fin aux risques imminents découverts,
Considérant que la visite des services municipaux en date du 20 

avril 2026 a permis de constater la réalisation effective des travaux 
relatifs à la reprise des murs pignon et arrière et les travaux de 
mise en sécurité partiels de la toiture,
Considérant  que  lors  de  la  visite  technique  complémentaire  en 
date du 20 avril 2026, les désordres constructifs supplémentaires 
suivants ont été constatés :
Toiture :
Sous-dimensionnement  des  poutres  en  bois  de  longueur 
importante  dont  les  appuis  sont  dégradés,  confortements 
ponctuels  inappropriés,  dégradées  et  semblant  sous-
dimensionnées (bracons, barres de calage, jambes de force des 
éléments structurels primaires), associés à un fluage important de 
la couverture en tuiles canal, avec risque d’effondrement partiel de 
la toiture et de chute de matériaux sur les personnes,
Plancher bas des combles :
Bombement excessif du faux-plafond constituant le plancher bas 
des combles, au droit du puits de lumière, avec risque de chute de 
matériaux sur les personnes,
Dernière volée d’escalier entre le 2e et 3e étages :
Affaissement  prononcé  et  souplesse  anormale  d’au  moins  trois 
marches d’escalier, avec risque de chute de personnes et de chute 
de matériaux sur les personnes,
Considérant  que les travaux de mise en sécurité  partielle  de la 
toiture ne permettent pas d’autoriser de nouveau l’occupation des 
appartements du 3e étage de l’immeuble, inoccupés à ce jour selon 
l’attestation  de  vacance  fournie  par  le  cabinet 
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXX en date du 20 avril 2026,
Considérant  que  l’avis  de  l'Architecte  des  Bâtiments  de  France 
transmis en date du 26 janvier 2026 indique que l’immeuble est 
légendé  comme  «  immeuble  à  conserver  »  situé  dans  le  site 
patrimonial remarquable de Marseille et recommande fortement le 
recours  à  des  hommes  de  l'art  (architecte  du  patrimoine  et/ou 
bureau d'étude spécialisé dans les structures du bâti ancien) pour 
établir  les  préconisations  concernant  cet  immeuble,  qui  devront 
intégrer  la  protection  des  éléments  de  modénature,  décors, 
gypseries, tomettes, escalier et ferronneries anciennes qui font le 
caractère du bâti ancien marseillais,
Considérant, que les propriétaires indivisaires n’ont pas pris les 
dispositions nécessaires pour mettre fin durablement au danger,
Considérant que, du fait du risque avéré pour le public en raison 
des désordres portés sur les rapports de visite susvisés, il convient 
d’ordonner  la  réparation  définitive  de  l’immeuble  en  cause  et 
d’interdire l’occupation et l’utilisation des combles, du 3ème étage 
sous combles, y compris son palier, et de la volée d’escalier entre 
les 2ème et 3ème étage,

Article 1 L’immeuble sis 62 rue du Progrès - 13005 MARSEILLE 
5EME, parcelle cadastrée section 820E, numéro 0376, quartier Le 
Camas, pour une contenance cadastrale de 0 are et 87 centiares, 
appartient,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  en  indivision  aux 
personnes suivantes :
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX,
représentés par  le  gestionnaire  des propriétaires indivisaires de 
l’immeuble,  pris en  la  personne  de  la  société 
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX.
Les propriétaires indivisaires ou leurs ayants droit de l’immeuble 
sis 62 rue du Progrès - 13005 MARSEILLE 5EME, identifiés au 
sein du présent article, sont mis en demeure, sous un délai de 12 
mois à compter de la notification du présent arrêté, de mettre fin 
durablement à tout danger en réalisant les travaux de réparation 
définitifs  et  les  mesures  listés  ci-dessous  avant  toute  nouvelle 
occupation, remise à disposition ou remise en location :
Missionner un homme de l’art qualifié (bureau d’études techniques, 
ingénieur,  architecte  ou  entreprise  qualifiée)  afin  de  réaliser  un 
diagnostic des désordres précédemment constatés et  établir  les 
préconisations techniques nécessaires aux travaux de réparation 
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pérennes ou de démolition, puis assurer le bon suivi des travaux, 
dans les règles de l’art et sans accroître la vulnérabilité du bâti au 
risque incendie, portant notamment sur les points suivants :
Vérifier l’état de la toiture (plancher bas des combles, charpente, 
pannes  couverture,  étanchéité…)  et  engager  les  travaux  de 
réparation nécessaires, y compris pour assurer la bonne gestion 
des eaux pluviales,
Vérifier l’état de la dernière volée d’escalier et du palier 
supérieur du 3e  étage et engager les travaux de réparation 
nécessaires,
Réparer  les  désordres  supplémentaires  éventuels  relevés 
ultérieurement lors du diagnostic établi par l’homme de l’art, si ces 
derniers présentent un risque pour les occupants ou pour les tiers,
Exécuter  tous  les  travaux  annexes  des  mesures  de  sécurité 
prescrites ci-dessus nécessaires à la solidité et à la stabilité des 
ouvrages,
S’assurer que les travaux induits ont été réalisés (étanchéité, 
enduits, etc….).

Article 2 Les combles, le 3ème étage sous combles, y compris son 
palier, ainsi que la volée d’escalier entre les 2ème et 3ème étage de 
l’immeuble sis 62 rue du Progrès - 13005 MARSEILLE 5EME sont 
interdits à toute occupation et utilisation jusqu’à la notification de la 
mainlevée du présent arrêté de mise en sécurité.
Le représentant légal de l’immeuble tel que mentionné plus haut 
doit s’assurer de la neutralisation des fluides alimentant les locaux 
interdits (eau, gaz, électricité) en  faisant  les  démarches 
nécessaires auprès des opérateurs concernés. 
Si  les  travaux  à  réaliser  se  situent  aux  abords  ou  impactent 
directement  des  ouvrages  électriques,  le  représentant  de 
l’immeuble  tel  que  mentionné  plus  haut  devra  demander  une 
protection de chantier en adressant un mail à :  pads-cme-arrete-

peril@enedis.fr.

Article 3 Les accès aux combles, au 3ème étage sous combles, y 
compris son palier, et à la volée d’escalier entre les 2ème et 3ème 

étage doivent rester neutralisés par tous les moyens que jugeront 
utiles les propriétaires indivisaires.
Ces  accès  seront  réservés  aux  seuls  experts  et  professionnels 
autorisés et chargés des travaux de réparation définitifs.

Article  4  Si  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  au  danger 
rendent temporairement inhabitable tout  ou partie de l’immeuble 
sis 62 rue du Progrès - 13005 MARSEILLE 5EME, tout ou partie 
de  celui-ci  pourra  être  interdit  à  toute  occupation  et  utilisation 
jusqu’à l’achèvement des travaux de réparation définitifs suivant le 
planning  prévisionnel  de  travaux  établi  par  l’homme  de  l’art 
missionné.
En cas de travaux rendant inhabitable tout ou partie de l'immeuble, 
les  personnes  mentionnées  à  l’article  1  sont  tenues  d’assurer 
l'hébergement  provisoire  décent  correspondant  aux besoins des 
occupants  ou  leur  relogement ou  de  contribuer  au  coût 
correspondant dans les conditions prévues à l’article L521-3-1 du 
Code de la construction et de l’habitation.
Cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans 
les lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à 
tout danger. Au-delà de trois ans,  toute  éviction  est  considérée 
comme définitive et les personnes mentionnées à l'article 1 sont 
tenues d'assurer le relogement des occupants. Cette obligation est 
alors  satisfaite  par  la  présentation  à  l'occupant  de  l'offre  d'un 
logement  correspondant  à  ses  besoins  et  à  ses  possibilités. 
L'occupant  évincé reçoit  également une indemnité d'un montant 
égal à trois mois de son nouveau loyer, destinée à couvrir ses frais 
de réinstallation.
A défaut,  pour  les  propriétaires d’avoir  assuré cet  hébergement 

provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé par la Ville de 
Marseille à leur frais.

Article 5 Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à 
disposition pour quelque usage que ce soit.

Article 6 En cas de travaux rendant inhabitable tout ou partie de 
l'immeuble,  les  propriétaires indivisaires doivent  informer la 
Direction du Logement et de la Lutte contre l’Habitat Indigne, sise 
13  boulevard  de  Dunkerque  -  13233  MARSEILLE  CEDEX  20 
(courriel  :  suivi-hebergement@marseille.fr), des  offres 
d'hébergement  faites  aux  locataires  et  des  dates  prévues 
d'occupation de ces logements temporaires (date d'entrée et durée 
prévisionnelle) en fournissant ces propositions et la preuve de leur 
remise  effective  aux  occupants,  ainsi  que  les  réponses  de  ces 
derniers.

Article 7 Les personnes mentionnées à l'article 1 sont tenues de 
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées 
aux articles L521-1 à L521-3-2 du Code de la construction et de 
l'habitation reproduits en annexe.
La  protection  des  occupants  prévue  aux  articles  précités  est 
effective, notamment la suspension du loyer en principal ou toute 
autre somme versée en contrepartie de l'occupation d’un local ou 
d’une  installation,  qu'il  ou  elle  soit  à  usage  d'habitation, 
professionnel ou commercial, des occupants (évacués ou non) tant 
que la mainlevée totale de l’arrêté de mise en sécurité n’est pas 
prononcée.

Article  8  A l’achèvement  des  travaux,  une attestation  de fin  de 
travaux  devra  être  établie par  l’homme  de  l’art  désigné  se 
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux de réparation des 
désordres listés dans le présent arrêté et mettant durablement fin à 
tout danger. Ce document sera à transmettre au service Sécurité 
des Immeubles de la Ville de Marseille qui procédera alors à une 
visite  de  constat.  Le  Maire  prendra  acte  de  l’exécution  de  ces 
mesures et prononcera la mainlevée du présent arrêté.

Article 9 A défaut par les propriétaires indivisaires mentionnés à 
l’article  1  ou  leurs  ayants  droit  de  respecter  les  injonctions  du 
présent  arrêté  dans  les  délais  prescrits,  la  commune  pourra 
procéder  d’office  à  la  réalisation  desdits  travaux  aux  frais  des 
propriétaires indivisaires défaillants dans les conditions prévues à 
l’article L511-16 du Code de la construction et de l’habitation.
La non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par 
le présent arrêté  dans  les  délais  fixés  expose  les  propriétaires 
mentionnés  à  l’article  1  au  paiement  d’une  astreinte  financière 
calculée  en  fonction  du  nombre  de  jours  de  retard,  dans  les 
conditions prévues à l’article L511-15 du Code de la construction et 
de l’habitation.
Si les études ou l’exécution des travaux d’office font apparaître de 
nouveaux désordres en lien direct avec les prescriptions énoncées 
dans l'article 1 du présent arrêté, la commune se réserve le droit 
d’engager les travaux nécessaires pour y remédier, aux frais des 
propriétaires indivisaires défaillants.
La créance résultant  de ces travaux est  récupérable comme en 
matière de contributions directes.
Si les études et/ou l’exécution des travaux d’office font apparaître 
l’incompatibilité  d’exécution des travaux en site  occupé,  tout  ou 
partie de l’immeuble sera alors interdit d’occupation et d’utilisation. 
Les personnes mentionnées à l’article 1 seront tenues d’assurer 
l'hébergement provisoire décent tel qu’indiqué dans l’article 4 du 
présent arrêté.

Article  10  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent 
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article 
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L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du Code de la 
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1.

Article 11 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou 
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception,  au 
gestionnaire des propriétaires indivisaires de l’immeuble tel  que 
mentionné dans l’article 1 du présent arrêté.
Celui-ci  le  transmettra  aux  propriétaires  indivisaires,  aux  ayants 
droit ainsi qu'aux occupants.

Article 12 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur 
la porte de l’immeuble.

Article 13 Le présent arrêté sera publié au fichier immobilier du 
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend 
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception 
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre 
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de 
la contribution de sécurité  immobilière en application de l’article 
879-II du code général des impôts.

Article  14  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du 
département des Bouches-du-Rhône, au Président de la Métropole 
Aix Marseille Provence, à la Direction de la Voirie, au Bataillon de 
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles 
au  logement,  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le 
logement du lieu de situation de l’immeuble.

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur 
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Article 16 Pour faire appliquer l'interdiction prévue à l'article 2 et 
celle prévue à l'article 3 du présent arrêté,  la Ville de Marseille 
pourra recourir  en tant  que de besoin,  au concours de la force 
publique, ainsi que pour toutes visites jugées nécessaire.
En  cas  de  travaux  rendant  inhabitables  tout  ou  partie  de 
l'immeuble  et  pour  faire  appliquer  l'interdiction  prévue  dans  le 
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que de 
besoin, au concours de la force publique, ainsi que pour toutes 
visites jugées nécessaire.

Article 17 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux mois à compter de sa notification d’un recours  gracieux 
devant le Maire.
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse 
de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr.

Fait le 3 septembre 2026

N° 2026_03355_VDM - SDI 25/0914 - ARRÊTÉ DE MISE EN 
SÉCURITÉ DANS L'IMMEUBLE SIS 71 RUE HORACE BERTIN 
- 13005 MARSEILLE

Vu l’article L 2131-1 du Code général des collectivités territoriales,
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 
521-1 à L 521-4 du Code de la construction et de l’habitation 
(cf. annexe 1),
Vu les articles R 511-1 et suivants du Code de la construction et de 
l'habitation, Vu l’article 879-II du Code général des impôts,
Vu l’ordonnance n°  2020-1144 du 16 septembre 2020 et le 

décret n° 2020-1711 du 24 décembre
2020,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01146_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Madame Audrey GARINO, adjointe au 
Maire  en  charge  du  logement,  de  l’hébergement  et  de  la  lutte 
contre l’habitat indigne,
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  urgente n° 
2025_04047_VDM, signé en date du 29 octobre 2025, interdisant 
pour raison de sécurité l’occupation et l’utilisation du logement et 
des caves attenantes du niveau -1, ainsi que le logement du rez-
de-chaussée,  de  l’immeuble  sis  71  rue  Horace  Bertin  –  13005 
MARSEILLE 5EME,
Vu l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France en date du 17 
février 2026,
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la 
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et 
suivants du Code de la construction et de l’habitation, notifié le 2 
février  2026  au  syndic,  le  cabinet  XXXXXXX,  faisant  état  des 
désordres affectant l’immeuble sis 71 rue Horace Bertin – 13005 
MARSEILLE 5EME,
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de 
Marseille en date du 17 décembre 2025 et notifié le 2 février 2026 
au  syndic,  le  cabinet  XXXXXXX  portant  sur  les  désordres 
constructifs susceptibles d'entraîner un risque pour le public dans 
l'immeuble sis 71 rue Horace Bertin – 13005 MARSEILLE 5EME,
Vu l’attestation de mise en sécurité provisoire établie en date du 17 
décembre  2025  par  le  bureau  d’études 
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX
XXX
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX
XXXX,
Considérant  l'immeuble  sis  71  rue  Horace  Bertin  –  13005 
MARSEILLE  5EME,  parcelle  cadastrée  section  820E,  numéro 
0018, quartier Le Camas, pour une contenance cadastrale de 1 
are et 32 centiares, appartenant, selon nos informations à ce jour, 
au syndicat des copropriétaires ou à ses ayants droit,
Considérant que le représentant du syndicat des copropriétaires 
de  l’immeuble  est  pris  en  la  personne  du  cabinet 
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX MARSEILLE,
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 17 
décembre 2025, a permis de constater la réalisation effective des 
travaux de mise en sécurité provisoires,
Considérant  que ces travaux ne permettent  pas la  réintégration 
des  appartements  du  niveau  -1  et  du  rez-de-chaussée  de 
l’immeuble, et qu'il  convient donc de poursuivre la procédure de 
mise en sécurité  conformément aux dispositions du Code de la 
construction et de l'habitation précité,
Considérant  que,  lors  des  visites  techniques  en  date  des  28 
octobre et 17 décembre 2025, les désordres constructifs suivants 
ont été constatés :
Planchers :
Dégradation  et  effondrement  partiel  de  l’enfustage  du  plancher 
haut de la salle de bain du logement au niveau -1 (au droit de la 
salle  de bain de l’appartement  du rez-de-chaussée),  associés à 
une dégradation des poutres adjacentes, avec risque imminent de 
rupture de l’ouvrage et de chute de matériaux sur les personnes, 
voire de chute de personnes,
Dégradation de l’enfustage du plancher haut de la cave adjacente 
à la salle de bain du logement au niveau -1 (au droit de la salle de 
bain  de  l’appartement  du  rez-de-chaussée),  associé  à  une 
dégradation  des  poutres  adjacentes,  avec  risque  imminent  de 
rupture de l’ouvrage et de chute de matériaux sur les personnes, 
voire de chute de personnes,
Considérant  que  l’avis  de  l'Architecte  des  Bâtiments  de  France 
transmis  en  date  du  17  février  2026  mentionne  le  fait  que 
l'immeuble est légendé « à conserver » dans le site patrimonial 
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remarquable de Marseille, et précise qu’il est nécessaire que le 
diagnostic et les travaux soient réalisés et suivis par un architecte 
et/ou un bureau d'étude compétents dans la restauration du bâti 
ancien patrimonial,  de manière à intégrer la protection des 
éléments de modénature, décors, gypseries, tomettes, escalier et 
ferronneries  anciennes  qui  font  le  caractère  du  bâti  ancien 
marseillais,
Considérant, que les copropriétaires n’ont pas pris les dispositions 
nécessaires pour mettre fin durablement au danger,
Considérant que, du fait du risque avéré pour le public en raison 
des désordres portés sur le rapport de visite susvisé, il  convient 
d’ordonner la réparation définitive de l’immeuble en cause,

Article 1 L’immeuble sis 71 rue Horace Bertin – 13005 MARSEILLE 
5EME, parcelle cadastrée section 820E, numéro 0018, quartier Le 
Camas, pour une contenance cadastrale de 1 are et 32 centiares, 
appartient,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  au  syndicat de 
copropriétaires dénommé SYNDICAT DES COPROPRIÉTAIRES 
DE L’IMMEUBLE sis 71 rue Horace Bertin – 13005 MARSEILLE 
5EME,personne morale créée par l’article 14 de la loi n° 65-557 du 
10 juillet 1965, ayant son siège 71 rue  Horace Bertin  –  13005 
MARSEILLE 5EME.
Le syndicat de copropriétaires est représenté par son syndic en 
exercice, le cabinet 
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX MARSEILLE.
Les parties  communes de l’immeuble  désigné appartiennent  au 
syndicat des copropriétaires tant aux termes de l’article 16 de la loi 
n° 65-557 du 10 juillet 1965 qui lui confère, de droit, la propriété 
des  parties  communes  générales  qu’aux  termes  de  l’acte  de 
règlement de copropriété.
Les copropriétaires ou leurs ayants droit de l’immeuble sis 71 rue 
Horace Bertin – 13005 MARSEILLE 5EME, identifiés au sein du 
présent article, sont mis en demeure, sous un délai maximal de 10 
mois à compter de la notification du présent arrêté, de mettre fin 
durablement à tout danger en réalisant les travaux de réparation 
définitifs  et  mesures  listés  ci-dessous  avant  toute  nouvelle 
occupation, remise à disposition ou remise en location :
Missionner un homme de l’art qualifié (bureau d’études techniques, 
ingénieur,  architecte  ou  entreprise  qualifiée)  afin  de  réaliser  un 
diagnostic des désordres précédemment constatés et  établir  les 
préconisations techniques nécessaires aux travaux de réparation 
pérennes ou de démolition, puis assurer le bon suivi des travaux, 
dans le respect des règles de l’art et sans aggraver la vulnérabilité 
au risque d’incendie, portant notamment sur les points suivants :
Réparer le plancher haut des caves et de l’appartement du niveau 
-1,
Identifier  l’origine  des  infiltrations  d’eau  constatées  dans 
l’appartement  du  rez-de-chaussée, dans les caves et dans 
l’appartement du niveau -1, la faire cesser et réparer les ouvrages 
endommagés,
Réparer  les  désordres  supplémentaires  éventuels  relevés 
ultérieurement lors du diagnostic établi par l’homme de l’art, si ces 
derniers présentent un risque pour les occupants ou pour les tiers,
Exécuter  tous  les  travaux  annexes  des  mesures  de  sécurité 
prescrites ci-dessus nécessaires à la solidité et à la stabilité des 
ouvrages,
S’assurer  que  les  travaux  induits  ont  bien  été  réalisés 
(équipements sanitaires, menuiseries, garde-corps, etc….).

Article 2 Le logement et les caves attenantes du niveau -1, ainsi 
que  le  logement  du  rez-de-chaussée  de  l’immeuble  sis  71  rue 
Horace  Bertin  –  13005  MARSEILLE  5EME,  concerné  par  
l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  
urgente n° 2025_04047_VDM, signé en date du 29 octobre 2025, 
restent  interdits  à  toute  occupation  et  utilisation  jusqu’à  la 
notification de la mainlevée du présent arrêté de mise en sécurité.

Le représentant légal de l’immeuble tel que mentionné plus haut 
doit s’assurer de la neutralisation des fluides alimentant les locaux 
interdits (eau, gaz, électricité) en  faisant  les  démarches 
nécessaires auprès des opérateurs concernés.
Si  les  travaux  à  réaliser  se  situent  aux  abords  ou  impactent 
directement  des  ouvrages  électriques,  le  représentant  de 
l’immeuble  tel  que  mentionné  plus  haut  devra  demander  une 
protection de chantier en adressant un mail à :  pads-cme-arrete-

peril@enedis.fr.

Article 3 Les accès à l’appartement et aux caves attenantes du 
niveau -1,  ainsi  qu’à  l’appartement  du rez-de-chaussée interdits 
doivent rester neutralisés par tous les moyens que jugeront utiles 
les copropriétaires.
Ces  accès  seront  réservés  aux  seuls  experts  et  professionnels 
autorisés et chargés des travaux de réparation définitifs.

Article  4  Si  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  au  danger 
rendent temporairement inhabitable tout  ou partie de l’immeuble 
sis  71  rue  Horace  Bertin  –  13005  MARSEILLE 5EME,  tout  ou 
partie de celui-ci pourra être interdit à toute occupation et utilisation 
jusqu’à l’achèvement des travaux de réparation définitifs suivant le 
planning  prévisionnel  de  travaux  établi  par  l’homme  de  l’art 
missionné.
En cas de travaux rendant inhabitable tout ou partie de l'immeuble, 
les  personnes  mentionnées  à  l’article  1  sont  tenues  d’assurer 
l'hébergement  provisoire  décent  correspondant  aux besoins des 
occupants  ou  leur  relogement ou  de  contribuer  au  coût 
correspondant dans les conditions prévues à l’article L521-3-1 du 
Code de la construction et de l’habitation.
Cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans 
les lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à 
tout danger. Au-delà de trois ans,  toute  éviction  est  considérée 
comme définitive et les personnes mentionnées à l'article 1 sont 
tenues d'assurer le relogement des occupants. Cette obligation est 
alors  satisfaite  par  la  présentation  à  l'occupant  de  l'offre  d'un 
logement  correspondant  à  ses  besoins  et  à  ses  possibilités. 
L'occupant  évincé reçoit  également une indemnité d'un montant 
égal à trois mois de son nouveau loyer, destinée à couvrir ses frais 
de réinstallation.
A défaut,  pour  les  propriétaires d’avoir  assuré cet  hébergement 
provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé par la ville de 
Marseille à leur frais.
En cas de travaux rendant inhabitable tout ou partie de l'immeuble, 
le  représentant  légal  de  l’immeuble  devra  s’assurer  de  la 
neutralisation  des  fluides  alimentant  l'immeuble  (eau,  gaz, 
électricité)  en  faisant  les  démarches  nécessaires  auprès  des 
copropriétaires et des opérateurs concernés.
Si  les  travaux  à  réaliser  se  situent  aux  abords  ou  impactent 
directement  des  ouvrages  électriques,  le  représentant  légal  de 
l’immeuble  devra  demander  une  protection  de  chantier  en 
adressant un mail à : pads-cme-arrete-peril@enedis.fr.
En cas de travaux rendant inhabitable tout ou partie de l'immeuble, 
et seulement si la colonne montante électrique est endommagée, 
après  réalisation  des  travaux  levant  tout  risque  structurel  dans 
l'immeuble, le représentant légal de l’immeuble devra demander un 
diagnostic  auprès  d'Enedis,  gestionnaire  de  ladite  colonne  en 
adressant  un  mail  à  l’adresse  suivante  :  pads-cme-arrete-
peril@enedis.fr.
En cas de travaux rendant inhabitable tout l'immeuble, s’agissant 
de l'électricité, le représentant légal de l’immeuble devra demander 
auprès  du  fournisseur  d’électricité  des  parties  communes  une 
séparation  de  réseau  en  précisant  qu’il  s’agit  de  la  mise  hors 
tension d’un immeuble pour la mise en sécurité du chantier.

77/138

mailto:arrete-peril@enedis.fr
mailto:pads-cme-arrete-peril@enedis.fr
mailto:pads-cme-arrete-peril@enedis.fr
mailto:pads-cme-arrete-peril@enedis.fr
mailto:pads-cme-arrete-peril@enedis.fr
mailto:pads-cme-arrete-peril@enedis.fr


Recueil des actes administratifs N°788 du 15-09-2026

Article 5 Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à 
disposition pour quelque usage que ce soit.

Article 6 En cas de travaux rendant inhabitable tout ou partie de 
l'immeuble,  les  copropriétaires  doivent  informer  la  Direction  du 
logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13 boulevard 

de Dunkerque - 13233 MARSEILLE CEDEX 20 (courriel : suivi-
hebergement@marseille.fr), des  offres 

d'hébergement  faites  aux  locataires  et  des  dates  prévues 
d'occupation de ces logements temporaires (date d'entrée et durée 
prévisionnelle) en fournissant ces propositions et la preuve de leur 
remise  effective  aux  occupants,  ainsi  que  les  réponses  de  ces 
derniers.

Article 7 Les personnes mentionnées à l'article 1 sont tenues de 
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées 
aux articles L521-1 à L521-3-2 du Code de la construction et de 
l'habitation reproduits en annexe.
La  protection  des  occupants  prévue  aux  articles  précités  est 
effective, notamment la suspension du loyer en principal ou toute 
autre somme versée en contrepartie de l'occupation d’un local ou 
d’une  installation,  qu'il  ou  elle  soit  à  usage  d'habitation, 
professionnel ou commercial, des occupants (évacués ou non) tant 
que la mainlevée totale de l’arrêté de mise en sécurité n’est pas 
prononcée.

Article  8  A l’achèvement  des  travaux,  une attestation  de fin  de 
travaux  devra  être  établie par  l’homme  de  l’art  désigné  se 
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux de réparation des 
désordres listés dans le présent arrêté et mettant durablement fin à 
tout danger. Ce document sera à transmettre au service Sécurité 
des Immeubles de la Ville de Marseille qui procédera alors à une 
visite  de  constat.  Le  Maire  prendra  acte  de  l’exécution  de  ces 
mesures et prononcera la mainlevée du présent arrêté.

Article 9 A défaut par les copropriétaires mentionnés à l’article 1 ou 
leurs ayants droit  de respecter les injonctions du présent arrêté 
dans les délais prescrits, la commune pourra procéder d’office à la 
réalisation desdits travaux aux frais des copropriétaires défaillants 
dans les conditions prévues à l’article L511-16 du Code  de  la 
construction et de l’habitation.
La non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par 
le présent arrêté  dans  les  délais  fixés  expose  les  propriétaires 
mentionnés  à  l’article  1  au  paiement  d’une  astreinte  financière 
calculée  en  fonction  du  nombre  de  jours  de  retard,  dans  les 
conditions prévues à l’article L511-15 du Code de la construction et 
de l’habitation.
Si les études ou l’exécution des travaux d’office font apparaître de 
nouveaux désordres en lien direct avec les prescriptions énoncées 
dans l'article 1 du présent arrêté, la commune se réserve le droit 
d’engager les travaux nécessaires pour y remédier, aux frais des 
copropriétaires défaillants.
La créance résultant  de ces travaux est  récupérable comme en 
matière de contributions directes.
Si les études et/ou l’exécution des travaux d’office font apparaître 
l’incompatibilité  d’exécution des travaux en site  occupé,  tout  ou 
partie de l’immeuble sera alors interdit d’occupation et d’utilisation. 
Les personnes mentionnées à l’article 1 seront tenues d’assurer 
l'hébergement provisoire décent tel qu’indiqué dans l’article 4 du 
présent arrêté.

Article  10  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent 
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article 
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du Code de la 

construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1.

Article 11 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou 
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception,  au 
syndic de l’immeuble tel que mentionné dans l’article 1 du présent 
arrêté.
Celui-ci  le  transmettra  aux  propriétaires,  aux  ayants  droit 
éventuels, ainsi qu'aux occupants.

Article 12 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur 
la porte de l’immeuble.

Article 13 Le présent arrêté sera publié au fichier immobilier du 
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend 
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception 
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre 
V du Code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de 
la contribution de sécurité  immobilière en application de l’article 
879-II du Code général des impôts.

Article  14  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du 
département des Bouches-du-Rhône, au Président de la Métropole 
Aix Marseille Provence, à la Direction de la Voirie, au Bataillon des 
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles 
au  logement,  et  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le 
logement du lieu de situation de l’immeuble.

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur 
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Article 16 Pour faire appliquer l'interdiction prévue à l'article 2 et 
celle prévue à l'article 3 du présent arrêté,  la Ville de Marseille 
pourra recourir  en tant  que de besoin,  au concours de la force 
publique, ainsi que pour toutes visites jugées nécessaire.
En  cas  de  travaux  rendant  inhabitables  tout  ou  partie  de 
l'immeuble  et  pour  faire  appliquer  l'interdiction  prévue  dans  le 
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que de 
besoin, au concours de la force publique, ainsi que pour toutes 
visites jugées nécessaire.

Article 17 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux mois à compter de sa notification d’un recours  gracieux 
devant le Maire.
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse 
de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête 

déposée sur le site www.telerecours.fr.

Fait le 3 septembre 2026Vu l’article L 2131-1 du Code général des 
collectivités territoriales,
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 
521-1 à L 521-4 du Code de la construction et de l’habitation 
(cf. annexe 1),
Vu les articles R 511-1 et suivants du Code de la construction et de 
l'habitation, Vu l’article 879-II du Code général des impôts,
Vu l’ordonnance n°  2020-1144 du 16 septembre 2020 et le 
décret n° 2020-1711 du 24 décembre
2020,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01146_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Madame Audrey GARINO, adjointe au 
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Maire  en  charge  du  logement,  de  l’hébergement  et  de  la  lutte 
contre l’habitat indigne,
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  urgente n° 
2025_04047_VDM, signé en date du 29 octobre 2025, interdisant 
pour raison de sécurité l’occupation et l’utilisation du logement et 
des caves attenantes du niveau -1, ainsi que le logement du rez-
de-chaussée,  de  l’immeuble  sis  71  rue  Horace  Bertin  –  13005 
MARSEILLE 5EME,
Vu l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France en date du 17 
février 2026,
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la 
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et 
suivants du Code de la construction et de l’habitation, notifié le 2 
février  2026  au  syndic,  le  cabinet  XXXXXXX,  faisant  état  des 
désordres affectant l’immeuble sis 71 rue Horace Bertin – 13005 
MARSEILLE 5EME,
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de 
Marseille en date du 17 décembre 2025 et notifié le 2 février 2026 
au  syndic,  le  cabinet  XXXXXXX  portant  sur  les  désordres 
constructifs susceptibles d'entraîner un risque pour le public dans 
l'immeuble sis 71 rue Horace Bertin – 13005 MARSEILLE 5EME,
Vu l’attestation de mise en sécurité provisoire établie en date du 17 
décembre  2025  par  le  bureau  d’études 
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX,
Considérant  l'immeuble  sis  71  rue  Horace  Bertin  –  13005 
MARSEILLE  5EME,  parcelle  cadastrée  section  820E,  numéro 
0018, quartier Le Camas, pour une contenance cadastrale de 1 
are et 32 centiares, appartenant, selon nos informations à ce jour, 
au syndicat des copropriétaires ou à ses ayants droit,
Considérant que le représentant du syndicat des copropriétaires 
de  l’immeuble  est  pris  en  la  personne  du  cabinet 
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX MARSEILLE,
Considérant que la visite des services municipaux, en date du 17 
décembre 2025, a permis de constater la réalisation effective des 
travaux de mise en sécurité provisoires,
Considérant  que ces travaux ne permettent  pas la  réintégration 
des  appartements  du  niveau  -1  et  du  rez-de-chaussée  de 
l’immeuble, et qu'il  convient donc de poursuivre la procédure de 
mise en sécurité  conformément aux dispositions du Code de la 
construction et de l'habitation précité,
Considérant  que,  lors  des  visites  techniques  en  date  des  28 
octobre et 17 décembre 2025, les désordres constructifs suivants 
ont été constatés :
Planchers :
Dégradation  et  effondrement  partiel  de  l’enfustage  du  plancher 
haut de la salle de bain du logement au niveau -1 (au droit de la 
salle  de bain de l’appartement  du rez-de-chaussée),  associés à 
une dégradation des poutres adjacentes, avec risque imminent de 
rupture de l’ouvrage et de chute de matériaux sur les personnes, 
voire de chute de personnes,
Dégradation de l’enfustage du plancher haut de la cave adjacente 
à la salle de bain du logement au niveau -1 (au droit de la salle de 
bain  de  l’appartement  du  rez-de-chaussée),  associé  à  une 
dégradation  des  poutres  adjacentes,  avec  risque  imminent  de 
rupture de l’ouvrage et de chute de matériaux sur les personnes, 
voire de chute de personnes,
Considérant  que  l’avis  de  l'Architecte  des  Bâtiments  de  France 
transmis  en  date  du  17  février  2026  mentionne  le  fait  que 
l'immeuble est légendé « à conserver » dans le site patrimonial 
remarquable de Marseille, et précise qu’il est nécessaire que le 
diagnostic et les travaux soient réalisés et suivis par un architecte 
et/ou un bureau d'étude compétents dans la restauration du bâti 
ancien patrimonial,  de manière à intégrer la protection des 
éléments de modénature, décors, gypseries, tomettes, escalier et 
ferronneries  anciennes  qui  font  le  caractère  du  bâti  ancien 

marseillais,
Considérant, que les copropriétaires n’ont pas pris les dispositions 
nécessaires pour mettre fin durablement au danger,
Considérant que, du fait du risque avéré pour le public en raison 
des désordres portés sur le rapport de visite susvisé, il  convient 
d’ordonner la réparation définitive de l’immeuble en cause,

Article 1 L’immeuble sis 71 rue Horace Bertin – 13005 MARSEILLE 
5EME, parcelle cadastrée section 820E, numéro 0018, quartier Le 
Camas, pour une contenance cadastrale de 1 are et 32 centiares, 
appartient,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  au  syndicat de 
copropriétaires dénommé SYNDICAT DES COPROPRIÉTAIRES 
DE L’IMMEUBLE sis 71 rue Horace Bertin – 13005 MARSEILLE 
5EME,personne morale créée par l’article 14 de la loi n° 65-557 du 
10 juillet 1965, ayant son siège 71 rue  Horace Bertin  –  13005 
MARSEILLE 5EME.
Le syndicat de copropriétaires est représenté par son syndic en 
exercice, le cabinet  XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX 
MARSEILLE.
Les parties  communes de l’immeuble  désigné appartiennent  au 
syndicat des copropriétaires tant aux termes de l’article 16 de la loi 
n° 65-557 du 10 juillet 1965 qui lui confère, de droit, la propriété 
des  parties  communes  générales  qu’aux  termes  de  l’acte  de 
règlement de copropriété.
Les copropriétaires ou leurs ayants droit de l’immeuble sis 71 rue 
Horace Bertin – 13005 MARSEILLE 5EME, identifiés au sein du 
présent article, sont mis en demeure, sous un délai maximal de 10 
mois à compter de la notification du présent arrêté, de mettre fin 
durablement à tout danger en réalisant les travaux de réparation 
définitifs  et  mesures  listés  ci-dessous  avant  toute  nouvelle 
occupation, remise à disposition ou remise en location :
Missionner un homme de l’art qualifié (bureau d’études techniques, 
ingénieur,  architecte  ou  entreprise  qualifiée)  afin  de  réaliser  un 
diagnostic des désordres précédemment constatés et  établir  les 
préconisations techniques nécessaires aux travaux de réparation 
pérennes ou de démolition, puis assurer le bon suivi des travaux, 
dans le respect des règles de l’art et sans aggraver la vulnérabilité 
au risque d’incendie, portant notamment sur les points suivants :
Réparer le plancher haut des caves et de l’appartement du niveau 
-1,
Identifier  l’origine  des  infiltrations  d’eau  constatées  dans 
l’appartement  du  rez-de-chaussée, dans les caves et dans 
l’appartement du niveau -1, la faire cesser et réparer les ouvrages 
endommagés,
Réparer  les  désordres  supplémentaires  éventuels  relevés 
ultérieurement lors du diagnostic établi par l’homme de l’art, si ces 
derniers présentent un risque pour les occupants ou pour les tiers,
Exécuter  tous  les  travaux  annexes  des  mesures  de  sécurité 
prescrites ci-dessus nécessaires à la solidité et à la stabilité des 
ouvrages,
S’assurer  que  les  travaux  induits  ont  bien  été  réalisés 
(équipements sanitaires, menuiseries, garde-corps, etc….).

Article 2 Le logement et les caves attenantes du niveau -1, ainsi 
que  le  logement  du  rez-de-chaussée  de  l’immeuble  sis  71  rue 
Horace  Bertin  –  13005  MARSEILLE  5EME,  concerné  par  
l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  
urgente n° 2025_04047_VDM, signé en date du 29 octobre 2025, 
restent  interdits  à  toute  occupation  et  utilisation  jusqu’à  la 
notification de la mainlevée du présent arrêté de mise en sécurité.
Le représentant légal de l’immeuble tel que mentionné plus haut 
doit s’assurer de la neutralisation des fluides alimentant les locaux 
interdits (eau, gaz, électricité) en  faisant  les  démarches 
nécessaires auprès des opérateurs concernés.
Si  les  travaux  à  réaliser  se  situent  aux  abords  ou  impactent 
directement  des  ouvrages  électriques,  le  représentant  de 
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l’immeuble  tel  que  mentionné  plus  haut  devra  demander  une 
protection de chantier en adressant un mail à :  pads-cme-arrete-

peril@enedis.fr.

Article 3 Les accès à l’appartement et aux caves attenantes du 
niveau -1,  ainsi  qu’à  l’appartement  du rez-de-chaussée interdits 
doivent rester neutralisés par tous les moyens que jugeront utiles 
les copropriétaires.
Ces  accès  seront  réservés  aux  seuls  experts  et  professionnels 
autorisés et chargés des travaux de réparation définitifs.

Article  4  Si  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  au  danger 
rendent temporairement inhabitable tout  ou partie de l’immeuble 
sis  71  rue  Horace  Bertin  –  13005  MARSEILLE 5EME,  tout  ou 
partie de celui-ci pourra être interdit à toute occupation et utilisation 
jusqu’à l’achèvement des travaux de réparation définitifs suivant le 
planning  prévisionnel  de  travaux  établi  par  l’homme  de  l’art 
missionné.
En cas de travaux rendant inhabitable tout ou partie de l'immeuble, 
les  personnes  mentionnées  à  l’article  1  sont  tenues  d’assurer 
l'hébergement  provisoire  décent  correspondant  aux besoins des 
occupants  ou  leur  relogement ou  de  contribuer  au  coût 
correspondant dans les conditions prévues à l’article L521-3-1 du 
Code de la construction et de l’habitation.
Cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans 
les lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à 
tout danger. Au-delà de trois ans,  toute  éviction  est  considérée 
comme définitive et les personnes mentionnées à l'article 1 sont 
tenues d'assurer le relogement des occupants. Cette obligation est 
alors  satisfaite  par  la  présentation  à  l'occupant  de  l'offre  d'un 
logement  correspondant  à  ses  besoins  et  à  ses  possibilités. 
L'occupant  évincé reçoit  également une indemnité d'un montant 
égal à trois mois de son nouveau loyer, destinée à couvrir ses frais 
de réinstallation.
A défaut,  pour  les  propriétaires d’avoir  assuré cet  hébergement 
provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé par la ville de 
Marseille à leur frais.
En cas de travaux rendant inhabitable tout ou partie de l'immeuble, 
le  représentant  légal  de  l’immeuble  devra  s’assurer  de  la 
neutralisation  des  fluides  alimentant  l'immeuble  (eau,  gaz, 
électricité)  en  faisant  les  démarches  nécessaires  auprès  des 
copropriétaires et des opérateurs concernés.
Si  les  travaux  à  réaliser  se  situent  aux  abords  ou  impactent 
directement  des  ouvrages  électriques,  le  représentant  légal  de 
l’immeuble  devra  demander  une  protection  de  chantier  en 
adressant un mail à : pads-cme-arrete-peril@enedis.fr.
En cas de travaux rendant inhabitable tout ou partie de l'immeuble, 
et seulement si la colonne montante électrique est endommagée, 
après  réalisation  des  travaux  levant  tout  risque  structurel  dans 
l'immeuble, le représentant légal de l’immeuble devra demander un 
diagnostic  auprès  d'Enedis,  gestionnaire  de  ladite  colonne  en 
adressant  un  mail  à  l’adresse  suivante  :  pads-cme-arrete-
peril@enedis.fr.
En cas de travaux rendant inhabitable tout l'immeuble, s’agissant 
de l'électricité, le représentant légal de l’immeuble devra demander 
auprès  du  fournisseur  d’électricité  des  parties  communes  une 
séparation  de  réseau  en  précisant  qu’il  s’agit  de  la  mise  hors 
tension d’un immeuble pour la mise en sécurité du chantier.

Article 5 Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à 
disposition pour quelque usage que ce soit.

Article 6 En cas de travaux rendant inhabitable tout ou partie de 
l'immeuble,  les  copropriétaires  doivent  informer  la  Direction  du 
logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13 boulevard 

de Dunkerque -  13233 MARSEILLE CEDEX 20 (courriel :  suivi-
hebergement@marseille.fr), des  offres  d'hébergement  faites  aux 
locataires  et  des  dates  prévues d'occupation  de ces  logements 
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle) en fournissant 
ces  propositions  et  la  preuve  de  leur  remise  effective  aux 
occupants, ainsi que les réponses de ces derniers.

Article 7 Les personnes mentionnées à l'article 1 sont tenues de 
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées 
aux articles L521-1 à L521-3-2 du Code de la construction et de 
l'habitation reproduits en annexe.
La  protection  des  occupants  prévue  aux  articles  précités  est 
effective, notamment la suspension du loyer en principal ou toute 
autre somme versée en contrepartie de l'occupation d’un local ou 
d’une  installation,  qu'il  ou  elle  soit  à  usage  d'habitation, 
professionnel ou commercial, des occupants (évacués ou non) tant 
que la mainlevée totale de l’arrêté de mise en sécurité n’est pas 
prononcée.

Article  8  A l’achèvement  des  travaux,  une attestation  de fin  de 
travaux  devra  être  établie par  l’homme  de  l’art  désigné  se 
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux de réparation des 
désordres listés dans le présent arrêté et mettant durablement fin à 
tout danger. Ce document sera à transmettre au service Sécurité 
des Immeubles de la Ville de Marseille qui procédera alors à une 
visite  de  constat.  Le  Maire  prendra  acte  de  l’exécution  de  ces 
mesures et prononcera la mainlevée du présent arrêté.

Article 9 A défaut par les copropriétaires mentionnés à l’article 1 ou 
leurs ayants droit  de respecter les injonctions du présent arrêté 
dans les délais prescrits, la commune pourra procéder d’office à la 
réalisation desdits travaux aux frais des copropriétaires défaillants 
dans les conditions prévues à l’article L511-16 du Code  de  la 
construction et de l’habitation.
La non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par 
le présent arrêté  dans  les  délais  fixés  expose  les  propriétaires 
mentionnés  à  l’article  1  au  paiement  d’une  astreinte  financière 
calculée  en  fonction  du  nombre  de  jours  de  retard,  dans  les 
conditions prévues à l’article L511-15 du Code de la construction et 
de l’habitation.
Si les études ou l’exécution des travaux d’office font apparaître de 
nouveaux désordres en lien direct avec les prescriptions énoncées 
dans l'article 1 du présent arrêté, la commune se réserve le droit 
d’engager les travaux nécessaires pour y remédier, aux frais des 
copropriétaires défaillants.
La créance résultant  de ces travaux est  récupérable comme en 
matière de contributions directes.
Si les études et/ou l’exécution des travaux d’office font apparaître 
l’incompatibilité  d’exécution des travaux en site  occupé,  tout  ou 
partie de l’immeuble sera alors interdit d’occupation et d’utilisation. 
Les personnes mentionnées à l’article 1 seront tenues d’assurer 
l'hébergement provisoire décent tel qu’indiqué dans l’article 4 du 
présent arrêté.

Article  10  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent 
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article 
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du Code de la 
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1.

Article 11 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou 
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception,  au 
syndic de l’immeuble tel que mentionné dans l’article 1 du présent 
arrêté.
Celui-ci  le  transmettra  aux  propriétaires,  aux  ayants  droit 
éventuels, ainsi qu'aux occupants.
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Article 12 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur 
la porte de l’immeuble.

Article 13 Le présent arrêté sera publié au fichier immobilier du 
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend 
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception 
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre 
V du Code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de 
la contribution de sécurité  immobilière en application de l’article 
879-II du Code général des impôts.

Article  14  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du 
département des Bouches-du-Rhône, au Président de la Métropole 
Aix Marseille Provence, à la Direction de la Voirie, au Bataillon des 
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles 
au  logement,  et  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le 
logement du lieu de situation de l’immeuble.

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur 
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Article 16 Pour faire appliquer l'interdiction prévue à l'article 2 et 
celle prévue à l'article 3 du présent arrêté,  la Ville de Marseille 
pourra recourir  en tant  que de besoin,  au concours de la force 
publique, ainsi que pour toutes visites jugées nécessaire.
En  cas  de  travaux  rendant  inhabitables  tout  ou  partie  de 
l'immeuble  et  pour  faire  appliquer  l'interdiction  prévue  dans  le 
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que de 
besoin, au concours de la force publique, ainsi que pour toutes 
visites jugées nécessaire.

Article 17 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux mois à compter de sa notification d’un recours  gracieux 
devant le Maire.
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse 
de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête 

déposée sur le site www.telerecours.fr.

Fait le 3 septembre 2026

2026_03359_VDM  -  SDI  23/0391  -  ARRÊTÉ  PORTANT 
MODIFICATION DE L'ARRÊTÉ N°2025_01483_VDM DANS
L'IMMEUBLE  SIS  37  RUE  ABBÉ  DE  L’ÉPÉE  -  13005 
MARSEILLE
Vu le Code général des collectivités territoriales, et 
notamment ses articles L2131-1, L2212-2, L2212-4 et L2215-1,
Vu le Code de la construction et de l'habitation, et 
notamment les articles L511-1 et suivants modifiés ainsi que 
les articles L 521-1 à L 521-4,
Vu les articles R 511-1 et suivants du Code de la construction et 
de l'habitation, Vu l’article 879-II du Code général des impôts,
Vu l’ordonnance n° 2020-1144 du 16 septembre 2020 et le 
décret n° 2020-1711 du 24 décembre
2020,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01146_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Madame Audrey GARINO, adjointe au 
Maire en charge du logement,  de l’hébergement et  de la lutte 
contre l’habitat indigne,
Vu l’arrêté de mise en sécurité n° 2025_01483_VDM, signé en 
date du 29 avril 2025, interdisant pour des raisons de sécurité 
l’occupation  et  l’utilisation  de  l’appartement  du  2e étage,  et 
prescrivant  des mesures définitives permettant  de mettre fin  à 

tout danger dans l’immeuble sis 37 rue Abbé de l’Épée - 13005 
MARSEILLE 5EME,
Vu l’attestation de fin de travaux de l’appartement du 2ème étage 
de  l’immeuble,  établie  en  date  du  1er juillet 2026 par 
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX MARSEILLE,
Vu  le  rapport  de  visite  complémentaire  dûment  établi  par  les 
services de la Ville de Marseille en date du 30 juin 2026 portant 
sur  les  travaux  pérennes  réalisés  dans  l’immeuble  sis  37  rue 
Abbé de l’Épée - 13005 MARSEILLE 5EME,
Considérant que l’immeuble sis 37 rue Abbé de l'Epée - 13005 
MARSEILLE  5EME,  parcelle  cadastrée  section  820A,  numéro 
0046, quartier Le Camas, pour une contenance cadastrale de 1 
are et 13 centiares appartient, selon nos informations à ce jour, 
au syndicat des copropriétaires ou à ses ayants droit,
Considérant que le représentant du syndicat des copropriétaires 
de  l’immeuble  est  pris  en  la  personne  du  cabinet 
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX MARSEILLE,
Considérant que, suite à la réalisation de travaux attestés par 
Madame Sandra COMPTOUR, architecte, il convient de modifier 
l’arrêté de mise en sécurité n° 2025_01483_VDM signé en date 
du  29  avril  2025,  afin  d’autoriser  à  nouveau  l’utilisation  et 
l’occupation de l’appartement du 2ème étage et de prolonger les 
délais accordés à la copropriété,

Article  1  L’article  premier  de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  n° 
2025_01483_VDM, signé en date du 29 avril 2025, est modifié 
comme suit :
« L’immeuble sis 37 rue Abbé de l’Épée -  13005 MARSEILLE 
5EME, parcelle cadastrée section 820A, numéro 0046, quartier 
Le  Camas,  pour  une  contenance  cadastrale  de  1  are  et  13 
centiares appartient, selon nos informations à ce jour, au syndicat 
de copropriétaires dénommé SYNDICAT DES 
COPROPRIÉTAIRES DE L’IMMEUBLE sis 37 rue Abbé de l'Epée 
- 13005 MARSEILLE 5EME, personne morale créée par l’article 
14 de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965, ayant son siège 37 rue 
Abbé de l’Épée - 13005 MARSEILLE 5EME.
Le syndicat de copropriétaires est représenté par son syndic en 
exercice, le cabinet  XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX 
MARSEILLE.
Les parties communes de l’immeuble désigné appartiennent au 
syndicat des copropriétaires tant aux termes de l’article 16 de la 
loi  n°  65-557  du  10  juillet 1965  qui  lui  confère,  de  droit,  la 
propriété  des  parties  communes  générales  qu’aux  termes  de 
l’acte de règlement de copropriété.
Les copropriétaires ou leurs ayants droit de l’immeuble sis 37 rue 
Abbé de l’Épée
13005 MARSEILLE 5EME, identifiés au sein du présent article, 
sont mis en demeure, sous un délai de 24 mois à compter de la 
notification  de  l’arrêté  initial,  de  mettre  fin  durablement  à  tout 
danger en réalisant les travaux de réparation définitifs et mesures 
listés  ci-dessous  avant  toute  nouvelle occupation,  remise  à 
disposition ou remise en location :
Missionner  un  homme  de  l’art  qualifié  (bureau  d’études 
techniques, ingénieur, architecte ou entreprise qualifiée) afin de 
réaliser un diagnostic des désordres précédemment constatés et 
établir les préconisations techniques nécessaires aux travaux de 
réparation pérenne ou de démolition, puis assurer le bon suivi 
des travaux, dans le respect des règles de l’art, dont notamment :
Vérifier l’état des réseaux humides et assurer la bonne gestion 
des eaux pluviales en effectuant les réparations nécessaires,
Réparer les désordres en toiture,
Vérifier l’état des planchers, y compris le plancher haut des 
caves et  engager  les  travaux  de  réparations  pérennes 
nécessaires,
Retirer ou réparer les volets dégradés en façade,
Reprendre de manière durable la maçonnerie dégradée en 
façade,
Réparer les désordres sur le nez-de-balcon filant du 5e étage,
Conforter l’escalier d’accès aux caves,
Réparer les cloisons en briques dégradées dans les caves,
Réparer les désordres supplémentaires éventuels présentant un 
risque  pour  les  occupants,  relevés  ultérieurement  lors  du 
diagnostic établi par l’homme de l’art,
Exécuter  tous les travaux annexes qui,  à  titre  de complément 
direct  des  mesures  de  sécurités  prescrites  ci-dessus,  sont 
nécessaires et sans lesquels ces dernières resteraient inefficaces 
afin d’assurer la solidité et la stabilité des ouvrages,
S’assurer  que  les  travaux  induits  ont  bien  été  réalisés 
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(équipements sanitaires, menuiseries...). ».
Si  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  au  danger  rendent 
temporairement inhabitable l’immeuble sis 37 rue Abbé de l’Épée 
- 13005 MARSEILLE 5EME, tout ou partie de celui-ci devra être 
interdit à toute occupation et utilisation jusqu’à l’achèvement des 
travaux de réparation définitifs suivant le planning prévisionnel de 
travaux établi par l’homme de l’art missionné.

Article  2  L’article  deuxième de l’arrêté  de mise en sécurité  n° 
2025_01483_VDM, signé en date du 29 avril 2025, est modifié 
comme suit : 
« L’appartement du 2e étage de l’immeuble sis 37 rue Abbé de 
l'Epée  -  13005  MARSEILLE  5EME  est  de  nouveau  autorisé 
d’occupation et d’utilisation.
Les fluides de cet appartement autorisé peuvent être rétablis. »

Article  3  L’article  troisième de  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  n° 
2025_01483_VDM, signé en date du 29 avril 2025, est modifié 
comme suit :
« L’accès à l’appartement du 2e étage de l’immeuble sis 37 rue 
Abbé  de  l'Epée  -  13005  MARSEILLE  5EME  est  de  nouveau 
autorisé. ».

Article 4 Les autres dispositions de l’arrêté de mise en sécurité n° 
2025_01483_VDM, signé  en  date  du  29  avril  2025,  restent 
inchangées.

Article 5 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature 
ou par tout autre moyen conférant date certaine à la réception, 
au syndic de l’immeuble tel  que mentionné dans l’article 1 du 
présent arrêté.
Celui-ci  le  transmettra  aux  propriétaires,  aux  ayants  droit 
éventuels, ainsi qu'aux occupants.

Article 6 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur 
la porte de l'immeuble.

Article 7 Le présent arrêté sera publié au fichier immobilier du 
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend 
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception 
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du 
livre  V  du  Code  de  la  construction  et  de  l’habitation  et  sera 
exonéré de la contribution de sécurité immobilière en application 
de l’article 879-II du Code général des impôts.

Article  8  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du 
département  des  Bouches-du-Rhône,  au  Président  de  la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, à la Direction de la Voirie, au 
Bataillon des Marins Pompiers, aux organismes payeurs des 
aides personnelles au logement, et au gestionnaire du fonds de 
solidarité pour le logement du lieu de situation de l’immeuble.

Article 9 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse 
de l’administration si  un recours administratif  a été déposé au 
préalable.
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête 

déposée sur le site www.telerecours.fr.

Fait le 3 septembre 2026

2026_03369_VDM  -  SDI  25/0898  -  ARRÊTÉ  DE  MISE  EN 
SÉCURITÉ DANS L'IMMEUBLE SIS 2B RUE SAINT-ETIENNE - 
13005 MARSEILLE

Vu l’article L 2131-1 du Code général des collectivités territoriales,
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 
521-1 à L 521-4 du Code de la construction et de l’habitation 
(cf. annexe 1),
Vu les articles R 511-1 et suivants du Code de la construction et de 
l'habitation, Vu l’article 879-II du Code général des impôts,
Vu l’ordonnance n°  2020-1144 du 16 septembre 2020 et le 
décret n° 2020-1711 du 24 décembre

2020,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01146_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Madame Audrey GARINO, adjointe au 
Maire  en  charge  du  logement,  de  l’hébergement  et  de  la  lutte 
contre l’habitat indigne,
Vu  l’arrêté  de  mise  en  sécurité  –  procédure  urgente  n° 
2025_03992_VDM, signé en date du 23 octobre 2025, interdisant 
pour  raison  de  sécurité  l’occupation  et  l’utilisation  des 
appartements  du 3ème étage de l’immeuble sis  2bis  rue Saint-
Étienne - 13005 MARSEILLE 5EME,
Vu l’arrêté n° 2026_00924_VDM, signé en date du 18 mars 2026, 
portant  modification de l’arrêté n° 2025_03992_VDM, interdisant 
pour  des  raisons  de  sécurité  l’occupation  et  l’utilisation  de 
l’ensemble des balcons en façade arrière ainsi que du cagibi dans 
la cour,
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la 
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et 
suivants du code de la construction et de l’habitation, notifié le 23 
avril  2026 au syndic,  le cabinet XXXXXXXXXX, faisant état  des 
désordres affectant l’immeuble sis 2bis rue Saint-Étienne - 13005 
MARSEILLE 5EME,
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de 
Marseille en date du 23 mars 2026 et notifié le 23 avril 2026 au 
syndic,  le  cabinet  XXXXXXXX,  portant  sur  les  désordres 
constructifs  et  dysfonctionnements  des  équipements  communs 
susceptibles d'entraîner un risque pour le public dans l'immeuble 
sis 2bis rue Saint-Étienne - 13005 MARSEILLE 5EME,
Vu les attestations de mise en sécurité provisoire, établies en date 
des 29 septembre 2025 et 21 mai 2026 par le bureau d’études 
techniqueX X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X X ,
Considérant  l'immeuble  sis  2bis  rue  Saint-Étienne  -  13005 
MARSEILLE  5EME,  parcelle  cadastrée  section  819E,  numéro 
0109, quartier Baille, pour une contenance cadastrale de 1 are et 3 
centiares,  appartenant,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  au 
syndicat des copropriétaires ou à ses ayants droit,
Considérant que le représentant du syndicat des copropriétaires 
de  l’immeuble  est  pris  en  la  personne  du  cabinet 
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX
Considérant que les désordres constructifs listés dans l’arrêté de 
mise en sécurité – procédure urgente n° 2025_03992_VDM, signé 
en  date  du  23  octobre  2025,  ont  entraîné  l’évacuation  des 
occupants des appartements suivants :
Lot n°10 (3ème étage) appartenant à XXXXXXXXXXXXXXX,
Lot n° 11 (3ème étage) appartenant à XXXXXXXXXXXXXXXXXX,
Considérant que les visites des services municipaux, en date du 9 
mars et du 11 juin 2026 ont permis de constater la réalisation de 
l’ensemble les travaux de mise en sécurité d’urgence,
Considérant que les travaux de mise en sécurité provisoires de la 
structure de la toiture et des balcons en façade arrière ainsi que du 
cagibi dans la cour, ont été dûment attestés par le bureau d’études 
technique XXXXXXXXXX,
Considérant  que  ces  travaux  ne  permettent  pas  de  lever 
l’interdiction d’utilisation des appartements du 3ème étages, des 
balcons  et  du  cagibi  de  l’immeuble,  et  qu'il  convient  donc  de 
poursuivre la  procédure de mise en sécurité conformément aux 
dispositions du Code de la construction et de l'habitation précité,
Considérant que, lors des visites techniques en dates des 9 et 23 
mars 2026, les désordres constructifs et dysfonctionnements des 
équipements communs suivants ont été constatés :
Façade arrière - Balcons avec édicules à tous les étages :
Corrosion de la structure métallique des balcons et perte 
d’adhérence de la maçonnerie en  sous-face à  tous  les  étages, 
avec risque de chute de matériaux sur les personnes,
Fissures  dans  les  cloisons  des  édicules  aménagés  en  cabinet 
d’aisance, avec risque de chute de matériaux sur les personnes,
Murs - Logement du 1er étage côté cour :
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Importante trace d’infiltration d’eau récente sur le mur de façade 
avec risque d’altération des ouvrages et de chute de matériaux sur 
les personnes,
Fissurations des cloisons dans la salle de bain et dans le salon 
avec risque de chute de matériaux sur les personnes,
Toiture - charpente visible depuis le logement du 3ème étage côté 
rue :
Panne intermédiaire fissurée, associée à un état général dégradé 
de la charpente en bois, avec risque d’effondrement partiel de la 
toiture et de chute de matériaux sur les personnes,
Effondrement  partiel  du  faux-plafond  (plâtre,  canisses,  gravats) 
dans  l’appartement  du  dernier  étage  côté  cour  avec  risque  de 
blessures  et  de  chute  de  matériaux  complémentaires  sur  les 
personnes,
Réseaux humides :
État de dégradation avancée et fissuration de la descente d’eau 
usées passant par les édicules aménagés en cabinet d’aisance, 
avec  risque  de  dégradation  du  mur  de  façade  et  de  chute  de 
matériaux sur les personnes,
Considérant, que les copropriétaires n’ont pas pris les 
dispositions nécessaires pour mettre fin durablement au danger,
Considérant que, du fait du risque avéré pour le public en raison 
des désordres portés sur le rapport de visite susvisé, il  convient 
d’ordonner la réparation définitive de l’immeuble en cause,

Article  1  L’immeuble  sis  2bis  rue  Saint-Étienne  -  13005 
MARSEILLE  5EME,  parcelle  cadastrée  section  819E,  numéro 
0109, quartier Baille, pour une contenance cadastrale de 1 are et 3 
centiares, appartient, selon nos informations à ce jour , au syndicat 
de copropriétaires dénommé SYNDICAT DES 
COPROPRIÉTAIRES DE L’IMMEUBLE sis 2bis rue Saint-Étienne - 
13005 MARSEILLE 5EME, personne morale créée par l’article 14 
de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965, ayant son siège 2bis rue 
Saint-Étienne - 13005 MARSEILLE 5EME.
Le syndicat de copropriétaires est représenté par son syndic en 
exercice, le cabinet XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX.
Les parties  communes de l’immeuble  désigné appartiennent  au 
syndicat des copropriétaires tant aux termes de l’article 16 de la loi 
n°65-557 du 10 juillet 1965 qui lui confère, de droit, la propriété des 
parties communes générales qu’aux termes de l’acte de règlement 
de copropriété cité ci-dessous.
XXXXXXXXXXXXXXXXX
Les copropriétaires ou leurs ayants droit de l’immeuble sis 2bis 
rue Saint-Étienne
13005 MARSEILLE 5EME, identifiés  au sein  du présent  article, 
sont mis en demeure, sous un délai maximal de 12 mois à compter 
de la notification du présent arrêté, de mettre fin durablement à 
tout danger en réalisant les travaux de réparation définitifs et les 
mesures listés ci-dessous avant toute nouvelle occupation, remise 
à disposition ou remise en location :
Missionner un homme de l’art qualifié (bureau d’études techniques, 
ingénieur, architecte, entreprise qualifiée, etc) afin de réaliser un 
diagnostic des désordres précédemment constatés et  établir  les 
préconisations techniques nécessaires aux travaux de réparation 
pérennes ou de démolition, puis assurer le bon suivi des travaux, 
dans les règles de l’art et sans accroître la vulnérabilité du bâti au 
risque incendie, portant notamment sur les points suivants :
Réparer les ouvrages dégradés des balcons et des édicules 
de tous les étages en façade arrière,
Réparer la descente des eaux usées passant par les édicules 
en façade arrière,
Identifier l’origine des fissures constatées dans le logement au 
1er étage  côté  cour  et  engager  les  travaux  de  réparation 
nécessaires,
Réparer le plafond du logement au 3ème étage côté rue,
Vérifier  l’état  de  la  toiture  (combles,  charpente,  couverture, 

étanchéité…) et engager les travaux de réparation nécessaires,
Réparer  les  désordres  supplémentaires  éventuels  relevés 
ultérieurement lors du diagnostic établi par l’homme de l’art, si ces 
derniers présentent un risque pour les occupants ou pour les tiers,
Exécuter  tous  les  travaux  annexes  des  mesures  de  sécurité 
prescrites ci-dessus nécessaires à la solidité et à la stabilité des 
ouvrages,
S’assurer  que  les  travaux  induits  ont  bien  été  réalisés 
(équipements sanitaires, menuiseries, garde-corps, etc….).

Article 2 Les appartements du 3ème étage, ainsi que l’ensemble 
des  balcons  en  façade  arrière  et  le  cagibi  dans  la  cour  de 
l’immeuble sis 2bis rue Saint-Étienne - 13005 MARSEILLE 5EME, 
concerné par l’arrêté de mise en sécurité – procédure urgente n° 
2025_03992_VDM,  signé  en  date  du  23  octobre  2025,  et  par 
l’arrêté portant modification n° 2026_00924_VDM, signé en date 
du 18 mars 2026, restent interdits à toute occupation et utilisation 
jusqu’à la notification de la mainlevée du présent arrêté de mise en 
sécurité.
Le représentant légal de l’immeuble tel que mentionné plus haut 
doit s’assurer de la neutralisation des fluides alimentant les locaux 
interdits (eau, gaz, électricité) en  faisant  les  démarches 
nécessaires auprès des opérateurs concernés.
Si  les  travaux  à  réaliser  se  situent  aux  abords  ou  impactent 
directement  ces  ouvrages  électriques,  le  représentant  de 
l’immeuble  tel  que  mentionné  plus  haut  devra  demander  une 
protection de chantier en adressant un mail à : pads-cme-arrete-
peril@enedis.fr.

Article 3 Les accès aux appartements du 3ème étage, ainsi qu’à 
l’ensemble des balcons en façade arrière et au cagibi dans la cour 
interdits  doivent  rester  neutralisés  par  tous  les  moyens que 
jugeront utiles les copropriétaires.
Ces  accès  seront  réservés  aux  seuls  experts  et  professionnels 
autorisés et chargés des travaux de réparation définitifs.
Article  4  Si  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  au  danger 
rendent temporairement inhabitable tout  ou partie de l’immeuble 
sis  2bis  rue  Saint-Étienne  -  13005 MARSEILLE 5EME,  tout  ou 
partie de celui-ci pourra être interdit à toute occupation et utilisation 
jusqu’à l’achèvement des travaux de réparation définitifs suivant le 
planning  prévisionnel  de  travaux  établi  par  l’homme  de  l’art 
missionné.
En cas de travaux rendant inhabitable tout ou partie de l'immeuble, 
les  personnes  mentionnées  à  l’article  1  sont  tenues  d’assurer 
l'hébergement  provisoire  décent  correspondant  aux besoins des 
occupants  ou  leur  relogement ou  de  contribuer  au  coût 
correspondant dans les conditions prévues à l’article L521-3-1 du 
Code de la construction et de l’habitation.
Cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans 
les lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à 
tout danger. Au-delà de trois ans,  toute  éviction  est  considérée 
comme définitive et les personnes mentionnées à l'article 1 sont 
tenues d'assurer le relogement des occupants. Cette obligation est 
alors  satisfaite  par  la  présentation  à  l'occupant  de  l'offre  d'un 
logement  correspondant  à  ses  besoins  et  à  ses  possibilités. 
L'occupant évincé reçoit également une indemnité d'un montant 
égal à trois mois de son nouveau loyer,destinée à couvrir ses 
frais de réinstallation.
A défaut,  pour  les  propriétaires d’avoir  assuré cet  hébergement 
provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé par la ville de 
Marseille à leur frais.
En cas de travaux rendant inhabitable tout ou partie de l'immeuble, 
le  représentant  légal  de  l’immeuble  devra  s’assurer  de  la 
neutralisation  des  fluides  alimentant  l'immeuble  (eau,  gaz, 
électricité)  en  faisant  les  démarches  nécessaires  auprès  des 
copropriétaires et des opérateurs concernés.
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Si  les  travaux  à  réaliser  se  situent  aux  abords  ou  impactent 
directement  ces  ouvrages  électriques,  le  représentant  légal  de 
l’immeuble  devra  demander  une  protection  de  chantier  en 
adressant un mail à : .pads-cme-arrete-peril@enedis.fr
En cas de travaux rendant inhabitable tout ou partie de l'immeuble, 
et seulement si la colonne montante électrique est endommagée, 
après  réalisation  des  travaux  levant  tout  risque  structurel  dans 
l'immeuble, le représentant légal de l’immeuble devra demander un 
diagnostic  auprès  d'Enedis,  gestionnaire  de  ladite  colonne  en 
adressant  un  mail  à  l’adresse  suivante  :  pads-cme-arrete-
peril@enedis.fr.
En cas de travaux rendant inhabitable tout l'immeuble, s’agissant 
de l'électricité, le représentant légal de l’immeuble devra demander 
auprès  du  fournisseur  d’électricité  des  parties  communes  une 
séparation  de  réseau  en  précisant  qu’il  s’agit  de  la  mise  hors 
tension d’un immeuble pour la mise en sécurité du chantier.

Article 5 Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à 
disposition pour quelque usage que ce soit.

Article  6  Les  copropriétaires  doivent  informer  la  Direction  du 
logement  et  de  la  lutte  contre  l’habitat  indigne,  sise  13  suivi-
hebergement@marseille.fr),boulevard  de  Dunkerque  -  13002 
MARSEILLE (courriel :   des  offres  d'hébergement  faites  aux 
locataires  et  des  dates  prévues d'occupation  de ces  logements 
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle) en fournissant 
ces  propositions  et  la  preuve  de  leur  remise  effective  aux 
occupants, ainsi que les réponses de ces derniers.

Article 7 Les personnes mentionnées à l'article 1 sont tenues de 
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées 
aux articles L521-1 à L521-3-2 du Code de la construction et de 
l'habitation reproduits en annexe.
La  protection  des  occupants  prévue  aux  articles  précités  est 
effective, notamment la suspension du loyer en principal ou toute 
autre somme versée en contrepartie de l'occupation d’un local ou 
d’une  installation,  qu'il  ou  elle  soit  à  usage  d'habitation, 
professionnel ou commercial, des occupants (évacués ou non) tant 
que la  mainlevée totale de l’arrêté de mise en sécurité n’est pas 
prononcée.

Article  8  A l’achèvement  des  travaux,  une attestation  de fin  de 
travaux  devra  être  établie par  l’homme  de  l’art  désigné  se 
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux de réparation des 
désordres listés dans le présent arrêté et mettant durablement fin à 
tout danger. Ce document sera à transmettre au service Sécurité 
des Immeubles de la Ville de Marseille qui procédera alors à une 
visite  de  constat.  Le  Maire  prendra  acte  de  l’exécution  de  ces 
mesures et prononcera la mainlevée du présent arrêté.

Article 9 A défaut par les copropriétaires mentionnés à l’article 1 ou 
leurs ayants droit  de respecter les injonctions du présent arrêté 
dans les délais prescrits, la commune pourra procéder d’office à la 
réalisation desdits travaux aux frais des copropriétaires défaillants 
dans les conditions prévues à l’article L511-16 du Code  de  la 
construction et de l’habitation.
La non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par 
le présent arrêté  dans  les  délais  fixés  expose  les  propriétaires 
mentionnés  à  l’article  1  au  paiement  d’une  astreinte  financière 
calculée  en  fonction  du  nombre  de  jours  de  retard,  dans  les 
conditions prévues à l’article L511-15 du Code de la construction et 
de l’habitation.
Si les études ou l’exécution des travaux d’office font apparaître de 
nouveaux désordres en lien direct avec les prescriptions énoncées 
dans l'article 1 du présent arrêté, la commune se réserve le droit 
d’engager les travaux nécessaires pour y remédier, aux frais des 

copropriétaires défaillants.
La créance résultant  de ces travaux est  récupérable comme en 
matière de contributions directes.
Si les études et/ou l’exécution des travaux d’office font apparaître 
l’incompatibilité  d’exécution des travaux en site  occupé,  tout  ou 
partie de l’immeuble sera alors interdit d’occupation et d’utilisation. 
Les personnes mentionnées à l’article 1 seront tenues d’assurer 
l'hébergement provisoire décent tel qu’indiqué dans l’article 4 du 
présent arrêté.

Article  10  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent 
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article 
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du Code de la 
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1.

Article 11 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou 
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception,  au 
syndic de l’immeuble tel que mentionné dans l’article 1 du présent 
arrêté. Celui-ci  le transmettra aux propriétaires, aux ayants droit 
éventuels, ainsi qu'aux occupants.

Article 12 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur 
la porte de l’immeuble.

Article 13 Le présent arrêté sera publié au fichier immobilier du 
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend 
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception 
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre 
V du Code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de 
la contribution de sécurité  immobilière en application de l’article 
879-II du Code général des impôts.

Article  14  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du 
département  des  Bouches-du-Rhône,  au Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, à la Direction de la Voirie, au 
Bataillon des Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides 
personnelles au logement, et au gestionnaire du fonds de solidarité 
pour le logement du lieu de situation de l’immeuble.

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur 
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Article 16 Pour faire appliquer l'interdiction prévue à l'article 2 et 
celle prévue à l'article 3 du présent arrêté,  la Ville de Marseille 
pourra recourir  en tant  que de besoin,  au concours de la force 
publique, ainsi que pour toutes visites jugées nécessaire.
En  cas  de  travaux  rendant  inhabitables  tout  ou  partie  de 
l'immeuble  et  pour  faire  appliquer  l'interdiction  prévue  dans  le 
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que de 
besoin, au concours de la force publique, ainsi que pour toutes 
visites jugées nécessaire.

Article 17 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse 
de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr.

Fait le 3 septembre 2026
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2026_03398_VDM  -  SDI  25/0858  -  Abrogation  de  l'arrêté 
n°2025_04068_VDM  portant  sur  la  mise  en  place  d'un 
périmètre de sécurité sur la voie publique - 105 rue Albe - 
13004 MARSEILLE

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les 
articles L2212-2, et L2212-4,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01188_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation  de  fonctions  à  Madame Laure  ROVERA,  conseillère 
municipale  déléguée,  en  ce  qui  concerne  la  Commission 
communale de sécurité  et  les périls,  en charge notamment des 
mesures de police générale en matière de sécurité publique hors 
risques majeurs,
Vu l’arrêté  n° 2025_04068_VDM signé en date  du 3  novembre 
2025  portant  sur  la  mise  en  place  d’un  périmètre  de  sécurité 
longeant le boulevard du Maréchal Juin dans l’accès à l’escalier 
Joséphine Baker aux alentours de la copropriété sise 105 rue Albe 
- 13004 MARSEILLE 4EME,
Vu la  facture  établie  en  date  du 14 juillet  2026 par  l’entreprise 
individuelle XXXX XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX Marseille,
Vu le rapport dûment établi par les service municipaux en date du 
4 août 2026,
Considérant  que  la  copropriété  sise  105  rue  Albe  -  13004 
MARSEILLE  4EME,  parcelle  cadastrée  section  816A,  numéro 
0056, quartier Les Chartreux, pour une contenance cadastrale de 
22 ares et 94 centiares, appartient au syndicat des copropriétaires 
de la copropriété sise 105 rue Albe - 13004 MARSEILLE 4EME, 
pris en la personne de la société 
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX
Considérant  la  facture  de  l’entreprise  individuelle 
XXXXXXXXXXXX, établie en date du 14 juillet 2026 et transmise 
en date du 4 août 2026, relative aux travaux réalisés de reprise du 
mur soutenant les terres du parking de la copropriété effondré,
Considérant la visite des services de la Ville de Marseille en date 
du  4  août  2026,  constatant  la  réalisation  effective  des  travaux 
mettant durablement fin au danger,

Article 1 Il est pris acte de la réalisation des travaux facturés le 14 
juillet  2026  par  l’entreprise  individuelle  XXXXXXXXXX  dans  la 
copropriété sise 105 rue Albe
-  13004  MARSEILLE  4EME,  parcelle  cadastrée  section  816A, 
numéro  0056,  quartier  Les  Chartreux,  pour  une  contenance 
cadastrale  de  22  ares  et  94  centiares,  appartenant,  selon  nos 
informations à ce jour au syndicat  des copropriétaires ou à ses 
ayants  droits,  représenté  par  la  société 
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXX MARSEILLE.
L’arrêté  susvisé  n° 2025_04068_VDM,  signé  en  date  du  3 
novembre 2025, est abrogé.

Article  2  Le  périmètre  de  sécurité  longeant  le  boulevard  du 
Maréchal Juin dans l’accès à l’escalier Joséphine Baker peut être 
levé afin de permettre la circulation des personnes.

Article 3 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou 
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception,  au 
syndic de l’immeuble tel que mentionné dans l’article 1 du présent 
arrêté. Celui-ci  le transmettra aux propriétaires, aux ayants droit 
éventuels, ainsi qu'aux occupants.
Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur la porte 
de  l’immeuble.  Il  sera également publié au recueil des actes 
administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle de 
légalité.

Article  4  L’arrêté sera également transmis au Préfet du 
département des Bouches-du-Rhône, au Président de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence, à la Direction de la Voirie et au Bataillon 
des Marins Pompiers.

Article 5 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Préfet  du  Département  des  Bouches-du-Rhône  et  Monsieur  le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique  sont  chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux mois à compter de sa notification d’un recours  gracieux 
devant le Maire.

Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse 
de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête 

déposée sur le site www.telerecours.fr.

Fait le 3 septembre 2026

N° 2026_03423_VDM -  SDI 26/0656 - ARRÊTÉ DE MISE EN 
SÉCURITÉ – PROCÉDURE URGENTE DANS L'IMMEUBLE SIS 
11 RUE RAOUX - 13009 MARSEILLE

Vu l’article L2131.1 du Code général des collectivités territoriales,
Vu les articles L511.1 et suivants, ainsi que les articles L521.1 à 
L521.4 du Code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1),
Vu les articles R511.1 et suivants du Code de la construction et de 
l'habitation,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01146_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Madame Audrey GARINO, adjointe au 
Maire  en  charge  du  logement,  de  l’hébergement  et  de  la  lutte 
contre l’habitat indigne,
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de 
Marseille en date du 4 septembre 2026 concluant  à  l’existence 
d’un danger imminent dans l'immeuble sis 11 rue Raoux - 13009 
MARSEILLE 9EME, entraînant un risque pour le public,
Considérant  l'immeuble  sis  11  rue  Raoux  -  13009  MARSEILLE 
9EME,  parcelle  cadastrée  section  849O,  numéro  0100,  quartier 
Mazargues,  pour  une  contenance  cadastrale  de  0  are  et  83 
centiares,
Considérant  que  la  propriétaire  de  l’immeuble  est  prise  en  la 
personne de XXXXXXXXXXXXX,
Considérant que les occupants de l’appartement du 1er étage ont 
été pris temporairement en charge par leur assurance,
Considérant que le rapport susvisé, reconnaît un danger imminent 
et  constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un  risque 
immédiat pour la sécurité des personnes :
Cage d’escalier :
- Marches de la volée d’escalier menant au 1er étage effondrées, 
avec  risque  imminent  de  chute  des  personnes  et  de  chute  de 
matériaux sur les personnes,
- Fissurations et bombement de la cloison sous la volée d’escalier, 
avec risque imminent de chute de matériaux sur les personnes,
- Réseaux humides - adduction eau potable :
- Fuite active de l’adduction d’eau potable située au niveau du mur 
mitoyen avec l’immeuble sis 13 rue Raoux, avec risque imminent 
d’altération de la portance du mur mitoyen,
Considérant que le rapport susvisé relatif à cet immeuble 
préconise les mesures suivantes afin d'assurer la sécurité des 
occupants et du public :
- Dès la notification de l’arrêté :
- Interdiction d’occuper et d’utiliser le logement du 1er étage, Sous 
un délai de 14 jours :
- Faire appel à un homme de l’art qualifié pour faire réaliser 
selon son avis et sous son contrôle :
- La vérification de la canalisation d’eau potable située au niveau 
du mur mitoyen avec l’immeuble sis 13 rue Raoux et l’arrêt de la 
fuite,
- La mise en sécurité de la volée d’escalier menant au 1er étage,
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19 
du Code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par 
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures 
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe,
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires 
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle 
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé,
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Article 1 L’immeuble sis 11 rue Raoux - 13009 MARSEILLE 9EME, 
parcelle  cadastrée  section  849O,  numéro  0100,  quartier 
Mazargues,  pour  une  contenance  cadastrale  de  0  are  et  83 
centiares,  appartient,  selon  nos  informations  à  ce  jour  en toute 
propriété à XXXXXXXXXXXXXXXX ou à ses ayants droit.
La propriétaire doit prendre toutes mesures propres à assurer la 
sécurité publique et à faire cesser le danger imminent, en faisant 
réaliser les mesures nécessaires d'urgence ci-dessous, dans les 
délais suivants à dater de la notification du présent arrêté :
Dès la notification de l’arrêté :
- Interdiction d’occuper et d’utiliser le logement du 1er étage, Sous 
un délai de 14 jours :
- Faire appel à un homme de l’art qualifié pour faire réaliser selon 
son avis et sous son contrôle :
- La vérification de la canalisation d’eau potable située au niveau 
du mur mitoyen avec l’immeuble sis 13 rue Raoux et l’arrêt de la 
fuite,
- La mise en sécurité de la volée d’escalier menant au 1er étage.
Article  2  L’appartement du 1er étage de l’immeuble sis 11 rue 
Raoux - 13009 MARSEILLE 9EME est interdit à toute occupation 
et utilisation à compter de la notification du présent arrêté.
Le représentant légal de l’immeuble tel que mentionné plus haut 
doit s’assurer de la neutralisation des fluides alimentant les locaux 
interdits (eau, gaz, électricité) en  faisant  les  démarches 
nécessaires auprès des opérateurs concernés.
Si  les  travaux  à  réaliser  se  situent  aux  abords  ou  impactent 
directement  des  ouvrages  électriques,  le  représentant  légal  de 
l’immeuble  devra  demander  une  protection  de  chantier  en 
adressant un mail à : pads-cme-arrete-peril@enedis.fr.
Article  3  Si  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  au  danger 
rendent temporairement inhabitable tout  ou partie de l’immeuble 
sis 11 rue Raoux - 13009 MARSEILLE 9EME, tout ou partie de 
celui-ci pourra être interdit à toute occupation et utilisation jusqu’à 
l’achèvement des travaux de réparations définitifs suivant planning 
prévisionnel de travaux établi par l’homme de l’art missionné.
Il  est  rappelé  qu’avant  toute  nouvelle  occupation,  remise  à 
disposition ou remise en location des locaux d’habitation, il devra 
être procédé à la  réalisation préalable des travaux d’habitabilité 
rendus nécessaires, conformément à la réglementation en vigueur.
En cas de travaux rendant inhabitable tout ou partie de l'immeuble, 
le  représentant  légal  de  l’immeuble  devra  s’assurer  de  la 
neutralisation  des  fluides  alimentant  l'immeuble  (eau,  gaz, 
électricité)  en  faisant  les  démarches  nécessaires  auprès  des 
opérateurs concernés.
Si  les  travaux  à  réaliser  se  situent  aux  abords  ou  impactent 
directement  des  ouvrages  électriques,  le  représentant  légal  de 
l’immeuble  devra  demander  une  protection  de  chantier  en 
adressant un mail à : pads-cme-arrete-peril@enedis.fr.
En cas de travaux rendant inhabitable tout ou partie de l'immeuble, 
et seulement si la colonne montante électrique est endommagée, 
après  réalisation  des  travaux  levant  tout  risque  structurel  dans 
l'immeuble, le représentant légal de l’immeuble devra demander un 
diagnostic  auprès  d'Enedis,  gestionnaire  de  ladite  colonne  en 
adressant  un  mail  à  l’adresse  suivante  :  pads-cme-arrete-
peril@enedis.fr.
En cas de travaux rendant inhabitable tout l'immeuble, s’agissant 
de l'électricité, le représentant légal de l’immeuble devra demander 
auprès  du  fournisseur  d’électricité  des  parties  communes  une 
séparation  de  réseau  en  précisant  qu’il  s’agit  de  la  mise  hors 
tension d’un immeuble pour la mise en sécurité du chantier.
Article 4 Les accès à l’appartement du 1er étage interdit  doivent 
être immédiatement neutralisés par tous les moyens que jugera 
utiles la propriétaire.
Ces  accès  seront  réservés  aux  seuls  experts  et  professionnels 
autorisés et chargés de la mise en sécurité.
Article 5 Si la propriétaire mentionnée à l’article 1 ou ses ayants 

droit, réalise des travaux permettant de mettre fin à l’imminence du 
danger,  une  attestation  devra  être  établie  par  l’homme de  l'art 
désigné  (architecte,  ingénieur  ou  bureau  d’études  techniques 
spécialisé)  se  prononçant  sur  la  parfaite  mise  en  œuvre  des 
actions prescrites par la commune.
La  propriétaire  est  tenue  d’en  informer  le  service  Sécurité  des 
Immeubles de la Ville de Marseille pour constat. Le Maire prendra 
alors acte de la réalisation des travaux prescrits par l’article 1 du 
présent arrêté.
La mainlevée ne sera prononcée qu'après réalisation des travaux 
mettant fin durablement à tout danger, préconisés dans un rapport 
établi  par un homme de l’art,  qui devra attester de leur parfaite 
exécution.
Le cas échéant, si les mesures n’ont pas mis fin durablement au 
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues 
à l’article L511-10 du Code de la construction et de l’habitation.
Article  6  A défaut  pour  la  propriétaire  ou  ses  ayants  droit,  de 
respecter  les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais 
prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d'office  à  la  réalisation 
desdits  travaux aux  frais  de  la  propriétaire,  dans les  conditions 
prévues  à  l’article  L511-16  du  Code  de  la  construction  et  de 
l’habitation.
La créance résultant  de ces travaux est  récupérable comme en 
matière de contributions directes.
Si les études ou l’exécution des travaux d’office font apparaître de 
nouveaux désordres en lien direct avec les prescriptions énoncées 
dans l'article 1 du présent arrêté, la commune se réserve le droit 
d’engager les travaux nécessaires pour y remédier, aux frais de la 
propriétaire défaillante.
Si les études et/ou l’exécution des travaux d’office font apparaître 
l’incompatibilité  d’exécution des travaux en site  occupé,  tout  ou 
partie de l’immeuble sera alors interdit d’occupation et d’utilisation. 
Les personnes mentionnées à l’article 1 seront tenues d’assurer 
l'hébergement  provisoire  décent  tel  qu’indiqué  dans  le  présent 
arrêté.
Article 7 Pour des raisons de sécurité, compte tenu des désordres 
constatés, les occupants du premier étage ont été évacués.
Les  personnes  mentionnées  à  l’article  1  sont  tenues  d’assurer 
l'hébergement provisoire décent et correspondant aux besoins des 
occupants  ou  leur  relogement  ou  de  contribuer  au  coût 
correspondant dans les conditions prévues à l’article L.521-3-1 du 
Code de la construction et de l’habitation.
Cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans 
les lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à 
tout danger. Au-delà de trois ans,  toute  éviction  est  considérée 
comme définitive et les personnes mentionnées à l'article 1 sont 
tenues d'assurer le relogement des occupants. Cette obligation est 
alors  satisfaite  par  la  présentation  à  l'occupant  de  l'offre  d'un 
logement  correspondant  à  ses  besoins  et  à  ses  possibilités. 
L'occupant  évincé reçoit  également une indemnité d'un montant 
égal à trois mois de son nouveau loyer, destinée à couvrir ses frais 
de réinstallation.
A  défaut  pour  la  propriétaire  d’avoir  assuré  cet  hébergement 
provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé par la Ville de 
Marseille à leur frais.
Article 8 Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à 
disposition pour quelque usage que ce soit.
Article 9 La propriétaire doit informer la Direction du logement et de 
la lutte contre l’habitat indigne, sise 13 boulevard de Dunkerque - 
13233  MARSEILLE  cedex  20(courriel :  suivi-
hebergement@marseille.fr), des  offres  d'hébergement  faites  aux 
locataires  et  des  dates  prévues d'occupation  de ces  logements 
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle) en fournissant 
ces  propositions  et  la  preuve  de  leur  remise  effective  aux 
occupants, ainsi que les réponses de ces derniers.
Article 10 Les personnes mentionnées à l'article 1 sont tenues de 
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respecter les droits des occupants dans les conditions précisées 
aux articles L521-1 à L521-3-2 du Code de la construction et de 
l'habitation reproduits en annexe 1.
La  protection  des  occupants  prévue  aux  articles  précités  est 
effective, notamment la suspension du loyer en principal ou toute 
autre somme versée en contrepartie de l'occupation d’un local ou 
d’une  installation,  qu'il  ou  elle  soit  à  usage  d'habitation, 
professionnel ou commercial, des occupants (évacués ou non) tant 
que la mainlevée totale de l’arrêté de mise en sécurité n’est pas 
prononcée.
Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent  arrêté  est 
passible des sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi 
que par les articles L521-4 et L111-6-1 du Code de la construction 
et de l'habitation, reproduits en annexe 1.
Article 11 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou 
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception, à la 
propriétaire de l’immeuble tel  que mentionné dans l’article 1 du 
présent arrêté.
Article 12 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur 
la porte de l'immeuble.
Article  13  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du 
Département  des  Bouches-du-Rhône,  au  Président  de  la 
Métropole  Aix-Marseille-Provence,  au  Préfet  de  Police,  au 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, à la Direction de 
la  Voirie,  au  Bataillon  des  Marins  Pompiers,  aux  organismes 
payeurs des aides personnelles au logement, et au gestionnaire du 
fonds  de  solidarité  pour  le  logement  du  lieu  de  situation  de 
l'immeuble.
Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur 
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.
Article 15 Pour appliquer les interdictions prévues aux articles 2 et 
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que 
besoin, au concours de la force publique, ainsi que pour toutes 
visites jugées utiles.
En  cas  de  travaux  rendant  inhabitables  tout  ou  partie  de 
l'immeuble  et  pour  faire  appliquer  l'interdiction  prévue  dans  le 
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que de 
besoin, au concours de la force publique, ainsi que pour toutes 
visites jugées nécessaire.
Article 16 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux mois à compter de sa notification d’un recours  gracieux 
devant le Maire.
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse 
de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr.
Fait le 7 septembre 2026

N° 2026_03424_VDM -  SDI 26/0642 - ARRÊTÉ DE MISE EN 
SÉCURITÉ - PROCÉDURE URGENTE DANS L'IMMEUBLE SIS 
64 RUE JULES MOULET - 13006 MARSEILLE

Vu l’article L2131.1 du Code général des collectivités territoriales,
Vu les articles L511.1 et suivants, ainsi que les articles L521.1 à 
L521.4 du Code de la construction et de l'habitation (cf. annexe 1),
Vu les articles R511.1 et suivants du Code de la construction et de 
l'habitation,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01146_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Madame Audrey GARINO, adjointe au 
Maire  en  charge  du  logement,  de  l’hébergement  et  de  la  lutte 
contre l’habitat indigne,
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de 
Marseille en date du 3 septembre 2026, concluant à l’existence 
d’un danger imminent dans l'immeuble sis 64 rue Jules Moulet - 
13006 MARSEILLE 6EME, entraînant un risque pour le public,
Considérant  l'immeuble  sis  64  rue  Jules  Moulet  -  13006 
MARSEILLE  6EME,  parcelle  cadastrée  section  828A,  numéro 
0004, quartier Vauban, pour une contenance cadastrale de 2 ares 
et 45 centiares,
Considérant que le représentant du syndicat des copropriétaires 
de  l’immeuble  est  pris  en  la  personne  de  la  société 
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX
XXXXX,
Considérant que le rapport susvisé reconnaît un danger imminent 
et  constate  les  pathologies  suivantes  qui  présentent  un  risque 
immédiat pour la sécurité des personnes :
Bâtiment de gauche (depuis la rue) :
-  Déformation  du  pan  de  toiture  donnant  sur  la  rue,  et  rupture 
partielle d’une panne intermédiaire et de plusieurs chevrons, avec 
risque imminent de chute de matériaux sur les personnes,
- Absence d’étanchéité de la couverture et effondrement partiel du 
plafond en canisse, avec risque imminent de chute de matériaux 
sur les personnes,
Considérant que le rapport susvisé relatif à cet immeuble 
préconise les mesures suivantes afin d'assurer la sécurité des 
occupants et du public :
Dès la notification de l’arrêté :
-  Évacuation et interdiction d’occuper et d’utiliser le logement du 
3ème étage coté rue du bâtiment de gauche
Sous un délai maximal de 21 jours :
- Faire appel à un homme de l’art qualifié pour faire réaliser, selon 
son avis et sous son contrôle, la sécurisation et la mise hors d’eau 
du pan de toiture endommagé du bâtiment de gauche donnant sur 
la rue,
Considérant que, dans le cadre de l'application de l'article L511-19 
du Code de la construction et de l'habitation, le Maire ordonne par 
arrêté  et  sans  procédure  contradictoire  préalable  les  mesures 
indispensables pour faire cesser le danger dans un délai qu’il fixe,
Considérant qu’il y a urgence à ce que des mesures provisoires 
soient prises en vue de garantir la sécurité des personnes, laquelle 
est menacée par l’état de l’immeuble susvisé,
Article 1 L’immeuble sis 64 rue Jules Moulet - 13006 MARSEILLE 
6EME,  parcelle  cadastrée  section  828A,  numéro  0004,  quartier 
Vauban,  pour  une  contenance  cadastrale  de  2  ares  et  45 
centiares, appartient, selon nos informations à ce jour, au syndicat 
des copropriétaires représenté par la société XXXXXXXXXXXXXX
Le  syndicat  des  copropriétaires  doit  prendre  toutes  mesures 
propres à assurer la sécurité publique et à faire cesser le danger 
imminent, en faisant réaliser les mesures nécessaires d'urgence ci-
dessous,  dans  les  délais  suivants  à  dater  de  la  notification  du 
présent arrêté :
Dès la notification de l’arrêté :
Évacuation et interdiction d’occuper et d’utiliser le logement du 3ème 
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étage coté rue du bâtiment de gauche
Sous un délai maximal de 21 jours :
- Faire appel à un homme de l’art qualifié pour faire réaliser, selon 
son avis et sous son contrôle, la sécurisation et la mise hors d’eau 
du pan de toiture endommagé du bâtiment de gauche donnant sur 
la rue.
Article 2 L’appartement du troisième étage de l’immeuble sis 64 
rue Jules Moulet - 13006 MARSEILLE 6EME est interdit à toute 
occupation  et  utilisation  à  compter  de  la  notification  du présent 
arrêté.
Le représentant légal de l’immeuble tel que mentionné plus haut 
doit s’assurer de la neutralisation des fluides alimentant les locaux 
interdits (eau, gaz, électricité) en  faisant  les  démarches 
nécessaires  auprès  des  copropriétaires,  le  cas  échéant,  et  des 
opérateurs concernés.
Si  les  travaux  à  réaliser  se  situent  aux  abords  ou  impactent 
directement  des  ouvrages  électriques,  le  représentant  légal  de 
l’immeuble  devra  demander  une  protection  de  chantier  en 
adressant un mail à : pads-cme-arrete-peril@enedis.fr.
Article  3  Si  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  au  danger 
rendent temporairement inhabitable tout  ou partie de l’immeuble 
sis 64 rue Jules Moulet - 13006 MARSEILLE 6EME, tout ou partie 
de  celui-ci  pourra  être  interdit  à  toute  occupation et utilisation 
jusqu’à l’achèvement des travaux de réparations définitifs suivant 
le  planning  prévisionnel  de  travaux  établi  par  l’homme  de  l’art 
missionné.
Il  est  rappelé  qu’avant  toute  nouvelle  occupation,  remise  à 
disposition ou remise en location des locaux d’habitation, il devra 
être procédé à la  réalisation préalable des travaux d’habitabilité 
rendus nécessaires, conformément à la réglementation en vigueur.
En cas de travaux rendant inhabitable tout ou partie de l'immeuble, 
le  représentant  légal  de  l’immeuble  devra  s’assurer  de  la 
neutralisation  des  fluides  alimentant  l'immeuble  (eau,  gaz, 
électricité)  en  faisant  les  démarches  nécessaires  auprès  des 
copropriétaires et des opérateurs concernés.
Si  les  travaux  à  réaliser  se  situent  aux  abords  ou  impactent 
directement  des  ouvrages  électriques,  le  représentant  légal  de 
l’immeuble  devra  demander  une  protection  de  chantier  en 
adressant un mail à : pads-cme-arrete-peril@enedis.fr.
En cas de travaux rendant inhabitable tout ou partie de l'immeuble, 
et seulement si la colonne montante électrique est endommagée, 
après  réalisation  des  travaux  levant  tout  risque  structurel  dans 
l'immeuble, le représentant légal de l’immeuble devra demander un 
diagnostic  auprès  d'Enedis,  gestionnaire  de  ladite  colonne  en 
adressant  un  mail  à  l’adresse  suivante  :  pads-cme-arrete-
peril@enedis.fr.
En cas de travaux rendant inhabitable tout l'immeuble, s’agissant 
de l'électricité, le représentant légal de l’immeuble devra demander 
auprès  du  fournisseur  d’électricité  des  parties  communes  une 
séparation  de  réseau  en  précisant  qu’il  s’agit  de  la  mise  hors 
tension d’un immeuble pour la mise en sécurité du chantier.
Article  4  L’accès  à  l’appartement  du  3ème étage  coté  rue  de 
l’immeuble de gauche, interdit, doit être immédiatement neutralisé 
par tous les moyens que jugeront utiles les copropriétaires.
Cet  accès  sera  réservé  aux  seuls  experts  et  professionnels 
autorisés et chargés de la mise en sécurité.
Article 5 Si  les copropriétaires mentionnés à l’article 1 ou leurs 
ayants  droit,  réalisent  des  travaux  permettant  de  mettre  fin  à 
l’imminence  du  danger,  une  attestation  devra  être  établie  par 
l’homme de l'art désigné (architecte, ingénieur ou bureau d’études 
techniques spécialisé) se prononçant sur la parfaite mise en œuvre 
des actions prescrites par la commune.
Les copropriétaires sont  tenus d’en informer  le  service Sécurité 
des  Immeubles  de  la Ville de Marseille  pour constat. Le Maire 
prendra alors acte de la réalisation des  travaux  prescrits  par 
l’article 1 du présent arrêté.

La mainlevée ne sera prononcée qu'après réalisation des travaux 
mettant fin durablement à tout danger, préconisés dans un rapport 
établi  par un Homme de l’art,  qui devra attester de leur parfaite 
exécution.
Le cas échéant, si les mesures n’ont pas mis fin durablement au 
danger, le Maire poursuit la procédure dans les conditions prévues 
à l’article L511-10 du Code de la construction et de l’habitation.
Article 6 A défaut pour les copropriétaires ou leurs ayants droit, 
de  respecter  les  injonctions  du  présent  arrêté  dans  les  délais 
prescrits,  la  commune  pourra  procéder  d'office  à  la  réalisation 
desdits travaux aux frais des copropriétaires, dans les conditions 
prévues  à  l’article  L511-16  du  Code  de  la  construction  et  de 
l’habitation.
La créance résultant  de ces travaux est  récupérable comme en 
matière de contributions directes.
Si les études ou l’exécution des travaux d’office font apparaître de 
nouveaux désordres en lien direct avec les prescriptions énoncées 
dans l'article 1 du présent arrêté, la commune se réserve le droit 
d’engager les travaux nécessaires pour y remédier, aux frais des 
copropriétaires défaillants.
Si les études et/ou l’exécution des travaux d’office font apparaître 
l’incompatibilité  d’exécution des travaux en site  occupé,  tout  ou 
partie de l’immeuble sera alors interdit d’occupation et d’utilisation. 
Les personnes mentionnées à l’article 1 seront tenues d’assurer 
l'hébergement  provisoire  décent  tel  qu’indiqué  dans  le  présent 
arrêté.
Article 7 Pour des raisons de sécurité, compte tenu des désordres 
constatés, les occupants du troisième étage coté rue du bâtiment 
de  gauche  doivent  être  évacués  dès  la  notification  du  présent 
arrêté.
Les  personnes  mentionnées  à  l’article  1  sont  tenues  d’assurer 
l'hébergement provisoire décent et correspondant aux besoins des 
occupants  ou  leur  relogement  ou  de  contribuer  au  coût 
correspondant dans les conditions prévues à l’article L.521-3-1 du 
Code de la construction et de l’habitation.
Cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans 
les lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à 
tout danger. Au-delà de trois ans,  toute  éviction  est  considérée 
comme définitive et les personnes mentionnées à l'article 1 sont 
tenues d'assurer le relogement des occupants. Cette obligation est 
alors  satisfaite  par  la  présentation  à  l'occupant  de  l'offre  d'un 
logement  correspondant  à  ses  besoins  et  à  ses  possibilités. 
L'occupant  évincé reçoit  également une indemnité d'un montant 
égal à trois mois de son nouveau loyer, destinée à couvrir ses frais 
de réinstallation.
A  défaut  pour  le  propriétaire  d’avoir  assuré  cet  hébergement 
provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé par la Ville de 
Marseille à leur frais.
Article 8 Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à 
disposition pour quelque usage que ce soit.
Article  9  Les  propriétaires  doivent  informer  la  Direction  du 
logement et de la lutte contre l’habitat indigne, sise 13 boulevard 
de Dunkerque - 13233 MARSEILLE cedex 20  (courriel :  suivi-
hebergement@marseille.fr), des  offres  d'hébergement  faites  aux 
locataires  et  des  dates  prévues d'occupation  de ces  logements 
temporaires (date d'entrée et durée prévisionnelle) en fournissant 
ces  propositions  et  la  preuve  de  leur  remise  effective  aux 
occupants, ainsi que les réponses de ces derniers.
Article 10 Les personnes mentionnées à l'article 1 sont tenues de 
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées 
aux articles L521-1 à L521-3-2 du Code de la construction et de 
l'habitation reproduits en annexe 1.
La  protection  des  occupants  prévue  aux  articles  précités  est 
effective, notamment la suspension du loyer en principal ou toute 
autre somme versée en contrepartie de l'occupation d’un local ou 
d’une  installation,  qu'il  ou  elle  soit  à  usage  d'habitation, 
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professionnel ou commercial, des occupants (évacués ou non) tant 
que la mainlevée totale de l’arrêté de mise en sécurité n’est pas 
prononcée.
Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent  arrêté  est 
passible des sanctions pénales prévues par l'article L511-22 ainsi 
que par les articles L521-4 et L111-6-1 du Code de la construction 
et de l'habitation, reproduits en annexe 1.
Article 11 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou 
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception,  au 
syndic de l’immeuble tel que mentionné dans l’article 1 du présent 
arrêté. Celui-ci  le transmettra aux propriétaires, aux ayants droit 
éventuels, ainsi qu'aux occupants.
Article 12 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur 
la porte de l'immeuble.
Article  13  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du 
Département  des  Bouches-du-Rhône,  au  Président  de  la 
Métropole  Aix-Marseille-Provence,  au  Préfet  de  Police,  au 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique, à la Direction de 
la  Voirie,  au  Bataillon  des  Marins  Pompiers,  aux  organismes 
payeurs des aides personnelles au logement, et au gestionnaire du 
fonds  de  solidarité  pour  le  logement  du  lieu  de  situation  de 
l'immeuble.
Article 14 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur 
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique seront chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.
Article 15 Pour appliquer les interdictions prévues aux articles 2 et 
3 du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que 
besoin, au concours de la force publique, ainsi que pour toutes 
visites jugées utiles.
En  cas  de  travaux  rendant  inhabitables  tout  ou  partie  de 
l'immeuble  et  pour  faire  appliquer  l'interdiction  prévue  dans  le 
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que de 
besoin, au concours de la force publique, ainsi que pour toutes 
visites jugées nécessaire.
Article 16 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux mois à compter de sa notification d’un recours  gracieux 
devant le Maire.
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse 
de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr.
Fait le 7 septembre 2026

2026_03450_VDM - SDI 13/0282 - Arrêté portant interdiction 
d'occupation  de  l'immeuble  sis  27  boulevard  des  Amis  - 
13008 MARSEILLE

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  et 
notamment ses articles L2212-2 et L 2212-4,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01188_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation  de  fonctions  à  Madame Laure  ROVERA,  conseillère 
municipale  déléguée,  en  ce  qui  concerne  la  Commission 
communale de sécurité  et  les périls,  en charge notamment des 
mesures de police générale en matière de sécurité publique hors 
risques majeurs,
Vu le constat établi en date du 18 juin 2026 par les services de la 
Ville de Mareille,
Vu l’arrêté n° 13/484/SPGR, signé en date du 22 octobre 2013, 
interdisant l’occupation de la maison et du garage sis 27 boulevard 
des Amis - 13008 MARSEILLE 8EME,
Vu le rapport d’expertise de l’immeuble édité le 22 octobre 2013 
par  l’architecte  D.P.L.G  et  architecte  du  Patrimoine,  Monsieur 
XXXXX  XXXXX,  expert  à  la  Cour  Administrative  d’Appel  de 
Marseille et membre de la XXXXXX, domicilié XXX XXX XX XXXX 
– XXXXX XXXXXXXX,
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La 

police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment […] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, 
tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements de terre ou de  rochers, les avalanches ou autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties,  de  pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  mesures 
d'assistance  et  de  secours  et,  s'il  y  a  lieu,  de  provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 
2212-4 du CGCT  précise  qu’  «  en  cas  de  danger  grave  ou 
imminent, tel que les accidents naturels prévus au 5° de l'article 
L.2212-2, le maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté 
exigées par les circonstances »,
Considérant que l’immeuble sis 27 boulevard des Amis -  13008 
MARSEILLE 8EME, parcelle cadastrée section 845I, numéro 0004, 
quartier Vieille Chapelle, pour une contenance cadastrale de 8 
ares et 61 centiares, appartient à la XXXXX XXXXX XX XXXXX – 
XXXXX XXXX X X X X X  XX XXXXXXX XX XX XXXX XX XXXXX, 
domiciliée XX XXX XXXXX - XXXXX XXXXXXX XXXX.
Considérant l’avis de l’expert, Monsieur XXXXX XXXX, en date du 
22 octobre 2013, et des services municipaux suite aux visites des 
22 octobre 2013 et 18 juin 2026, soulignant les désordres 
constatés  au  sein  de  l’immeuble  sis  27  boulevard  des  Amis  - 
13008  MARSEILLE  8EME,  concernant  particulièrement  les 
pathologies suivantes :
- Menace d’effondrement de la toiture du garage sur les personnes,
-  Menace d’effondrement sur les personnes des 
cloisonnements et des plafonds au 1erniveau de la maison,
Considérant que l’immeuble sis 27 boulevard des Amis – 13008 
MARSEILLE est à ce jour inoccupé,
Considérant qu’en raison des désordres constatés au sein de 
l’immeuble sis 27 boulevard des Amis - 13008 MARSEILLE 8EME 
et  des  risques  graves  concernant  la  sécurité  des  personnes,  il 
appartient au Maire, au regard du danger imminent constaté, de 
maintenir  l’interdiction  d’occupation  et  d’utilisation  prescrite  via 
l’arrêté n° 13/484/SPGR, signé en date du 22 octobre 2013,

Article  1  L’immeuble  sis  27  boulevard  des  Amis  -  13008 
MARSEILLE 8EME, parcelle cadastrée section 845I, numéro 0004, 
quartier  Vieille  Chapelle,  pour  une  contenance  cadastrale  de  8 
ares et 61 centiares, appartient selon nos informations à ce jour, à 
XX XXXX XXXX XX XXXXXX – XXXX XXXX XXXXX XX XXXXX 
XX XX XXXX XX XXXXXX, domiciliée XX XXX XXXXX - XXXXX 
XXXXXX XXXX.
Pour des raisons de sécurité liées à un danger imminent, compte 
tenu  des  désordres  constatés  au  sein  de  l’immeuble  sis  27 
boulevard  des  Amis  -  13008  MARSEILLE  8EME,  celui-ci  est 
interdit à toute occupation et utilisation à compter de la notification 
du présent arrêté et jusqu’à la notification de son abrogation.

Article 2 La maison ainsi que le garage sis 27 boulevard des Amis - 
13008  MARSEILLE  8EME,  sont  interdits  à  toute  occupation  et 
utilisation.
L'accès à la parcelle où se situent la maison et le garage interdits 
ont été neutralisés par murage. Cet accès sera réservé aux seuls 
experts  et  professionnels  autorisés  et  chargés  de  la  mise  en 
sécurité.
Le propriétaire doit s’assurer de la neutralisation des fluides (eau, 
gaz, électricité) des locaux interdits d'occupation et d'utilisation.

Article 3 L’arrêté municipal n° 13/484/SPGR du 22 octobre 2013 
est abrogé.

Article 4 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou 
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception,  au 
propriétaire de l’immeuble tel  que mentionné dans l’article 1 du 
présent arrêté.

Article 5 Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur 
la  porte  de l’immeuble.  Il  sera également publié au recueil des 
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle 
de légalité.

Article 6 Pour faire appliquer les mesures prévues aux articles du 
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en tant que de 
besoin, le concours de la force publique.
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Article 7 Le présent arrêté sera transmis au Préfet du Département 
des  Bouches-du-Rhône,  au  Président  de  la  Métropole  Aix-
Marseille-Provence,  au  Préfet  de  Police,  au  Procureur de la 
République, au Directeur Départemental de la Sécurité Publique, à 
la Direction de la Voirie, au Bataillon des Marins Pompiers, aux 
organismes payeurs des aides personnelles au logement,  et  au 
gestionnaire du fonds de solidarité  pour le  logement du lieu de 
situation de l'immeuble.

Article 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville et 
Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique sont 
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent 
arrêté.

Article 9 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse 
de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr.

Fait le 9 septembre 2026

2026_03532_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  SUR  LA MISE  EN 
PLACE  D’UN  PÉRIMÈTRE  DE  SÉCURITÉ  AVEC 
INTERDICTION  D'OCCUPATION  DES  IMMEUBLES 
AVOISINANTS IMPACTÉS PAR L'EFFONDREMENT PARTIEL 
DE L'IMMEUBLE SIS 3 RUE HALLE CHARLES DELACROIX – 
13001 MARSEILLE

Vu  le  Code  général  des  collectivités  territoriales  (CGCT),  et 
notamment ses articles L2212-2 et L 2212-4,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01188_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation de fonctions à Madame Laure ROVERA, conseillère 
municipale  déléguée,  en  ce  qui  concerne  la  Commission 
Communale de Sécurité et les Périls, en charge notamment des 
mesures de police générale en matière de sécurité  publique 
hors risques majeurs,
Vu l’arrêté n° 2026_02402_VDM, signé en date du 22 juin 2026, 
portant  sur  la  mise en place d’un périmètre de sécurité avec 
interdiction  d’occupation  des  immeubles  avoisinants  impactés 
par l’effondrement partiel de l’immeuble sis 3 rue Halle Charles 
Delacroix / 16 rue d’Aubagne - 13001 MARSEILLE 1ER,
Vu l’arrêté n° 2026_02592_VDM, signé en date du 2 juillet 2026, 
portant  sur  la  modification  du  périmètre  de  sécurité  avec 
interdiction  d’occupation  des  immeubles  avoisinants  impactés 
par l’effondrement partiel de l’immeuble sis 3 rue Halle Charles 
Delacroix  /  16  rue  d’Aubagne  -  13001  MARSEILLE  1ER,  et 
permettant la réintégration des immeubles hors périmètre dont 
les accès donnent coté place Halle Delacroix (dénommée rue 
Halle  Delacroix  sur  le  cadastre),  et  abrogeant  l’arrêté  n° 
2026_02402_VDM, signé en date du 22 juin 2026,
Vu l’arrêté n° 2026_02653_VDM, signé en date du 3 juillet 2026, 
portant  sur  la  modification  du  périmètre  de  sécurité  avec 
interdiction  d’occupation  des  immeubles  avoisinants  et  de  la 
voirie impactés par l’effondrement partiel de l’immeuble sis 3 rue 
Halle  Charles  Delacroix  /  16  rue  d’Aubagne  -  13001 
MARSEILLE  1ER,  interdisant  pour  des  raisons  de  sécurité 
l’occupation d’une partie de la rue d’Aubagne et des immeubles 
situés  21,  23  et  25  rue  d’Aubagne –  13001 MARSEILLE,  et 
abrogeant  l’arrêté  n°  2026_02592_VDM,  signé  en  date  du  2 
juillet 2026,
Vu l’arrêté n° 2026_03035_VDM, signé en date du 3 août 2026, 
portant  sur  la  modification  du  périmètre  de  sécurité  avec 
interdiction  d’occupation  des  immeubles  avoisinants  et  de  la 
voirie impactés par l’effondrement partiel de l’immeuble sis 3 rue 
Halle  Charles  Delacroix  /  16  rue  d’Aubagne  -  13001 
MARSEILLE  1ER,  autorisant  à  nouveau  la  circulation  rue 
d’Aubagne et l’occupation des immeubles situés 21, 23 et 25 rue 
d’Aubagne  –  13001  MARSEILLE,  et  abrogeant  l’arrêté  n° 
2026_02653_VDM, signé en date du 3 juillet 2026,
Vu le constat effectué en date du 11 septembre 2026, par les 

services de la Ville de Marseille,
Vu l’attestation de réception de la déconstruction établie en date 
du 11 septembre 2026 par le bureau d’études techniques XXX, 
domicilié XXX et  représenté  par  Monsieur  XXX  ingénieur 
structure,
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, 
la sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment 
[…] 5° Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et 
de faire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les 
accidents  et  les  fléaux calamiteux ainsi  que les  pollutions de 
toute nature, tels que les incendies, les inondations, les ruptures 
de digues, les éboulements de terre ou de  rochers, les 
avalanches ou autres accidents naturels, les maladies 
épidémiques ou contagieuses, les  épizooties,  de  pourvoir 
d'urgence à toutes les mesures d'assistance et de secours et, s'il 
y  a  lieu,  de  provoquer  l'intervention  de  l'administration 
supérieure »,
Considérant que l’article L. 2212-4 du CGCT précise que « en 
cas de danger grave ou imminent, tel que les accidents naturels 
prévus au 5° de l'article L.2212-2, le maire prescrit l'exécution 
des mesures de sûreté exigées par les circonstances »,
Considérant l’effondrement partiel  survenu en date du 18 juin 
2026 de l’immeuble sis 3 rue Halle Charles Delacroix / 16 rue 
d’Aubagne  -  13001  MARSEILLE  1ER,  parcelle  cadastrée 
section  803A,  numéro  0249,  quartier  Noailles,  pour  une 
contenance cadastrale de 2 ares et 45 centiares, appartenant en 
toute propriété à XXX, domiciliée XXX MARSEILLE, ou à ses 
ayants droit,
Considérant l’avis des services de secours et des services de la 
Ville de Marseille suite aux visites de constat des 18 et 19 juin 
2026, du 2 juillet 2026, du 30 juillet 2026 et du 11 septembre 
2026,  soulignant  le  danger  pour  les  occupants  de  certains 
immeubles avoisinants,
Considérant la mitoyenneté directe de l’immeuble impacté sis 3 
rue  Halle  Charles  Delacroix  /  16 rue  d’Aubagne  -  13001 
MARSEILLE 1ER avec les immeubles ci-dessous mentionnés :
-  Immeuble sis 1 rue Vacon - 13001 MARSEILLE 1ER, 
parcelle cadastrée section 803A,  numéro  0250,  quartier 
Noailles,
-  Immeuble sis 3 rue Vacon - 13001 MARSEILLE 1ER, 
parcelle cadastrée section 803A,  numéro  0251,  quartier 
Noailles,
- Immeuble sis 5 rue Halle Charles Delacroix / 18 Aubagne 
- 13001 MARSEILLE 1ER, parcelle cadastrée section 803A, 
numéro 0248, quartier Noailles,
Considérant l’exécution des travaux de déconstruction partielle 
et de mise en sécurité de l’immeuble sis 3 rue Halle Charles 
Delacroix  /  16  rue  d’Aubagne  -  13001  MARSEILLE  1ER, 
conduits par la XXX attestées par le bureau d’études techniques 
XXX  et  constatées  en  date  du  11  septembre  2026  par  les 
services de la Ville de Marseille,
Considérant que ces travaux permettent la modification du 
périmètre de sécurité et la levée de l’interdiction d’occuper et 
d’utiliser l’immeuble sis 1 rue Vacon – 13001 MARSEILLE,
Considérant qu’en raison des désordres constatés au sein de 
l’immeuble sis 3 rue Halle Charles Delacroix / 16 rue d’Aubagne 
- 13001 MARSEILLE 1ER, et des risques graves engageant la 
sécurité du public et des occupants des avoisinants, il appartient 
au Maire, au regard du danger imminent constaté, de prendre 
des  mesures  provisoires  et  de  prescrire  le  maintien  de 
l’interdiction  des  immeubles  sis  3  rue  Vacon  -  13001 
MARSEILLE 1ER et 5 rue Halle Charles Delacroix / 18 Aubagne 
- 13001 MARSEILLE 1ER, assortie d’un périmètre de sécurité,

Article  1  Pour  des  raisons  de  sécurité  liées  à  un  danger 
imminent, compte tenu de l’effondrement partiel de l’immeuble 
sis 3 rue Halle Charles Delacroix / 16 rue d’Aubagne - 13001 
MARSEILLE 1ER, les immeubles suivants sont interdits d’accès, 
d’occupation et d’habitation :
- Immeuble sis 3 rue Vacon - 13001 MARSEILLE 1ER, parcelle 
cadastrée section 803A, numéro 0251, quartier Noailles,
- Immeuble sis 5 rue Halle Charles Delacroix / 18 Aubagne - 
13001 MARSEILLE  1ER,  parcelle  cadastrée  section  803A, 
numéro 0248, quartier Noailles,
L’arrêté n° 2026_03035_VDM, signé en date du 3 août 2026, est 
abrogé.
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Article 2 Les immeubles sis respectivement 3 rue Vacon - 13001 
MARSEILLE 1ER et 5 rue Halle Charles Delacroix / 18 Aubagne 
- 13001 MARSEILLE 1ER sont interdits à toute occupation et 
utilisation.  Leurs  accès  seront  réservés  aux  seuls  experts  et 
professionnels autorisés et chargés de la mise en sécurité.
La  place  Halle  Delacroix  sise  rue  Halle  Charles  Delacroix  – 
13001  MARSEILLE  1ER  est  partiellement  et  temporairement 
interdite d’accès.
Le  trottoir  devant  l’immeuble  sis  16  rue  d’Aubagne  -  13001 
MARSEILLE 1ER, est interdit le long de sa façade sur rue.

Article 3 Le périmètre de sécurité sera modifié en conséquence 
par la Société publique locale d'aménagement d'intérêt national 
Aix-Marseille-Provence (SPLA-IN AMP),  selon le schéma joint 
en annexe 1.
Ce périmètre sera conservé jusqu’à la réalisation des travaux ou 
mesures  de  mise  en  sécurité  de  l'immeuble  sis  3  rue  Halle 
Charles Delacroix / 16 rue d’Aubagne - 13001 MARSEILLE 1ER.

Article 4 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature 
ou par tout autre moyen conférant date certaine à la réception, à 
XXX MARSEILLE. Celle-ci le transmettra aux éventuels ayants 
droits.
Le présent  arrêté  sera affiché en mairie  de secteur  et  sur  le 
périmètre de sécurité côté Est et côté Ouest de la place Halle 
Delacroix  ainsi  que  sur  le  périmètre  de  sécurité  sis  16  rue 
d’Aubagne.  Il  sera  également  publié  au  recueil  des  actes 
administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle de 
légalité.

Article 5 Pour faire appliquer les mesures prévues aux articles 
du présent arrêté, la Ville de Marseille pourra solliciter, en tant 
que de besoin, le concours de la force publique.

Article  6  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du 
Département  des  Bouches-du-Rhône,  au  Président  de  la 
Métropole  Aix-Marseille-Provence,  au  Préfet  de  Police,  au 
Procureur de la République, au Directeur Départemental de la 
Sécurité Publique, à la Direction de la Voirie, au Bataillon des 
Marins  Pompiers,  à  la  Ville  de  Marseille,  au  Service  de  la 
Mobilité et  de la Logistique Urbaine, aux organismes payeurs 
des aides personnelles au logement, et au gestionnaire du fonds 
de solidarité pour le logement du lieu de situation de l'immeuble.

Article 7 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville 
et Monsieur le Directeur Départemental de la Sécurité Publique 
sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du 
présent arrêté.

Article 8 Le présent arrêté peut faire l’objet  dans un délai  de 
deux mois à compter de sa notification d’un recours gracieux 
devant le Maire.
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse 
de l’administration si un recours administratif a été déposé au 
préalable.
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr.

Fait le 15 septembre 2026

2026_03533_VDM  -  Arrêté  portant  abrogation  de  l'arrêté 
n°2005_00162_DPSP interdisant l'immeuble sis 154 chemin 
de la Commanderie - 13015 MARSEILLE

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les 
articles L2212-2, et L2212-4.
Vu  l’arrêté  n°  2026_01188_VDM  du  15  avril  2026,  portant 
délégation  de  fonctions  à  Madame Laure  ROVERA,  conseillère 
municipale  déléguée,  en  ce  qui  concerne  la  Commission 
communale de sécurité  et  les périls,  en charge notamment des 
mesures de police générale en matière de sécurité publique hors 
risques majeurs,
Vu l’arrêté n° 2005_00162_DPSP, signé en date du 17 mai 2005, 
portant  interdiction  d’occuper  la  parcelle  sise  154 chemin de la 

Commanderie - 13015 MARSEILLE 15 EME,
Considérant que l’immeuble sis 154 chemin de la Commanderie - 
13015  MARSEILLE  15  EME,  parcelle cadastrée section 905H, 
numéro 0077, quartier Saint-Louis, pour une contenance 
cadastrale de 36 ares et 15 centiares, appartient en toute propriété 
à XXXXXXX, domiciliée XXXXXXXXXX
Considérant le courrier  électronique envoyé en date du 28 août 
2026  par  XXXXXXXXXX,  responsable  du  XXXXXXXXXXXXX, 
confirmant  la  démolition  du  bâtiment  autrefois  implanté  sur  la 
parcelle cadastrée section 905H, numéro 0077 et pour lequel un 
effondrement  partiel  de  la  charpente  métallique  avait  motivé  la 
procédure,
Considérant la visite des services de la Ville de Marseille en date 
du  27  août  2026  constatant  la  bonne  réalisation  des  travaux 
mettant durablement fin au danger,

Article  1  Il  est  pris  acte  de  la  démolition  du  bâtiment  autrefois 
implanté  sur  la  parcelle  cadastrée  section  905H,  numéro 0077, 
quartier Saint-Louis, pour une contenance cadastrale de 36 ares et 
15  centiares,  sise  154  chemin  de  la  Commanderie  -  13015 
MARSEILLE  15  EME,  appartenant  en  toute  propriété  à  la 
commune de Marseille et dont le gestionnaire est XXXXXXXXX, 
domiciliée XXXXXXXXXXXXX
L’arrêté susvisé n° 2005_00162_DPSP signé en date du 17 mai 
2005 est abrogé.

Article 2 Les accès et l’occupation de la parcelle sise 154 chemin 
de  la  Commanderie  -  13015  MARSEILLE  15  EME  sont  de 
nouveau autorisés.

Article 3 Le présent arrêté sera notifié, sous pli contre signature ou 
par tout autre moyen conférant date certaine à la réception,  au 
gestionnaire  de  l’immeuble  tel  que  mentionné  à  l’article  1  du 
présent arrêté. Celui-ci le transmettra aux propriétaires ainsi qu'aux 
occupants.
Le présent arrêté sera affiché en mairie de secteur et sur la porte 
de  l’immeuble.  Il  sera également publié au recueil des actes 
administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle de 
légalité.

Article 4 Le présent arrêté sera également transmis au Préfet du 
département des Bouches-du-Rhône, au Président de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence, à la Direction de la Voirie, et au Bataillon 
des Marins Pompiers.

Article 5 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le 
Préfet  du  Département  des  Bouches-du-Rhône  et  Monsieur  le 
Directeur  Départemental  de  la  Sécurité  Publique  sont  chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse 
de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr.

Fait le 15 septembre 2026

91/138

http://www.telerecours.fr/
http://www.telerecours.fr/
http://www.telerecours.fr/
http://www.telerecours.fr/


Recueil des actes administratifs N°788 du 15-09-2026

2026_03352_VDM  -  SDI  23/0948  -  ARRÊTÉ  DE  MISE  EN 
SÉCURITÉ DANS L'IMMEUBLE SIS 62 RUE DU PROGRÈS - 
13005 MARSEILLE

Vu l’article L 2131-1 du Code général des collectivités territoriales
Vu les articles L 511-1 et suivants ainsi que les articles L 
521-1 à L 521-4 du Code de la construction et de l’habitation 
(cf. annexe 1),
Vu les articles R 511-1 et suivants du Code de la construction et de 
l'habitation, Vu l’article 879-II du Code général des impôts,
Vu l’ordonnance n°  2020-1144 du 16 septembre 2020 et le 
décret n° 2020-1711 du 24 décembre
2020,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01146_VDM  du  15  avril  2026  portant 
délégation de fonctions à Madame Audrey GARINO, adjointe au 
Maire  en  charge  du  logement,  de  l’hébergement  et  de  la  lutte 
contre l’habitat indigne,
Vu l'avis de l'Architecte des Bâtiments de France en date du 26 
janvier 2026,
Vu  le  courrier  d'information  préalable  à  l’engagement  de  la 
procédure de mise en sécurité prévu par les articles L511-10 et 
suivants du Code de la construction et de l’habitation, notifié le 14 
janvier  2026  au  gestionnaire,  le  cabinet 
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXX, faisant état des désordres affectant 
l’immeuble sis 62 rue du Progrès - 13005 MARSEILLE 5EME,
Vu le rapport de visite dûment établi par les services de la Ville de 
Marseille en date du 2 décembre 2025 et notifié le 14 janvier 2026 
au  gestionnaire,  le  cabinet  XXXXXXXXXXXX,  portant  sur  les 
désordres constructifs susceptibles d'entraîner un risque pour le 
public dans l'immeuble sis 62 rue du Progrès - 13005 MARSEILLE 
5EME,
Vu  le  rapport  de  visite  établi  en  date  du  28  janvier  2026  et 
l’attestation de mise en sécurité partielle établie en date du 3 avril 
2026  par  le  bureau  d’études  techniques  XXXXXXXXXXXXX, 
représenté  par  Monsieur  XXXXXXXXXXXXXXXXXXXX, 
documents transmis aux services municipaux en date du 15 avril 
2026,
Vu  le  rapport  de  visite  complémentaire  dûment  établi  par  les 
services de la Ville de Marseille en date du 20 avril 2026 portant 
sur des désordres constructifs supplémentaires susceptibles 
d’entraîner un risque pour le public dans l’immeuble sis 62 rue du 
Progrès - 13005 MARSEILLE 5EME,
Considérant l'immeuble sis 62 rue du Progrès - 13005 MARSEILLE 
5EME, parcelle cadastrée section 820E, numéro 0376, quartier Le 
Camas, pour une contenance cadastrale de 0 are et 87 centiares, 
appartenant, selon nos informations à ce jour, en toute propriété à 
l'indivision XXXXXXXXXXXx ou à ses ayants droit,
Considérant que le gestionnaire des propriétaires indivisaires de 
l’immeuble  est  pris  en  la  personne  de  la  société 
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX
XXXXXXXXXXXXXX,
Considérant qu’il ressort du rapport de visite et de l’attestation de 
mise en sécurité partielle susvisés, établis par le bureau d’études 
techniques XXXXXXXXXXXXque les travaux relatifs à la reprise 
des  murs  pignon  et  arrière,  à  l’angle  extérieur  sud-ouest  du 
bâtiment, ont bien été réalisés et dûment attestés,
Considérant qu’il ressort du rapport de visite et de l’attestation de 
mise en sécurité partielle susvisés, établis par le bureau d’études 
techniques XXXXXXXXXXXXXXXXXX que d’importants désordres 
ont été découverts suite à la visite de la cage d’escalier et des 
combles, et que des travaux partiels ont été réalisés permettant de 
mettre fin aux risques imminents découverts,
Considérant que la visite des services municipaux en date du 20 
avril 2026 a permis de constater la réalisation effective des travaux 
relatifs à la reprise des murs pignon et arrière et les travaux de 
mise en sécurité partiels de la toiture,

Considérant  que  lors  de  la  visite  technique  complémentaire  en 
date du 20 avril 2026, les désordres constructifs supplémentaires 
suivants ont été constatés :
Toiture :
Sous-dimensionnement  des  poutres  en  bois  de  longueur 
importante  dont  les  appuis  sont  dégradés,  confortements 
ponctuels  inappropriés,  dégradées  et  semblant  sous-
dimensionnées (bracons, barres de calage, jambes de force des 
éléments structurels primaires), associés à un fluage important de 
la couverture en tuiles canal, avec risque d’effondrement partiel de 
la toiture et de chute de matériaux sur les personnes,
Plancher bas des combles :
Bombement excessif du faux-plafond constituant le plancher bas 
des combles, au droit du puits de lumière, avec risque de chute de 
matériaux sur les personnes,
Dernière volée d’escalier entre le 2e et 3e étages :
Affaissement  prononcé  et  souplesse  anormale  d’au  moins  trois 
marches d’escalier, avec risque de chute de personnes et de chute 
de matériaux sur les personnes,
Considérant  que les travaux de mise en sécurité  partielle  de la 
toiture ne permettent pas d’autoriser de nouveau l’occupation des 
appartements du 3e étage de l’immeuble, inoccupés à ce jour selon 
l’attestation  de  vacance  fournie  par  le  cabinet 
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXX en date du 20 avril 2026,
Considérant  que  l’avis  de  l'Architecte  des  Bâtiments  de  France 
transmis en date du 26 janvier 2026 indique que l’immeuble est 
légendé  comme  «  immeuble  à  conserver  »  situé  dans  le  site 
patrimonial remarquable de Marseille et recommande fortement le 
recours  à  des  hommes  de  l'art  (architecte  du  patrimoine  et/ou 
bureau d'étude spécialisé dans les structures du bâti ancien) pour 
établir  les  préconisations  concernant  cet  immeuble,  qui  devront 
intégrer  la  protection  des  éléments  de  modénature,  décors, 
gypseries, tomettes, escalier et ferronneries anciennes qui font le 
caractère du bâti ancien marseillais,
Considérant, que les propriétaires indivisaires n’ont pas pris les 
dispositions nécessaires pour mettre fin durablement au danger,
Considérant que, du fait du risque avéré pour le public en raison 
des désordres portés sur les rapports de visite susvisés, il convient 
d’ordonner  la  réparation  définitive  de  l’immeuble  en  cause  et 
d’interdire l’occupation et l’utilisation des combles, du 3ème étage 
sous combles, y compris son palier, et de la volée d’escalier entre 
les 2ème et 3ème étage,

Article 1 L’immeuble sis 62 rue du Progrès - 13005 MARSEILLE 
5EME, parcelle cadastrée section 820E, numéro 0376, quartier Le 
Camas, pour une contenance cadastrale de 0 are et 87 centiares, 
appartient,  selon  nos  informations  à  ce  jour,  en  indivision  aux 
personnes suivantes : XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX
représentés par  le  gestionnaire  des propriétaires indivisaires de 
l’immeuble,  pris en  la  personne  de  la  société 
XXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXXX.
Les propriétaires indivisaires ou leurs ayants droit de l’immeuble 
sis 62 rue du Progrès - 13005 MARSEILLE 5EME, identifiés au 
sein du présent article, sont mis en demeure, sous un délai de 12 
mois à compter de la notification du présent arrêté, de mettre fin 
durablement à tout danger en réalisant les travaux de réparation 
définitifs  et  les  mesures  listés  ci-dessous  avant  toute  nouvelle 
occupation, remise à disposition ou remise en location :
Missionner un homme de l’art qualifié (bureau d’études techniques, 
ingénieur,  architecte  ou  entreprise  qualifiée)  afin  de  réaliser  un 
diagnostic des désordres précédemment constatés et  établir  les 
préconisations techniques nécessaires aux travaux de réparation 
pérennes ou de démolition, puis assurer le bon suivi des travaux, 
dans les règles de l’art et sans accroître la vulnérabilité du bâti au 
risque incendie, portant notamment sur les points suivants :
Vérifier l’état de la toiture (plancher bas des combles, charpente, 
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pannes  couverture,  étanchéité…)  et  engager  les  travaux  de 
réparation nécessaires, y compris pour assurer la bonne gestion 
des eaux pluviales,
Vérifier l’état de la dernière volée d’escalier et du palier 
supérieur du 3e  étage et engager les travaux de réparation 
nécessaires,
Réparer  les  désordres  supplémentaires  éventuels  relevés 
ultérieurement lors du diagnostic établi par l’homme de l’art, si ces 
derniers présentent un risque pour les occupants ou pour les tiers,
Exécuter  tous  les  travaux  annexes  des  mesures  de  sécurité 
prescrites ci-dessus nécessaires à la solidité et à la stabilité des 
ouvrages,
S’assurer que les travaux induits ont été réalisés (étanchéité, 
enduits, etc….).

Article 2 Les combles, le 3ème étage sous combles, y compris son 
palier, ainsi que la volée d’escalier entre les 2ème et 3ème étage de 
l’immeuble sis 62 rue du Progrès - 13005 MARSEILLE 5EME sont 
interdits à toute occupation et utilisation jusqu’à la notification de la 
mainlevée du présent arrêté de mise en sécurité.
Le représentant légal de l’immeuble tel que mentionné plus haut 
doit s’assurer de la neutralisation des fluides alimentant les locaux 
interdits (eau, gaz, électricité) en  faisant  les  démarches 
nécessaires auprès des opérateurs concernés. 
Si  les  travaux  à  réaliser  se  situent  aux  abords  ou  impactent 
directement  des  ouvrages  électriques,  le  représentant  de 
l’immeuble  tel  que  mentionné  plus  haut  devra  demander  une 
protection de chantier en adressant un mail à :  pads-cme-arrete-

peril@enedis.fr.

Article 3 Les accès aux combles, au 3ème étage sous combles, y 
compris son palier, et à la volée d’escalier entre les 2ème et 3ème 

étage doivent rester neutralisés par tous les moyens que jugeront 
utiles les propriétaires indivisaires.
Ces  accès  seront  réservés  aux  seuls  experts  et  professionnels 
autorisés et chargés des travaux de réparation définitifs.

Article  4  Si  les  travaux  nécessaires  pour  remédier  au  danger 
rendent temporairement inhabitable tout  ou partie de l’immeuble 
sis 62 rue du Progrès - 13005 MARSEILLE 5EME, tout ou partie 
de  celui-ci  pourra  être  interdit  à  toute  occupation  et  utilisation 
jusqu’à l’achèvement des travaux de réparation définitifs suivant le 
planning  prévisionnel  de  travaux  établi  par  l’homme  de  l’art 
missionné.
En cas de travaux rendant inhabitable tout ou partie de l'immeuble, 
les  personnes  mentionnées  à  l’article  1  sont  tenues  d’assurer 
l'hébergement  provisoire  décent  correspondant  aux besoins des 
occupants  ou  leur  relogement ou  de  contribuer  au  coût 
correspondant dans les conditions prévues à l’article L521-3-1 du 
Code de la construction et de l’habitation.
Cette obligation doit être assurée et ce, jusqu’à réintégration dans 
les lieux, après réalisation des travaux mettant fin durablement à 
tout danger. Au-delà de trois ans,  toute  éviction  est  considérée 
comme définitive et les personnes mentionnées à l'article 1 sont 
tenues d'assurer le relogement des occupants. Cette obligation est 
alors  satisfaite  par  la  présentation  à  l'occupant  de  l'offre  d'un 
logement  correspondant  à  ses  besoins  et  à  ses  possibilités. 
L'occupant  évincé reçoit  également une indemnité d'un montant 
égal à trois mois de son nouveau loyer, destinée à couvrir ses frais 
de réinstallation.
A défaut,  pour  les  propriétaires d’avoir  assuré cet  hébergement 
provisoire (ou le relogement), celui-ci sera assumé par la Ville de 
Marseille à leur frais.

Article 5 Les locaux vacants ne peuvent être ni loués, ni mis à 

disposition pour quelque usage que ce soit.

Article 6 En cas de travaux rendant inhabitable tout ou partie de 
l'immeuble,  les  propriétaires indivisaires doivent  informer la 
Direction du Logement et de la Lutte contre l’Habitat Indigne, sise 
13  boulevard  de  Dunkerque  -  13233  MARSEILLE  CEDEX  20 
(courriel  :  suivi-hebergement@marseille.fr), des  offres 
d'hébergement  faites  aux  locataires  et  des  dates  prévues 
d'occupation de ces logements temporaires (date d'entrée et durée 
prévisionnelle) en fournissant ces propositions et la preuve de leur 
remise  effective  aux  occupants,  ainsi  que  les  réponses  de  ces 
derniers.

Article 7 Les personnes mentionnées à l'article 1 sont tenues de 
respecter les droits des occupants dans les conditions précisées 
aux articles L521-1 à L521-3-2 du Code de la construction et de 
l'habitation reproduits en annexe.
La  protection  des  occupants  prévue  aux  articles  précités  est 
effective, notamment la suspension du loyer en principal ou toute 
autre somme versée en contrepartie de l'occupation d’un local ou 
d’une  installation,  qu'il  ou  elle  soit  à  usage  d'habitation, 
professionnel ou commercial, des occupants (évacués ou non) tant 
que la mainlevée totale de l’arrêté de mise en sécurité n’est pas 
prononcée.

Article  8  A l’achèvement  des  travaux,  une attestation  de fin  de 
travaux  devra  être  établie par  l’homme  de  l’art  désigné  se 
prononçant sur la parfaite réalisation des travaux de réparation des 
désordres listés dans le présent arrêté et mettant durablement fin à 
tout danger. Ce document sera à transmettre au service Sécurité 
des Immeubles de la Ville de Marseille qui procédera alors à une 
visite  de  constat.  Le  Maire  prendra  acte  de  l’exécution  de  ces 
mesures et prononcera la mainlevée du présent arrêté.

Article 9 A défaut par les propriétaires indivisaires mentionnés à 
l’article  1  ou  leurs  ayants  droit  de  respecter  les  injonctions  du 
présent  arrêté  dans  les  délais  prescrits,  la  commune  pourra 
procéder  d’office  à  la  réalisation  desdits  travaux  aux  frais  des 
propriétaires indivisaires défaillants dans les conditions prévues à 
l’article L511-16 du Code de la construction et de l’habitation.
La non exécution des réparations, travaux et mesures prescrits par 
le présent arrêté  dans  les  délais  fixés  expose  les  propriétaires 
mentionnés  à  l’article  1  au  paiement  d’une  astreinte  financière 
calculée  en  fonction  du  nombre  de  jours  de  retard,  dans  les 
conditions prévues à l’article L511-15 du Code de la construction et 
de l’habitation.
Si les études ou l’exécution des travaux d’office font apparaître de 
nouveaux désordres en lien direct avec les prescriptions énoncées 
dans l'article 1 du présent arrêté, la commune se réserve le droit 
d’engager les travaux nécessaires pour y remédier, aux frais des 
propriétaires indivisaires défaillants.
La créance résultant  de ces travaux est  récupérable comme en 
matière de contributions directes.
Si les études et/ou l’exécution des travaux d’office font apparaître 
l’incompatibilité  d’exécution des travaux en site  occupé,  tout  ou 
partie de l’immeuble sera alors interdit d’occupation et d’utilisation. 
Les personnes mentionnées à l’article 1 seront tenues d’assurer 
l'hébergement provisoire décent tel qu’indiqué dans l’article 4 du 
présent arrêté.

Article  10  Le  non-respect  des  obligations  découlant  du  présent 
arrêté  est  passible  des  sanctions  pénales  prévues  par  l'article 
L511-22 ainsi que par les articles L521-4 et L111-6-1 du Code de la 
construction et de l'habitation, reproduits en annexe 1.

Article 11 Le présent arrêté sera notifié sous pli contre signature ou 
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par tout autre moyen conférant date certaine à la réception,  au 
gestionnaire des propriétaires indivisaires de l’immeuble tel  que 
mentionné dans l’article 1 du présent arrêté.
Celui-ci  le  transmettra  aux  propriétaires  indivisaires,  aux  ayants 
droit ainsi qu'aux occupants.

Article 12 Le présent arrêté sera affiché en Mairie de secteur et sur 
la porte de l’immeuble.

Article 13 Le présent arrêté sera publié au fichier immobilier du 
service  de  publicité  foncière  de  MARSEILLE  3,  dont  dépend 
l’immeuble. Cette publication ne donne lieu à aucune perception 
au profit du Trésor public, conformément à l’article L511-12 du livre 
V du code de la construction et de l’habitation et sera exonéré de 
la contribution de sécurité  immobilière en application de l’article 
879-II du code général des impôts.

Article  14  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Préfet  du 
département des Bouches-du-Rhône, au Président de la Métropole 
Aix Marseille Provence, à la Direction de la Voirie, au Bataillon de 
Marins Pompiers, aux organismes payeurs des aides personnelles 
au  logement,  au  gestionnaire  du  fonds  de  solidarité  pour  le 
logement du lieu de situation de l’immeuble.

Article 15 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur 
le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Article 16 Pour faire appliquer l'interdiction prévue à l'article 2 et 
celle prévue à l'article 3 du présent arrêté,  la Ville de Marseille 
pourra recourir  en tant  que de besoin,  au concours de la force 
publique, ainsi que pour toutes visites jugées nécessaire.
En  cas  de  travaux  rendant  inhabitables  tout  ou  partie  de 
l'immeuble  et  pour  faire  appliquer  l'interdiction  prévue  dans  le 
présent arrêté, la Ville de Marseille pourra recourir en tant que de 
besoin, au concours de la force publique, ainsi que pour toutes 
visites jugées nécessaire.

Article 17 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux mois à compter de sa notification d’un recours  gracieux 
devant le Maire.
Le présent arrêté peut faire l'objet de recours devant le tribunal 
administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse 
de  l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr.

Fait le 3 septembre 2026

DGA VILLE DU TEMPS LIBRE

DIRECTION DE LA CULTURE

2026_00094_DEC  -  Renouvellement  des  adhésions  aux 
associations 2026

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
les articles L.2122-22 et L.2122- 23, 
Vu la délibération du Conseil Municipal n°26/003/HN en date du 10 
avril  2026  autorisant  le  Maire  au  nom  de  la  commune,  au 
renouvellement  de  l’adhésion  aux  associations  dont  elle  est 
membre , 
Vu la délibération n°04/0772/CESS du 16 juillet 2004, du Conseil 
Municipal  approuvant  l’adhésion  de  la  Ville  de  Marseille  aux 

organismes suivants : • Conseil International des Archives 
Vu  la  délibération  n°04/1097/CESS  du  15  novembre  2004,  du 
Conseil  Municipal  approuvant l’adhésion de la Ville de Marseille 
aux organismes suivants : • Comite Français du Bouclier Bleu • 
Comite National Français de l’ICOM • Commission Internationale 
de Numismatique (INC) 
Vu la  délibération n°12/0592/CURI du 25 juin  2012,  du Conseil 
Municipal  approuvant  l’adhésion  de la  Ville  de  Marseille  au  :  ● 
Cercle d’Études Numismatiques (CEN) 
Vu la délibération 23/0500/VDV du 15 septembre 2023, du Conseil 
Municipal  approuvant  l’adhésion  de  la  Ville  de  Marseille  au  :  • 
Association des Archivistes français 

Article 1 Est approuvé le renouvellement de l’adhésion de la Ville 
de Marseille aux organismes ci-après pour l’année 2026 : • Conseil 
International  des  Archives  284  euros,  •  Comite  Français  du 
Bouclier Bleu 180 euros, •  Comite National Français de l’ICOM, 
section  ICOMON  355  euros,  •  Commission  Internationale  de 
Numismatique  200  euros,  •  Cercle  d’Études  Numismatiques  45 
euros, • Association des Archivistes français 425 euros. 

Article  2  Les dépenses correspondantes seront  imputées sur  le 
budget  de  fonctionnement  de  l’exercice  2026  (nature  6281, 
fonction 315, MPA 12032446). • Conseil International des Archives 
284 euros • Comite Français du Bouclier Bleu, 180 euros • Comite 
National  Français  de  l’ICOM  355,00  euros  •  Commission 
Internationale de Numismatique, 200,00 euros • Cercle d’Études 
Numismatiques 45 euros • Association des Archivistes français 425 
euros 

Fait le 03 juillet 2026

N°  2026_01821_VDM  Règlement  des  espaces  ouverts  au 
public du Pôle Archives municipales de Marseille.

Le Maire
ARRÊTE PORTANT RÈGLEMENT DES ESPACES OUVERTS AU 
PUBLIC AUX ARCHIVES MUNICIPALES

Nous, Maire de Marseille,
Vu le code général des collectivités territoriales, article L.1421-1, 
relatif aux archives des collectivités territoriales ,
Vu le code pénal, articles 322-1 à 322-4 relatifs à la destruction, 
détérioration ou dégradation de biens appartenant à une personne 
publique ou conservés dans un lieu public à caractère culturel, et 
article 433-4 relatif à la soustraction et au détournement de biens 
contenus dans un dépôt public,
Vu le Code du patrimoine, articles L. 212-6 à L.212-10 et R. 212-1 
et suivants relatifs aux archives des collections territoriales, articles 
L.213-1 et suivants et R.213-21 et suivants relatifs au régime de 
communication,  articles  L.114-1  et  suivants  aux  dispositions 
pénales,
Vu le Code de la propriété intellectuelle, article L.122-5,
Vu  le  code  des  relations  entre  le  public  et  l’administration  et 
notamment ses articles L. 311-1 à L. 327-1,
Vu la loi n°2015-1779 du 28 décembre 2015 relative à la gratuité et 
aux modalités de réutilisation des informations du secteur public, 
modifiée en son article 10 par l’ordonnance n°2016-307 du      17 
mars 2016,
Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 relative à une République 
numérique,
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux 
fichiers et aux libertés, modifiée,
Vu  le  décret  n°2006-1386  du  15  novembre  2006  fixant  les 
conditions  d’application  de l’interdiction  de fumer  dans les  lieux 
affectés à un usage collectif,
Vu la délibération de la Ville de Marseille 25/0402/VDV du 11 juillet 
2025, fixant les tarifs de reproduction de documents,
Vu le procès-verbal de l’élection de Monsieur le Maire de Marseille 
en date du 28 mars 2026,
Vu la délibération de la Ville de Marseille 26/003/HN du 10 avril 
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2026, portant délégation de compétence du Conseil  Municipal à 
Monsieur le Maire de Marseille, en vertu de l’article L. 2122-22 du 
code  général  des  collectivités  territoriales,  et  qui  l’a  autorisé  à 
déléguer sa signature en ces matières aux Adjoints au Maire et 
Conseillers Municipaux de la Ville de Marseille,
Vu  l’arrêté  n°  2026_01042_VDM  du  10  avril  2026,  portant 
délégation de signature à Monsieur François POUPARD, Directeur 
Général des Services de la Ville de Marseille,
Considérant  que  la  conservation  des  documents  d’archives  est 
organisée dans l’intérêt public, non seulement pour la justification 
des droits des personnes physiques ou morales mais aussi pour la 
recherche historique,
Considérant  qu’il  est  nécessaire  et  de  notre  responsabilité 
d’assurer la pérennité matérielle du patrimoine culturel ;
Considérant la nécessité d’organiser et de formaliser les conditions 
d’accueil du public et de consultation des documents aux Archives 
municipales
ARRÊTONS

Article 1- ouverture au public
Les espaces ouverts au public sont :
-  les  salles  d’exposition :  sans  réservation  pour  les  visiteurs 
individuels, sur réservation pour les groupes, en cas d’exposition
- les salles de consultation : sans réservation
- les salles du service éducatif : sur réservation
-  l’auditorium  et  la  salle  de  réunion :  sur  réservation  pour 
l’organisateur
- l’atelier de restauration numismatique : sur réservation
Les salles de consultation et d’exposition sont ouvertes le lundi de 
13 h à 16 h 45 et du mardi au vendredi de 8 h 45 à 16 h 45 sans 
interruption, à l’exclusion des jours fériés. 
Les  réservations  se  font  auprès  du  service  des  archives 
municipales,  en  fonction  des  disponibilités  des  espaces,  le  cas 
échéant selon la grille tarifaire en vigueur.
En cas de fermeture exceptionnelle, l’information est affichée dans 
les locaux et publiée sur les sites Internet de la ville de Marseille et 
des Archives.
L’accès du public est strictement limité à ces espaces ouverts au 
public. Il  ne peut accéder aux magasins de conservation et aux 
réserves,  ni  aux  espaces  de  travail,  sauf  visites  organisées  et 
encadrées par le service des archives municipales.
Les  salles  de  consultation  sont  accessibles  à  toute  personne 
majeure, mineure de 15 à 18 ans et mineure de moins de 15 ans 
accompagnée  d’une  personne  majeure,  dans  ce  dernier  cas 
uniquement pour une recherche ponctuelle et dans tous les cas 
sur présentation obligatoire de la carte de lecteur à chaque séance 
de travail.
Les salles d’exposition sont accessibles à toute personne majeure, 
mineure  de  15  à  18  ans  et  mineure  de  moins  de  15  ans 
accompagnée d’une personne majeure. 
La responsabilité des parents d’un mineur est tout autant engagée 
que celui-ci vienne seul ou accompagnée d’une personne majeure. 

Article 2 – Inscription et accès aux salles de consultation
L’inscription est gratuite et obligatoire. Elle donne droit à l’accès 
aux salles de consultation dans la limite des places disponibles et 
à la consultation des documents.
L’inscription doit être réalisée à l’accueil des Archives municipales 
sur présentation d’une pièce originale d’identité et comportant une 
photographie  (carte  nationale  d’identité  ;  carte  de  séjour  ; 
passeport ; permis de conduite ; carte vitale ; carte de transport ; 
carte d’étudiant ; carte professionnelle).
L’inscription  donne  lieu  à  la  délivrance  d’une  carte  de  lecteur 
valable  pour  l’année  civile.  La  carte  de  lecteur  est  strictement 
personnelle et incessible. En cas de perte ou de vol,  le titulaire 
devra  en informer  les  Archives  municipales  dans les  plus  brefs 

délais.
Lors de l’inscription, les informatives constitutives de l’identité du 
lecteur et exigibles de celui-ci sont : nom, prénom, références de la 
pièce d’identité produite en justification, domicile et éventuellement 
adresse temporaire. Tous les autres renseignements, collectés à 
des fins statistiques et dans le but d’améliorer la qualité du service 
rendu, sont facultatifs. À cet effet, le lecteur est invité à préciser 
l’objet de sa recherche.
Les  informations  collectées  lors  de  l’inscription  font  l’objet  d’un 
traitement informatisé conforme aux dispositions de la loi n° 78-17 
susmentionnée. Conformément à l’article 105 de cette même loi, 
tout  lecteur  dispose  d’un  droit  d’accès  aux  informations  le 
concernant et peut en demander rectification ou mise à jour auprès 
du service des archives municipales.
Toute  personne  accompagnant  un  lecteur  déjà  inscrit  doit 
également être inscrite.
La  signature  de  la  fiche  d’inscription  ou  d’un  récépissé  de 
délivrance  de  la  carte  de  lecteur,  vaut  acceptation  du  présent 
règlement.
Des consignes gratuites sont mises à la disposition des lecteurs et 
des visiteurs. Ceux-ci doivent obligatoirement déposer leurs effets 
personnels (sacs, serviettes, vêtements d’extérieur, parapluies…). 
Les valises et  objets supérieurs aux dimensions des casiers ne 
sont pas admis. Chaque lecteur et visiteur est responsable de la 
bonne fermeture de son casier. Il  est recommandé de ne pas y 
déposer d’objet de valeur.
Sont  autorisés  en  salle  de  lecture  les  objets  strictement 
indispensables  à  la  consultation :   carte  de  lecteur,  crayons  à 
papier, gommes, feuilles et notes de travail, ordinateurs portables, 
appareils  photographiques  sans  housse,  qui  devront  être 
transportés  dans  un  sac  en  plastique  transparent  mis  à  la 
disposition des lecteurs...
Le  personnel  des  Archives  municipales  n’assure  pas  la 
surveillance  des  objets  personnels  présents  dans  les  salles  de 
consultation.
La Ville de Marseille ne peut en aucun cas être tenue responsable 
en cas de perte, de vol ou de détérioration d’effets personnels, qui 
demeurent sous l’entière responsabilité de leur propriétaire.
S’agissant d’un espace de travail, le silence est de rigueur, ainsi 
qu’une  tenue  et  un  comportement  corrects.  L’usage  des 
téléphones portables et de tout appareil susceptibles de créer un 
bruit  n’est  pas  admis  dans  les  salles  de  consultation  et 
d’exposition.  Les  appels  doivent  être  impérativement  passés  à 
l’extérieur des salles de consultation et d’exposition.
Les animaux, à l’exception des chiens d’assistance aux personnes 
handicapées,  la  nourriture  et  les  boissons  sont  interdits.  Il  est 
interdit d’y fumer. La cigarette électronique n’est pas admise.
En cas d'installation d'un système de vidéoprotection en salle de 
lecture pour prévenir le vol de documents précieux, les usagers en 
sont informés par voie d’affichage. 
Communication et consultation des documents

Article 3 – Manipulation des documents
Les documents conservés étant rares ou uniques, les lecteurs sont 
tenus d'apporter le plus grand soin dans leur manipulation (ordre 
des feuillets dans les liasses, pas d'annotations ni de décalquage, 
ne pas corner les feuillets, ne pas laisser de marque-page, etc.). 
De plus, seul l'usage des crayons à papier est autorisé dans la 
salle de lecture. L'usage d'objets tranchants (ciseaux, cutter, etc.), 
d'adhésif (colle, scotch, etc.) ou d'encre est interdit. 
Il  est  interdit  de  s'appuyer  sur  les  documents,  d'y  porter  des 
marques  ou  des  annotations.  Le  lecteur  doit  respecter  l'ordre 
interne dans lesquels ceux-ci lui sont communiqués.
La  consultation  des  documents  de  grand  format  ou  registres 
volumineux  s'effectue  obligatoirement  sur  les  lutrins  mis  à 
disposition en salle de lecture.
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Le  lecteur  constatant  un  document  dégradé,  lacunaire  ou 
déclassé,  est  invité  à  le  signaler  au  personnel  des  salles  de 
consultation.

Article 4 – Personnel des salles de consultation
Les salles de consultation sont placées sous la responsabilité d'un 
président  de  salle,  chargé  notamment  de  veiller  au  respect  du 
présent règlement et d’en exiger l’application par tout usager. Avec 
les  magasiniers,  il  assure  la  surveillance  des  salles  de 
consultation. 
Le personnel des salles de consultation est à la disposition des 
lecteurs pour leur  faciliter  la  compréhension des instruments de 
recherche,  leur  expliquer  le  fonctionnement  du  service,  les 
conseiller, mais il n’effectue pas les recherches à leur place. 

Article 5 – Modalités de consultation des documents originaux
Les documents, autres que ceux mis en libre accès, doivent être 
commandés par les lecteurs à partir des postes informatiques mis 
à leur disposition. Il est communiqué une seule cote à la fois ou 
trois registres ou ouvrages de bibliothèque à la fois.
La consultation se fait exclusivement sur place. Aucun document 
ou ouvrage ne peut être emporté à l’extérieur de la salle de lecture, 
même  momentanément,  à  l’exclusion  des  ouvrages  de 
bibliothèque signalés comme pouvant faire l’objet d’un prêt.
Les documents sont communiqués en continu de 9 heures à 16 
heures 45. Les documents demandés et en attente à la banque de 
prêt  ne  sont  plus  communiqués  après  16  heures  45.  Aucune 
nouvelle demande de communication n'est prise en compte après 
16 heures 30. 
Dès l'annonce faite par le personnel de la fermeture imminente des 
salles de consultation, les lecteurs doivent rendre leurs documents 
à la banque de prêt. 
Lors de la remise d'un document ou d'un ouvrage, le lecteur signe 
le bulletin de communication attestant ainsi de la remise effective 
du document. De même, lors de sa restitution, il signe à nouveau 
le bulletin attestant ainsi du retour du document. 
La communication est strictement personnelle. Chaque lecteur est 
responsable des documents qu'il a lui-même demandé et ne peut 
en aucun cas confier à un autre lecteur le document qu'il  a en 
communication. 
En  cas  d'absence  prolongée,  notamment  lors  de  la  pause 
déjeuner,  le  lecteur  devra  remettre  à  la  banque  de  prêt  les 
documents qu'il a en consultation et les reprendre à son retour. En 
aucun cas il ne devra les laisser à sa place. 

Article 6 – Communicabilité des documents
La consultation des documents s’effectue dans le respect  de la 
législation  en  vigueur  sur  la  communicabilité  des  archives 
publiques  et  des  conditions  émises  par  les  donateurs  ou 
déposants d’archives privées. La communication des documents 
dont la communicabilité nécessite un contrôle peut être différée.
Les documents numérisés ou transférés sur d’autres supports sont 
systématiquement  communiqués  sous  cette  forme  afin  de 
préserver les originaux. 
Le personnel des Archives municipales se réserve le droit de ne 
pas  communiquer  les  documents  dont  l’état  matériel  ne  le 
permettrait pas.
Les documents peuvent  aussi  être retirés temporairement  de la 
communication pour restauration, numérisation ou prêt pour une 
exposition.

Article 7 – Consultation des ressources numériques
Des ordinateurs sont à la disposition des lecteurs pour accéder 
aux ressources numériques ou numérisées. Les lecteurs ne sont 
pas autorisés à utiliser leur ordinateur personnel pour visualiser les 
ressources figurant uniquement sur le réseau interne de la ville. 

Reproduction des documents / réutilisation des données publiques

Article 8 – Modalités de reproduction
La  reproduction  des  documents  d’archives  et  des  ouvrages  de 
bibliothèques est autorisée sous réserve des principes généraux 
suivants : 
- l'état matériel et sanitaire des documents doit être satisfaisant. 
Les documents fragiles, reliés ou endommagés sont exclus de la 
photocopie.
- les documents reproduits doivent être librement communicables. 
Les documents dont la consultation a été accordée par dérogation 
aux délais de communicabilité en vertu de l’article L.213-3 du code 
du patrimoine ne peuvent être reproduits sauf si cela a été spécifié 
dans la dérogation.
Les  photocopies  sont  réalisées  par  le  personnel  des  Archives 
municipales et ne doivent pas entraver le bon fonctionnement du 
service.  Le  cas  échéant,  leur  réalisation  peut  être  différée.  Les 
documents dont la reproduction est demandée ne doivent pas être 
extraits des liasses mais identifiés par un signet. Les photocopies 
font  l’objet  d’une  tarification  fixée  par  délibération  du  Conseil 
municipal. 
Les prises de vue, sans flash, par le lecteur, sont autorisées, sous 
réserve que le fonctionnement de la salle de lecture n’en soit pas 
perturbé et que les conditions de conservation du document soient 
respectées  (interdiction  d’utilisation  d'une  source  lumineuse 
artificielle,  de  placer  le  document  au  sol,  de  le  suspendre,  de 
monter sur les chaises, etc.). 
L'usage d'appareils tels que mini-photocopieur, scanner, banc de 
reproduction, système et logiciel de numérisation, est interdit. 
L’utilisation  de  clefs  USB  ou  autres  supports  amovibles  pour 
télécharger  des  documents,  images  ou  textes  numérisés  est 
interdite sur les postes mis à la disposition des lecteurs. Le lecteur 
peut réaliser des impressions à partir des appareils de consultation 
mis à sa disposition dans les salles de consultation. 
Des reproductions numériques peuvent également être effectuées 
à la demande et  selon les possibilités technique du service.  Le 
lecteur  remplit  alors  un  formulaire  de  demande  fourni  par  le 
président de la salle de lecture, en précisant les références des 
documents à reproduire et la nature des travaux à effectuer.  Le 
paiement de cette prestation s'effectue dès la commande selon les 
tarifs en vigueur. 

Article 9 – Modalités de réutilisation 
La  réutilisation  d’informations  publiques  contenues  dans  les 
documents d’archives publiques librement communicables et sur 
lesquels  des  tiers  ne  détiennent  pas  de  droits  de  propriété 
intellectuelle, s’exerce conformément au code des relations entre 
le public et l’administration et notamment ses articles L. 321-1 à 
L.327-1,  et,  s’agissant  de  données  à  caractère  personnel  de 
personnes  vivantes,  conformément  à  la  loi  n°  78-17 
susmentionnée.
La  réutilisation  ou  l’exploitation  d’archives  privées  ou  de 
documents sur lesquels des tiers détiennent des droits de propriété 
intellectuelle, s’exerce conformément aux contrats de don ou de 
dépôt d’archives privées et de cession de droits le cas échéant et 
conformément  au  code  de  la  propriété  intellectuelle,  s’agissant 
d’œuvres de l’esprit.
La réutilisation d’informations publiques est libre et gratuite ; seules 
la  reproduction  et  la  fourniture  sont  tarifiés,  par  délibération  du 
Conseil municipal. Les tarifs sont disponibles auprès du président 
de  salle  et,  pour  information,  sur  le  site  Internet  des  Archives 
municipales. 
Dans tous les cas,  doivent  apparaître au minimum, de manière 
explicite et précise, la provenance et la cote du ou des documents 
concernés, conformément aux indications fournies par le service 
des archives municipales. 
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Article 10-Accès aux salles d’exposition
Il est interdit de toucher aux objets et documents exposés, ainsi 
qu'à leurs cadres et dispositifs de présentation, de s'appuyer sur 
les vitrines, de monter sur les socles ou d'outrepasser les mises-à-
distance.  Il  est  interdit  de  modifier  les  réglages  des  éventuels 
dispositifs multimédias et d'éclairage ou de les déplacer.
Les photographies (sans flash) ou captations vidéo à but et usage 
privé sont autorisées. Toute autre demande d’utilisation doit faire 
l’objet d’une demande préalable auprès de la ville de Marseille.

Article  11-Conditions  d’utilisation  de  l’auditorium,  de  la  salle  de 
réunion et de l’atelier de restauration numismatique
L’utilisation de l’auditorium, de la salle de réunion et de l’atelier de 
restauration  numismatique  fait  l’objet  d’une  tarification  fixée  par 
délibération du Conseil municipal et d’une convention d’occupation 
précaire du domaine public signée par le propriétaire et l’occupant. 
Elle précise en particulier les jours et heures de l’occupation et les 
obligations de l’occupant.
Exécution du règlement

Article 12 Le présent règlement annule et remplace les règlements 
antérieurs. L’arrêté n°14/546/SG du 23 juin 2014 portant règlement 
des salles de consultation des Archives municipales est abrogé.

Article 13 Le présent règlement est mis à disposition des lecteurs à 
l’accueil des Archives municipales, il sera affiché dans la salle de 
lecture, et publié au recueil des actes administratifs et sur le site 
Internet de la Ville de Marseille. 

Article 14-Surveillance et  sanction Tout manquement au présent 
règlement  peut  conduire  à  l’exclusion  immédiate  des  salles  de 
consultation  et  au  retrait  temporaire  ou  définitif  de  la  carte  de 
lecteur conformément aux articles L.214-10 et R.212-32 à 212-37 
du code du patrimoine. 
Des  agents  des  Archives  municipales  sont  commissionnés  et 
assermentés conformément aux articles L114-3 à L114-5 du code 
du patrimoine. À ce titre, ils sont habilités à dresser procès-verbal 
en cas d’infraction à la législation sur la protection des collections 
publiques  contre  les  actes  de  malveillance  et  à  signaler  toute 
infraction au procureur de la République. En sortie des salles de 
consultation, ils peuvent également inviter le lecteur à présenter le 
contenu de ses effets, pour contrôle. 
Les dégradations ou vols de documents font l’objet de poursuites 
pénales prévues aux articles 322-1, 322-2, 322-4 et 433-4 du code 
pénal et conformément à l'article L114-2 du code du patrimoine.

Article 15  Le Directeur Général des Services et le Responsable 
des  Archives  municipales  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne, de l’exécution du présent arrêté. 
Signé le : 2 juillet 2026

DIRECTION DE LA MER ET DU LITTORAL

2026_03248_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  RÉGLEMENTATION 
DES  USAGES  AUTOUR  DE  LA  MANIFESTATION 
« L’ODYSSÉE  FRIOUL  4e  ÉDITION »,  LE  SAMEDI  3 
OCTOBRE 2026 DE 9H00 A 15H00 – PLAGE SAINT ESTEVE 
(ILE DU FRIOUL)

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les 
articles L. 2212-2, L. 2212-3 et L. 2213-23 ; 
Vu  le  Code Général  de  la  Propriété  des  Personnes  Publiques, 
notamment  les  articles  L.  2122-1  et  suivants  et  L.  2125-1  et 
suivants ;

Vu le Code Pénal ;
Vu l'arrêté ministériel du 27 mars 1991 relatif au balisage et à la 
signalisation de la bande littorale maritime des 300 mètres ;
Vu l'arrêté préfectoral n° 109/2024 du 30 avril 2024 réglementant la 
navigation et les activités nautiques dans les eaux intérieures et la 
mer territoriale françaises de Méditerranée ;
Vu l'arrêté préfectoral n° 229/2025 du 4 juillet 2025 réglementant la 
navigation, le mouillage des navires et la plongée sous-marine au 
droit du littoral de la commune de Marseille (Bouches-du- Rhône) ;
Vu l'arrêté municipal n° 2026_02375_VDM du 18 juin 2026 relatif à 
la réglementation des baignades et des activités nautiques dans la 
bande littorale des 300 mètres ;
Vu l'arrêté municipal n°2026_01895_VDM du 28 mai 2026 relatif à 
la surveillance de baignade de la saison 2026 ;
Vu l’arrêté municipal n° 2026_01135_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonctions à Madame Capucine EDOU, 21 adjointe ;ᵉ 
Considérant  qu’il  convient  de  permettre  le  bon  déroulement  de 
l’évènement  intitulé  «  ODYSSÉE  FRIOUL»,  organisé  par 
l’association « TEAM MALMOUSQUE », représentée par Monsieur 
Christophe OLIVIER, se tenant le samedi 3 octobre 2026 sur le 
territoire de la commune de Marseille ; 
Considérant  qu’il  appartient  au  Maire  de  prendre  toutes  les 
mesures nécessaires au maintien de la sécurité des personnes et 
du site ; 

Article  1  Dans  le  cadre  de  la  4ème  édition  de  l’évènement  « 
ODYSSÉE DU FRIOUL », la Ville de Marseille autorise la mise à 
disposition d’une partie de la plage de St Estève à l’association « 
TEAM MALMOUSQUE » le  samedi  3  octobre  2026 de 9h00 à 
15h00 : Trois randonnées aquatiques, non chronométrés et sans 
classement, se dérouleront dans la bande littorale des 300 mètres 
et dans les périmètres délimités (cf. annexes 1, 2 et 3). Parcours 1 
« L'Ulysse » - 6 kilomètres (Annexe 1) Réservé aux nageurs ayant 
un diplôme de nage de 5 kms en moins de 1h40 Départ : Plage du 
Morgiret, à 9h15 – Réservé à 35 nageurs Arrivée : Plage de St 
Estève,  à  11h15  maximum  Parcours  2  «  Le  Pénélope  »  -  3 
kilomètres  (Annexe  2)  Départ  :  Plage  de  St  Estève,  à  11h40 
Arrivée : Plage de St Estève Parcours 3 « Le Télémaque » - 1,8 
kilomètre  (Annexe  3)  Départ  :  Plage  de  St  Estève,  à  11h40 
Arrivée : Plage de St Estève 

Article 2 L’organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité et de salubrité publiques : • respecter l’ensemble des 
réglementations applicables en matière de sécurité, d’accessibilité 
et de prévention des risques ; • maintenir en permanence libres les 
accès nécessaires aux services de secours  et  d’intervention ;  • 
assurer  la  surveillance  de  la  zone  occupée  ;  •  prendre  toutes 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  nuisances  sonores,  les 
troubles à l’ordre public et les atteintes à l’environnement ; • se 
conformer  aux  prescriptions  éventuellement  émises  par  les 
autorités portuaires, maritimes, préfectorales ou municipales. 

Article 3 L’organisateur est responsable de la sécurité du public, du 
personnel, des installations et des espaces, pendant toute la durée 
de l’événement. Il devra disposer de l’ensemble des assurances 
nécessaires couvrant sa responsabilité civile ainsi que les risques 
liés à l’événement. 

Article 4 L’organisateur est  tenu de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour la préservation et l’intégrité du site, tant sur terre 
que sur le plan d’eau, pendant toute la durée de l’occupation. Il  
demeure responsable de tout dommage ou dégradation pouvant 
être  occasionnés  par  ses  installations.  Tous  déchets  et  débris 
devront  être  collectés,  triés  et  évacués,  conformément  à  la 
réglementation en vigueur. A l’issue de la manifestation, il est tenu 
de  remettre  les  lieux  occupés  à  leur  état  initial,  à  ses  frais 
exclusifs. 

Article 5 La présente autorisation est accordée à titre précaire et 
révocable. Elle pourra être suspendue ou retirée à tout moment 
pour des motifs de sécurité, d’ordre public, de nécessité de service 
ou en cas de non-respect des prescriptions du présent arrêté. 

Article 6 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par  procès verbal  et  poursuivies,  conformément  aux 
dispositions en vigueur. 
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Article 7 Conformément aux articles R. 421-1 à R. 421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille - 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de 
Marseille,  Monsieur le Directeur inter-départemental de la Police 
Nationale  des  Bouches-du-Rhône  et  Monsieur  le  Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera transmis au contrôle de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 28 août 2026

2026_03249_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  OCCUPATION 
TEMPORAIRE  DU  QUAI  MISTRAL  ET  AUTORISATION 
D’ACCOSTAGE DU NAVIRE « JONATHAN III  -  MA 540645 » 
DANS  LE  CADRE  DE  L’EVENEMENT  « FESTIVAL  DES 
VOILES ET L’ART » DU 13 AU 16 SEPTEMBRE 2026

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les 
articles L. 2212-2, L. 2212-3 et L. 2213-23 ; 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques ;
Vu le Code Pénal ;
Vu l'arrêté ministériel du 27 mars 1991 relatif au balisage et à la 
signalisation de la bande littorale maritime des 300 mètres ;
Vu l'arrêté préfectoral n° 109/2024 du 30 avril 2024 réglementant la 
navigation et les activités nautiques dans les eaux intérieures et la 
mer territoriale françaises de Méditerranée ;
Vu l'arrêté préfectoral n° 229/2025 du 4 juillet 2025 réglementant la 
navigation, le mouillage des navires et la plongée sous-marine au 
droit du littoral de la commune de Marseille (Bouches-du- Rhône) ;
Vu l'arrêté municipal n° 2026_02375_VDM du 18 juin 2026 relatif à 
la réglementation des baignades et des activités nautiques dans la 
bande littorale des 300 mètres ;
Vu l'arrêté municipal n°2026_01895_VDM du 28 mai 2026 relatif à 
la surveillance de baignade de la saison 2026 ;
Vu l’arrêté municipal n° 2026_01135_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonctions à Madame Capucine EDOU, 21 adjointe ;ᵉ 
Considérant  qu’il  convient  de  permettre  le  bon  déroulement  de 
l’évènement intitulé « Festival des Voiles et l’Art », organisé par 
l’association « Le Chant des Voiles », représentée par Madame 
Claire BORDAS, se tenant du 14 au 16 septembre 2026 sur le 
territoire de la commune de Marseille ; 
Considérant  la  nécessité  d’encadrer  les  accostages  sur  le  quai 
Mistral ; 
Considérant  qu’il  appartient  au  Maire  de  prendre  toutes  les 
mesures nécessaires au maintien de la sécurité des personnes et 
du site ; 

Article 1 L’association « Le Chant des Voiles » est autorisée, du 
dimanche 13 septembre 2026 à 16h00 au mercredi 16 septembre 
2026 à 18h00, à : • accoster le navire JONATHAN III - MA 540645 
au quai Mistral (13016 Marseille) ; • occuper temporairement une 
partie du quai  Mistral  afin d’y  aménager et  exploiter  un espace 
événementiel dans le cadre de l’événement intitulé « Festival des 
Voiles et l’art ». La zone concernée par l’évènement est délimitée 
par les points géodésiques suivants : (cf. Annexe 1)
- GPS 1 : 43° 21’ 39-69’’N – 5° 18’ 35-74’’ E
- GPS 2 : 43° 21’ 39-89’’N – 5° 18’ 34-89’’ E
- GPS 3 : 43° 21’ 39-33’’N – 5° 18’ 35-62’’ E
- GPS 4 : 43° 21’ 39-19’’N – 5° 18’ 35-60’’ E 

Article 2 L’organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité et de salubrité publiques : • respecter l’ensemble des 
réglementations applicables en matière de sécurité, d’accessibilité 
et de prévention des risques ; • maintenir en permanence libres les 
accès nécessaires aux services de secours  et  d’intervention ;  • 
assurer  la  surveillance  de  la  zone  occupée  ;  •  prendre  toutes 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  nuisances  sonores,  les 
troubles à l’ordre public et les atteintes à l’environnement ; • se 
conformer  aux  prescriptions  éventuellement  émises  par  les 
autorités portuaires, maritimes, préfectorales ou municipales. 

Article 3 L’organisateur est responsable de la sécurité du public, du 
personnel, des installations et des espaces, pendant toute la durée 
de l’événement. Il devra disposer de l’ensemble des assurances 
nécessaires couvrant sa responsabilité civile ainsi que les risques 
liés à l’événement. 

Article 4 L’organisateur est  tenu de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour la préservation et l’intégrité du site, tant sur terre 
que sur le plan d’eau, pendant toute la durée de l’occupation. Il  
demeure responsable de tout dommage ou dégradation pouvant 
être  occasionnés  par  ses  installations.  Tous  déchets  et  débris 
devront  être  collectés,  triés  et  évacués,  conformément  à  la 
réglementation en vigueur. A l’issue de la manifestation, il est tenu 
de  remettre  les  lieux  occupés  à  leur  état  initial,  à  ses  frais 
exclusifs. 

Article 5 La présente autorisation est accordée à titre précaire et 
révocable. Elle pourra être suspendue ou retirée à tout moment 
pour des motifs de sécurité, d’ordre public, de nécessité de service 
ou en cas de non-respect des prescriptions du présent arrêté. 

Article 6 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par  procès verbal  et  poursuivies,  conformément  aux 
dispositions en vigueur. 

Article 7 Conformément aux articles R. 421-1 à R. 421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille - 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification ou de sa publication. 

Article 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de 
Marseille,  Monsieur le Directeur inter-départemental de la Police 
Nationale  des  Bouches-du-Rhône  et  Monsieur  le  Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera transmis au contrôle de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 28 août 2026

2026_03331_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  RÉGLEMENTATION 
DES  USAGES  AUTOUR  DE  LA  MANIFESTATION 
« COMMÉMORATION  CHESAPEAKE »,  LE  MERCREDI  9 
SEPTEMBRE 2026 DE 7H A 11H30

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les 
articles L. 2212-2, L. 2212-3 et L. 2213-23 ; 
Vu  le  Code Général  de  la  Propriété  des  Personnes  Publiques, 
notamment  les  articles  L.  2122-1  et  suivants  et  L.  2125-1  et 
suivants ;
Vu le Code Pénal ;
Vu l'arrêté ministériel du 27 mars 1991 relatif au balisage et à la 
signalisation de la bande littorale maritime des 300 mètres ;
Vu l'arrêté préfectoral n° 109/2024 du 30 avril 2024 réglementant la 
navigation et les activités nautiques dans les eaux intérieures et la 
mer territoriale françaises de Méditerranée ;
Vu l'arrêté préfectoral n° 229/2025 du 4 juillet 2025 réglementant la 
navigation, le mouillage des navires et la plongée sous-marine au 
droit du littoral de la commune de Marseille (Bouches-du- Rhône) ;
Vu l'arrêté municipal n° 2026_02375_VDM du 18 juin 2026 relatif à 
la réglementation des baignades et des activités nautiques dans la 
bande littorale des 300 mètres ;
Vu l'arrêté municipal n°2026_01895_VDM du 28 mai 2026 relatif à 
la surveillance de baignade de la saison 2026 ;
Vu l’arrêté municipal n° 2026_01135_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonctions à Madame Capucine EDOU, 21 adjointe ;ᵉ 
Considérant  qu’il  convient  de  permettre  le  bon  déroulement  de 
l’évènement  intitulé  «  COMMÉMORATION  CHESAPEAKE  », 
organisé  par  le  Bataillon  des  Marins  Pompiers  de  Marseille 
(BMPM), représenté par Monsieur Damien GRONCHI, se tenant le 
9 Septembre 2026 sur le territoire de la commune de Marseille ; 
Considérant  qu’il  appartient  au  Maire  de  prendre  toutes  les 
mesures nécessaires au maintien de la sécurité des personnes et 
du site dans le cadre de cet évènement ; 

Article  1  Dans  le  cadre  de  l’évènement  «  Commémoration 
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Chesapeake », la Ville de Marseille autorise la mise à disposition 
d’une partie de la plage de Prado Nord – Petit Roucas au BMPM 
pour des activités sportives et aquatiques, le mercredi 9 septembre 
2026  de  7h  à  11h30  (cf.  Annexe  1)  :  La  zone  concernée  par 
l’évènement est délimitée par les points géodésiques suivants : 
- GPS 1 : 43°15’50.87’N / 5°22’07.60’E
- GPS 2 : 43°15’51.14’N / 5°22’12.06’E
- GPS 3 : 43°15’47.29’N / 5°22’11.57’E
- GPS 4 : 43°15’48.59’N / 5°22’06.66’E 

Article 2 L’organisateur devra répondre aux obligations générales 
de sécurité et de salubrité publiques : • respecter l’ensemble des 
réglementations applicables en matière de sécurité, d’accessibilité 
et de prévention des risques ; • maintenir en permanence libres les 
accès nécessaires aux services de secours  et  d’intervention ;  • 
assurer  la  surveillance  de  la  zone  occupée  ;  •  prendre  toutes 
mesures  nécessaires  pour  prévenir  les  nuisances  sonores,  les 
troubles à l’ordre public et les atteintes à l’environnement ; • se 
conformer  aux  prescriptions  éventuellement  émises  par  les 
autorités portuaires, maritimes, préfectorales ou municipales. 

Article 3 L’organisateur est responsable de la sécurité du public, du 
personnel, des installations et des espaces, pendant toute la durée 
de l’événement. Il devra disposer de l’ensemble des assurances 
nécessaires couvrant sa responsabilité civile ainsi que les risques 
liés à l’événement. 

Article 4 L’organisateur est  tenu de prendre toutes les mesures 
nécessaires pour la préservation et l’intégrité du site, tant sur terre 
que sur le plan d’eau, pendant toute la durée de l’occupation. Il  
demeure responsable de tout dommage ou dégradation pouvant 
être  occasionnés  par  ses  installations.  Tous  déchets  et  débris 
devront  être  collectés,  triés  et  évacués,  conformément  à  la 
réglementation en vigueur. A l’issue de la manifestation, il est tenu 
de  remettre  les  lieux  occupés  à  leur  état  initial,  à  ses  frais 
exclusifs. 

Article 5 La présente autorisation est accordée à titre précaire et 
révocable. Elle pourra être suspendue ou retirée à tout moment 
pour des motifs de sécurité, d’ordre public, de nécessité de service 
ou en cas de non-respect des prescriptions du présent arrêté. 

Article 6 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par  procès verbal  et  poursuivies,  conformément  aux 
dispositions en vigueur. 

Article 7 Conformément aux articles R. 421-1 à R. 421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille - 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Article 8 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de 
Marseille,  Monsieur le Directeur inter-départemental de la Police 
Nationale  des  Bouches-du-Rhône  et  Monsieur  le  Commissaire 
Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté qui sera transmis au contrôle de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 28 août 2026

2026_03335_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  FERMETURE 
PARTIELLE  ET  TEMPORAIRE  DU  DOMAINE  PUBLIC 
MARITIME ET DE L'ESPACE PUBLIC - ANSE DE MALDORMÉ 
13007 - TRAVAUX DE RENATURATION - DU 15 SEPTEMBRE 
AU 31 DÉCEMBRE 2026

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les 
articles L. 2212-2, L. 2212-3 et L. 2213-23 ;
Vu  le  Code Général  de  la  Propriété  des  Personnes  Publiques, 
notamment  les  articles  L.  2122-1  et  suivants  et  L.  2125-1  et 
suivants ;
Vu le Code Pénal ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° 229/2025 du 4 juillet 2025 réglementant la 
navigation, le mouillage des navires, la plongée sous-marine au 
droit du littoral de la commune de Marseille ;
Vu l'arrêté municipal n° 2026_02375_VDM du 18 juin 2026 relatif à 

la réglementation des baignades et des activités nautiques dans la 
bande littorale des 300 mètres ;
Vu l’arrêté municipal n° 2026_01895_VDM du 28 mai 2026 relatif à 
la surveillance de la baignade durant la saison estivale 2026 ;
Vu l’arrêté municipal n° 2026_01135_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation  de  fonctions  à  Madame  Capucine  EDOU  -  21ème 
adjointe. 
Vu la demande de la Direction Départementale des Territoires et 
de la Mer (DDTM) en date du 5 août 2026 adressée à la Ville de 
Marseille pour la passation d’un arrêté municipal interdisant, dans 
l’emprise des travaux, l’accès au public du 15 septembre au 31 
décembre 2026 ;
Considérant les travaux sous maîtrise d’ouvrage DDTM, réalisés 
par  l’entreprise  RSIMONE,  pour  conduire  des  travaux  de 
renaturation dans l’anse de Maldormé ; 
Considérant  qu’il  appartient  au  Maire  de  prendre  toutes  les 
mesures nécessaires au maintien de la sécurité et de la tranquillité 
des usagers des plages et de la bande littorale des 300 mètres de 
la commune de Marseille ; 

Article 1 L'accès au public est interdit dans l'emprise du chantier 
inscrite dans le plan ci annexé du 15 septembre au 31 décembre 
2026. (cf. Annexe 1) 

Article 2 Dans le cadre de ce chantier, la baignade ainsi que les 
activités nautiques avec des engins de plage ou des engins non-
immatriculés  seront  interdites  sur  une  partie  du  plan  d’eau  de 
l’Anse de Maldormé, du 15 septembre au 31 décembre 2026, au 
sein du périmètre délimité sur le plan ci annexé. (cf. Annexe 1) 

Article 3 Le présent arrêté sera affiché ainsi  que des panneaux 
d’informations sur les interdictions par la société RSIMONE sur le 
périmètre du chantier. 

Article  4  La  société  RSIMONE  sera  en  charge  d’installer  un 
périmètre de sécurité à terre et sur le plan d’eau, d’en assurer la 
surveillance, son contrôle ainsi que l’assistance aux personnes. 

Article  5  La société  RSIMONE est  tenue de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour la préservation et l’intégrité du site, tant 
sur terre que sur le plan d’eau, pendant toute la durée des travaux. 
Tous débris et déchets devront être collectés, triés et évacués du 
site du chantier après les travaux. 

Article 6 Les services publics de sécurité, de secours et de gestion 
du littoral sont dérogataires au présent arrêté. 

Article 7 Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront 
constatées par  procès verbal  et  poursuivies,  conformément  aux 
dispositions en vigueur. 

Article 8 Conformément aux articles R. 421-1 à R. 421-5 du Code 
de Justice Administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un 
recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille - 
31 rue Jean François Leca 13002 Marseille, dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. Le tribunal administratif peut être 
saisi d'une requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Article 9 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville de 
Marseille,  Monsieur  le  Contrôleur  Général,  Directeur 
Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône – 
Commissaire Central de Marseille, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera transmis au 
contrôle  de  légalité,  affiché  et  publié  au  Recueil  des  Actes 
Administratifs. 

Fait le 01 septembre 2026
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DGA VILLE PROTEGEE

DIRECTION D APPUI FONCTIONNEL DGAP

2026_03326_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  DÉLÉGATION  DE 
SIGNATURE À MONSIEUR SAMY MAZOUJI -  CHEF DE LA 
DIVISION  ADMINISTRATION  ET  SOUTIEN  COMMUN  DU 
BATAILLON  DE  MARINS-POMPIERS  DE  MARSEILLE  - 
DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE VILLE PROTÉGÉE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2122-19 et L. 2122- 20 ;
Vu le Code de la Commande Publique ;
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 28 mars 
2026,
Vu le procès-verbal portant élection du Maire de Marseille en date 
du 28 mars 2026,
Vu la délibération° 26/003/HN en date du 10 avril  2026, portant 
délégation du Conseil Municipal au Maire en vertu des dispositions 
de l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales,
Vu l’arrêté n° 2026_01595_VDM en date du 20 mai 2026, portant 
délégation de signature à Monsieur François Poupard, Directeur 
Général des Services de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté n° 2026_01879_VDM en date du 9 juin 2026, portant 
délégation de signature à Monsieur Charles Talarmin, chef de la 
division administration et soutien commun du bataillon de marins-
pompiers  de  Marseille.  CONSIDÉRANT  Qu’il  y  a  lieu,  afin 
d’assurer le bon fonctionnement de l’Administration, d’octroyer des 
délégations de signature aux fonctionnaires ou agents publics ci-
après  désignés,  dans  les  domaines  de  compétence  où  aucun 
Adjoint ou Conseiller Municipal délégué n’a reçu de délégation. 

Article 1 L’arrêté n° 2026_01879_VDM en date du 9 juin 2026, 
portant délégation de signature à Monsieur Charles Talarmin, chef 
de la division administration et  soutien commun du bataillon de 
marins-pompiers  de  Marseille,  est  abrogé  et  remplacé  par  les 
dispositions qui suivent. 

Article  2  Délégations  permanentes  de  signature  à  Monsieur  le 
commissaire  en  chef  de  deuxième  classe  Samy  MAZOUJI,  en 
charge de la division administration et soutien commun du bataillon 
de  marins-pompiers  de  Marseille,  dans  les  domaines  de 
compétence où aucun Adjoint ou Conseiller Municipal délégué n’a 
reçu de délégation .  a)  La signature du Maire  de Marseille  est 
déléguée à Monsieur le commissaire en chef de deuxième classe 
Samy Mazouji à l’effet de signer, dans la limite des attributions de 
la division en charge de l’administration et du soutien commun du 
bataillon de marins-pompiers de Marseille, tous les arrêtés, actes, 
décisions, contrats et correspondances préparés par les services 
placés sous son autorité, y compris les actes énumérés à l’article 
L. 2122-22 du CGCT pour lesquels le Conseil Municipal a donné 
délégation au Maire de Marseille, sans préjudice des délégations 
particulières confiées aux Directeurs de Pôle et aux Responsables 
de service du Bataillon de Marins-Pompiers de Marseille, dans le 
cadre de leurs attributions respectives. b) Délégation de signature 
est  donnée  à  Monsieur  le  commissaire  en  chef  de  deuxième 
classe  Samy  Mazouji  pour  les  actes  et  décisions  suivants, 
concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement 
des  marchés  publics  et  des  accords-cadres  préparés  par  les 
services relevant de son autorité, lorsque les crédits sont inscrits 
au budget : 
-  Les  actes  préparatoires  et  les  actes  décisoires  suivants, 
concernant les marchés et accords-cadres d’un montant compris 
entre 60 000 euros HT et 216 000 euros HT : 
-  signature des procès-verbaux relatifs aux plis (candidatures et 
offres),
-  signature des courriers  relatifs  aux demandes de complément 
des candidatures,
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux 
candidatures irrecevables,
- signature des courriers, actes et décisions relatifs aux demandes 
de précision des offres,
- signature des courriers, actes et décisions relatifs aux demandes 
de régularisation des offres,

-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux  offres 
anormalement basses,
- signature des courriers, actes et décisions relatifs aux procédures 
de négociation,
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux 
déclarations sans suite,
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux  offres 
irrégulières,
- signature des courriers d’information au Préfet,
- signature des courriers de réponse aux candidats évincés. 
-  Les  actes  préparatoires  et  les  actes  décisoires  suivants, 
concernant  la  passation  et  l’exécution  des  marchés  publics  et 
accords-cadres d’un montant compris entre 60 000 euros HT et 90 
000 euros HT : 
- signature des rapports d’analyse des candidatures et des offres,
- signature des courriers relatifs aux candidats retenus,
- signature des courriers de rejet,
- signature des courriers de notification,
- signature des actes d’engagement,
- signature des avenants et décisions de modification,
- signature des marchés subséquents,
- signature des décisions de résiliation. 
-  Les  actes  décisoires  suivants,  concernant  la  passation  et 
l’exécution des marchés publics et accords-cadres à compter du 
montant de 60 000 euros HT : 
- signature des ordres de service,
-  signature des actes relatifs  à  la  sous-traitance.  Délégation de 
signature  est  également  donnée à  Monsieur  le  commissaire  en 
chef de deuxième classe Samy Mazouji, concernant la signature 
des conventions-filles  ou subséquentes en matière de centrales 
d’achat,  et  des  conventions  de  groupement  de  commandes, 
préparées  par  les  services  relevant  de  son  autorité,  dont  le 
montant est compris entre 60 000 euros HT et 90 000 euros HT. 
Délégation  de  signature  est  également  donnée  à  Monsieur  le 
commissaire  en  chef  de  deuxième  classe  Samy  Mazouji, 
concernant la signature des bons de commande inférieurs à 216 
000  euros  HT,  lorsque  les  crédits  sont  inscrits  au  budget,  en 
exécution : 
-  des  marchés  publics  et  des  accords-cadres  préparés  par  les 
services relevant de son autorité ; 
- des conventions-filles ou subséquentes en matière de centrales 
d’achat  et  des  conventions  de  groupement  de  commandes, 
préparées par les services relevant de son autorité ; 
- de la convention qui lie la Ville de Marseille à l’Union Générale 
des Acheteurs Publics (UGAP) ou à toute autre centrale d’achat. c) 
Dans  le  domaine  des  conventions,  la  signature  du  maire  de 
Marseille est égale- ment déléguée à Monsieur le commissaire en 
chef de deuxième classe Samy Ma- zouji  à l’effet de signer les 
conventions liées aux prestations assurées par  le  ba-  taillon de 
marins-pompiers  de  Marseille,  ainsi  que  les  conventions  de 
formation ou de stage, et les propositions de recette en découlant, 
et ce quel que soit le mon- tant. 

Article  3  Organisation  des  suppléances  En  cas  d’absence  ou 
d’empêchement de Monsieur le commissaire en chef de deuxième 
classe  Samy  Mazouji  dans  l’exercice  de  ces  délégations,  la 
signature du Maire de Marseille est également déléguée, dans cet 
ordre, à : 
-  Monsieur  Denis  Rouzaud,  responsable  du  service  marchés 
publics du bataillon de marins-pompiers de Marseille, identifiant n° 
2018 1165 ; 
-  Monsieur  le  commissaire  de  première  classe  Antoine  Vallin, 
responsable du service finances du bataillon de marins-pompiers 
de Marseille, concernant exclusivement la signature des bons de 
commande et des conventions et titres de recettes, inférieurs à 60 
000 euros HT ; 
-  Madame Maya Pfefer,  directrice  en charge de la  direction  de 
l’appui fonctionnel de la Direction Générale Adjointe Ville Protégée, 
identifiant n° 2023 1628. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  transmis  au  contrôle  de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 08 septembre 2026
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2026_03327_VDM  -  ARRÊTÉ  PORTANT  DÉLÉGATION  DE 
SIGNATURE  À  MONSIEUR  DENIS  ROUZAUD  – 
RESPONSABLE  DU  SERVICE  MARCHÉS  PUBLICS  DU 
BATAILLON  DE  MARINS-POMPIERS  DE  MARSEILLE  - 
DIRECTION GÉNÉRALE ADJOINTE VILLE PROTÉGÉE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L. 2122-19 et L. 2122- 20 ;
Vu le Code de la Commande Publique ;
Vu le  décret  n°  2001-654 du 19 juillet  2001,  modifié,  fixant  les 
conditions et modalités de règlement des frais occasionnés par les 
déplacements  des  personnels  des  collectivités  locales,  et 
notamment ses articles 5 et 6 ;
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil Municipal du 28 mars 
2026,
Vu le procès-verbal portant élection du Maire de Marseille en date 
du 28 mars 2026,
Vu la délibération° 26/003/HN en date du 10 avril  2026, portant 
délégation du Conseil Municipal au Maire en vertu des dispositions 
de l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales,
Vu l’arrêté n° 2026_01595_VDM en date du 20 mai 2026, portant 
délégation de signature à Monsieur François Poupard, Directeur 
Général des Services de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté n° 2026_01876_VDM en date du 9 juin 2026, portant 
délégation de signature à Monsieur Denis Rouzaud, responsable 
du service marchés publics du Bataillon de Marins-Pompiers de 
Marseille  -  Direction  Générale  Adjointe  Ville  Protégée, 
CONSIDÉRANT Qu’il y a lieu, afin d’assurer le bon fonctionnement 
de  l’Administration,  d’octroyer  des  délégations  de signature  aux 
fonctionnaires  ou  agents  publics  ci-après  désignés,  dans  les 
domaines de compétence où aucun Adjoint ou Conseiller Municipal 
délégué n’a reçu de délégation. 

Article 1 L’arrêté n° 2026_01876_VDM en date du 9 juin 2026, 
portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Denis  Rouzaud, 
responsable du service marchés publics du bataillon de marins-
pompiers de Marseille, est abrogé et remplacé par les dispositions 
qui suivent. 

Article 2 Délégations permanentes de signature à Monsieur Denis 
ROUZAUD, Responsable de service, identifiant n° 20181165 , en 
charge du service des marchés publics  du bataillon de marins-
pompiers  de  Marseille,  dans  les  domaines  de  compétence  où 
aucun  Adjoint  ou  Conseiller  Municipal  délégué  n’a  reçu  de 
délégation . a) La signature du Maire de Marseille est déléguée à 
Monsieur Denis Rouzaud à l’effet de signer, tous les arrêtés, actes, 
décisions, contrats et correspondances préparés par les services 
placés sous son autorité, y compris les actes énumérés à l’article 
L. 2122-22 du CGCT pour lesquels le Conseil Municipal a donné 
délégation au Maire de Marseille, sans préjudice des délégations 
particulières confiées aux Directeurs de Pôle et aux Responsables 
de service du Bataillon de Marins-Pompiers de Marseille, dans le 
cadre de leurs attributions respectives. b) Délégation de signature 
est donnée à Monsieur Denis Rouzaud pour les actes et décisions 
suivants, concernant la préparation, la passation, l’exécution et le 
règlement  des marchés publics  et  des accords-cadres préparés 
par les services relevant de son autorité, lorsque les crédits sont 
inscrits au budget : 
-  Les  actes  préparatoires  et  les  actes  décisoires  suivants, 
concernant les marchés et accords-cadres d’un montant inférieur à 
60 000 euros HT : 
-  signature des procès-verbaux relatifs aux plis (candidatures et 
offres),
-  signature des courriers  relatifs  aux demandes de complément 
des candida- tures,
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux 
candidatures irrece- vables,
- signature des courriers, actes et décisions relatifs aux demandes 
de préci- sion des offres,
- signature des courriers, actes et décisions relatifs aux demandes 
de régula- risation des offres,
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux  offres 
anormalement basses,
- signature des courriers, actes et décisions relatifs aux procédures 
de négo- ciation,
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux 

déclarations sans suite,
-  signature  des  courriers,  actes  et  décisions  relatifs  aux  offres 
irrégulières,
- signature des rapports d’analyse des candidatures et des offres,
- signature des courriers d’information au Préfet,
- signature des courriers de réponse aux candidats évincés,
- signature des courriers relatifs aux candidats retenus,
- signature des courriers de rejet,
- signature des courriers de notification,
- signature des actes d’engagement,
- signature des avenants et décisions de modification,
- signature des marchés subséquents,
- signature des décisions de résiliation,
- signature des ordres de service,
- signature des actes relatifs à la sous-traitance. 
-  Les  actes  décisoires  suivants,  concernant  la  passation  et 
l’exécution  des  marchés  publics  et  accords-cadres,  quels  que 
soient le montant et le signataire du marché public ou de l’accord-
cadre : 
- actes et décisions relatifs aux garanties,
- actes et décisions relatifs aux créances,
- actes et décisions relatifs aux reconductions, 
- actes et décisions relatifs aux révisions des prix,
- certificats administratifs. Délégation de signature est également 
donnée à Monsieur Denis Rouzaud, concernant la signature des 
conventions-filles  ou  subséquentes  en  matière  de  centrales 
d’achat,  et  des  conventions  de  groupement  de  commandes, 
préparées  par  les  services  relevant  de  son  autorité,  dont  le 
montant est inférieur à 60 000 euros HT. 

Article  3  Organisation  des  suppléances  En  cas  d’absence  ou 
d’empêchement de Monsieur Denis Rouzaud dans l’exercice de 
ces délégations, la signature du Maire de Marseille est également 
déléguée, dans cet ordre, à : 
-  Monsieur  le  commissaire  en  chef  de  deuxième  classe  Samy 
Mazouji, chef de la division administration et soutien commun du 
bataillon de marins-pom- piers de Marseille ; 
- Madame Maya Pfefer, directrice en charge de la Direction d’Appui 
Fonction-  nel  de  la  Direction  Générale  Adjointe  Ville  Protégée, 
identifiant n° 2023 1628. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services est chargé de 
l’exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  transmis  au  contrôle  de 
légalité, affiché et publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Fait le 08 septembre 2026

DIRECTION DE LA PROTECTION DES 
POPULATIONS ET DE LA GESTION DES 
RISQUES

2026_03344_VDM  -  ERP  T8736  -  Arrêté  d'autorisation 
d'ouverture  au  public  de  l'établissement  "Croix  Rouge 
Compétence" - 35, rue Sainte-Victoire - 13006 Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le code de la construction et de l'Habitation et notamment les 
articles L122-2 et suivants, L141-1 et suivants, L143-1 et suivants, 
L183-1 et suivants et les articles R143-1 et suivants,
Vu  le  décret  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la 
Commission  Consultative  Départementale  de  Sécurité  et 
d'Accessibilité,
Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant 
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public,
Vu  l'arrêté  préfectoral  N°  13-2025-11-10-00011  en  date  du  10 
novembre  2025  portant  création  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  de  la  Commission  Communale  de  Marseille 
pour la sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans 
les établissements recevant du public,
Vu  l’arrêté  préfectoral  N°  13-2025-11-10-00017  en  date  du  10 
novembre  2025  portant  création  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  de  la  commission  communale  de  Marseille 
pour l’accessibilité des personnes handicapées,
Vu l'arrêté portant délégation de fonctions par Monsieur le Maire n° 
2026_01188_VDM du 15 avril  2026 à Madame Laure ROVERA, 
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Conseillère  Municipale  Déléguée  en  charge  de  la  Commission 
Communale de Sécurité et Périls,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 04 juin 1982 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type R,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 21 juin 1982 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type N,
Vu le procès-verbal n° 684-2026 de la Commission Communale de 
Sécurité du 14/08/2026 relatif à la visite de réception des travaux 
du  PC  N°  013055  23  00841M02  concernant  l'établissement  « 
CROIX  ROUGE  COMPÉTENCE  »  –  35,  rue  Sainte-Victoire  - 
13006 MARSEILLE, classé en 2ème catégorie des établissements 
recevant du public de types R et N, 
Considérant l'avis favorable émis par la Commission Communale 
de Sécurité le 14/08/2026 dans les conditions fixées au procès-
verbal n° 684-2026 concernant l'établissement « CROIX ROUGE 
COMPÉTENCE » – 35, rue Sainte-Victoire - 13006 MARSEILLE, 
qui garantit la sécurité du public fréquentant l'établissement,
Considérant  l'attestation  de  vérification  de  l'accessibilité  aux 
personnes  handicapées  dans  les  établissements  recevant  du 
public  établie  par  la  société  ALPES  CONTRÔLES  en  date  du 
13/08/2026, rapport N° 130C234Z - Dossier n°1 - Athand 2024 n°3 
- AZA, 

ARTICLE 1 A dater de la notification du présent arrêté à Madame 
BIGIONI Sylvie, l'établissement « CROIX ROUGE COMPÉTENCE 
» – 35, rue Sainte-Victoire 
-  13006  MARSEILLE  est  autorisé  à  ouvrir  au  public  dans  les 
conditions fixées au procès-verbal n° 684-2026 de la Commission 
Communale  de  Sécurité  du  14/08/2026  et  à  l'attestation  de 
vérification de l'accessibilité aux personnes handicapées dans les 
établissements  recevant  du public  établie  par  la  société  ALPES 
CONTRÔLES  en  date  du  13/08/2026,  rapport  N°  130C234Z  - 
Dossier n°1 -  Athand 2024 n°3 -  AZA. La capacité d’accueil  de 
l’établissement est de 1217 personnes public et 121 personnels. 

ARTICLE 2 L'exploitant est tenu de maintenir son établissement en 
conformité avec les dispositions du Code de la Construction et de 
l'Habitation  et  du  règlement  de  sécurité  contre  l'incendie  et  la 
panique précités. Tous les travaux qui ne sont pas soumis à permis 
de construire mais qui entraînent une modification de la distribution 
intérieure ou nécessitent l'utilisation d'équipements, de matériaux 
ou  d'éléments  de  construction  soumis  à  des  exigences 
réglementaires, devront faire l'objet d'une demande d'autorisation. 
Il en sera de même des changements de destination des locaux, 
des  travaux  d'extension  ou  de  remplacement  des  installations 
techniques,  et  des  aménagements  susceptibles  de  modifier  les 
conditions  de  desserte  de  l'établissement.  Tout  changement  de 
direction  devra  être  signalé  à  la  Commission  Communale  de 
Sécurité. 

ARTICLE 3 L’avis relatif  au contrôle de la sécurité (Cerfa N° 20 
3230) dûment rempli par l’exploitant et sous sa responsabilité en 
fonction  des  renseignements  figurant  dans  l’autorisation 
d’ouverture,  devra  être  transmis  à  l’autorité,  pour  visa, 
conformément à l’article GE 5 de l’arrêté du 25 juin 1980 modifié. 

ARTICLE 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur 
le  Directeur  Interdépartemental  de  la  Police  Nationale,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

ARTICLE 5 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux 
devant  le  Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours 
devant  le  tribunal  administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à partir 
de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 
déposé au préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d’une 
requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 01 septembre 2026

2026_03353_VDM  -  ERP  T23337  -  Arrêté  d'autorisation 
d'ouverture au public de l'établissement "Campus Omnes" - 
33, avenue du Général Leclerc - 13003 Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le code de la construction et de l'Habitation et notamment les 
articles L122-2 et suivants, L141-1 et suivants, L143-1 et suivants, 
L183-1 et suivants et les articles R143-1 et suivants,
Vu  le  décret  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la 
Commission  Consultative  Départementale  de  Sécurité  et 
d'Accessibilité,
Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant 
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public,
Vu  l'arrêté  préfectoral  N°  13-2025-11-10-00011  en  date  du  10 
novembre  2025  portant  création  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  de  la  Commission  Communale  de  Marseille 
pour la sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans 
les établissements recevant du public,
Vu  l’arrêté  préfectoral  N°  13-2025-11-10-00017  en  date  du  10 
novembre  2025  portant  création  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  de  la  commission  communale  de  Marseille 
pour l’accessibilité des personnes handicapées,
Vu l'arrêté portant délégation de fonctions par Monsieur le Maire n° 
2026_01188_VDM du 15 avril  2026 à Madame Laure ROVERA, 
Conseillère  Municipale  Déléguée  en  charge  de  la  Commission 
Communale de Sécurité et Périls,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 04 juin 1982 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type R,
Vu les dispositions particulières de l’arrêté du 21 juin 1982 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type N,
Vu le procès-verbal n° 725-2026 de la Commission Communale de 
Sécurité du 28/08/2026 relatif à la visite de réception des travaux 
du PC N° 013055 23 00500M01P0 concernant l'établissement - « 
CAMPUS OMNES » -  33,  avenue du Général  Leclerc  -  13003 
MARSEILLE,  classé  en  2ème  catégorie  des  établissements 
recevant du public de types R, N, 
Considérant l'avis favorable émis par la Commission Communale 
de Sécurité le 28/08/2026 dans les conditions fixées au procès-
verbal  n°  725-2026  concernant  l'établissement  -  «  CAMPUS 
OMNES » - 33, avenue du Général Leclerc - 13003 MARSEILLE, 
qui garantit la sécurité du public fréquentant l'établissement,
Considérant  l'attestation  de  vérification  de  l'accessibilité  aux 
personnes  handicapées  dans  les  établissements  recevant  du 
public établie par Bureau Véritas en date du 25/08/2026, rapport 
N° 18551395/2, 

ARTICLE 1 A dater de la notification du présent arrêté à Monsieur 
COULANGE Sylvain, l'établissement - « CAMPUS OMNES » - 33, 
avenue du Général  Leclerc -  13003 MARSEILLE est  autorisé à 
ouvrir au public dans les conditions fixées au procès-verbal n° 725-
2026 de la Commission Communale de Sécurité du 28/08/2026 et 
à  l'attestation  de  vérification  de  l'accessibilité  aux  personnes 
handicapées dans les établissements recevant  du public  établie 
par  Bureau  Véritas  en  date  du  25/08/2026  ,  rapport  N° 
18551395/2. La capacité d’accueil de l’établissement est de 1469 
personnes public et 30 personnels. 

ARTICLE 2 L'exploitant est tenu de maintenir son établissement en 
conformité avec les dispositions du Code de la Construction et de 
l'Habitation  et  du  règlement  de  sécurité  contre  l'incendie  et  la 
panique précités. Tous les travaux qui ne sont pas soumis à permis 
de construire mais qui entraînent une modification de la distribution 
intérieure ou nécessitent l'utilisation d'équipements, de matériaux 
ou  d'éléments  de  construction  soumis  à  des  exigences 
réglementaires, devront faire l'objet d'une demande d'autorisation. 
Il en sera de même des changements de destination des locaux, 
des  travaux  d'extension  ou  de  remplacement  des  installations 
techniques,  et  des  aménagements  susceptibles  de  modifier  les 
conditions  de  desserte  de  l'établissement.  Tout  changement  de 
direction  devra  être  signalé  à  la  Commission  Communale  de 
Sécurité. 

ARTICLE 3 L’avis relatif  au contrôle de la sécurité (Cerfa N° 20 
3230) dûment rempli par l’exploitant et sous sa responsabilité en 
fonction  des  renseignements  figurant  dans  l’autorisation 
d’ouverture,  devra  être  transmis  à  l’autorité,  pour  visa, 
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conformément à l’article GE 5 de l’arrêté du 25 juin 1980 modifié. 

ARTICLE 4 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur 
le  Directeur  Interdépartemental  de  la  Police  Nationale,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

ARTICLE 5 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux 
devant  le  Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours 
devant  le  tribunal  administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à partir 
de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 
déposé au préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d’une 
requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 02 septembre 2026

2026_03354_VDM - Arrêté d'autorisation de montage d'une 
grue à tour (G2) pour l'entreprise Acobat Constructions sur 
le chantier "Le hameau des Olives", 257 avenue des Olives, 
13013 Marseille

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
son article L. 2212-2 ;
Vu le Code pénal et notamment ses articles R . 116-2 et R. 610-5,
Vu le Code du travail  et  notamment ses articles L.  4711-1 à L. 
4711-5, D. 4153-27, R. 4323-29 à R. 4323-49 et R. 4323-55 à R. 
4323-57,
Vu la norme européenne harmonisée NF EN 14439 + A2 de juillet 
2009,  relative  aux  appareils  de  levage  à  charge  suspendue  – 
Sécurité  –  Grues  à  tour,  édictée  par  la  Directive  européenne 
2006/42/CE du 17 mai 2006,
Vu  la  délibération  N°21/0925/AGE  du  17  décembre  2021  du 
Conseil Municipal relative à l’approbation d’une nouvelle mission 
visant à réglementer l’implantation et l’utilisation des grues sur le 
territoire de la Ville de Marseille et à modifier les tarifs applicables 
aux droits de voirie,
Vu  la  délibération  N°22/0024/AGE  du  04  mars  2022  visant  à 
réglementer les tarifs des droits de place dans les foires, halles et 
marchés,  des  droits  de  voirie  et  de  stationnement  perçus  pour 
l'occupation  du  domaine  public  communal  à  compter  de  mars 
2022.
Vu l'arrêté municipal N°2024-03439_VDM du 24 septembre 2024 
portant règlementation de l'implantation des grues mobiles sur le 
territoire de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté municipal N°2026_01188_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonctions à Madame Laure ROVERA – Conseillère 
municipale déléguée à la commission communale de sécurité et 
aux périls,
Vu l’arrêté cadre N° 2025_01676_VDM du 15 mai 2025, portant 
réglementation de l’implantation des grues à tour sur le territoire de 
la Ville de Marseille,
Vu l’avis favorable de l’organisme agréé GROUPE CADET en date 
du 07/08/2026,  n° C16910KDCDE0305168-01-202604-M1 rev 2, 
relatif à l’analyse environnementale du site, 
Vu l’avis favorable de l’organisme agréé GROUPE CADET en date 
du 01/09/2026, n°C16910KDCDE0301122-02-202606-M2, relatif à 
la stabilité de l’appareil,
Considérant  le  formulaire  «  Grue  à  tour  »  dûment  complété  et 
signé transmis à la Direction Protection des Populations et Gestion 
des Risques (DPPGR) en date du 03/08/2026,
Considérant  les  engagements  de  l’entreprise  ACOBAT 
CONSTRUCTIONS pris en date du 03/08/2026 dans sa demande 
d’autorisation,
Considérant que l’autorisation est délivrée sans faire obstacle au 
droit  des  tiers  et  /  ou  des  prescriptions  de  toute  autre 
Administration ou Organisme compétent de Prévention (Inspection 
du Travail, CRAMSE, OPPTP, etc….) et sous réserve du respect 
de toutes les réglementations en vigueur,
Considérant que l'implantation des engins de levage (autres que 
les ascenseurs et monte-charges) sur le territoire de la commune 
nécessite  la  prise  de  mesures  réglementaires  en  matière  de 
contrôle  des  opérations  de montage,  de  mise  en service  et  de 
survol, afin de garantir au mieux la sûreté et la sécurité publique ;
Considérant que la sécurité du public aux environs du chantier doit 
être assurée par le pétitionnaire,

Considérant qu’il convient ainsi, conformément aux dispositions de 
l'arrêté  cadre  N°2025_01676_VDM  portant  réglementation  de 
l’implantation  des  grues  à  tour  sur  le  territoire  de  la  Ville  de 
Marseille,  d'autoriser  le  montage  des  grues  à  tour  (Norme  NF 
EN14439 + A2) implantées sur le territoire, 

Article 1 L’arrêté municipal N° 2026_02874_VDM est abrogé. 

Article  2  AUTORISATION  DE  MONTAGE  L’Entreprise  ACOBAT 
CONSTRUCTIONS,  domiciliée  1  Rue  Frédéric  Chopin,  13320 
Bouc Bel  Air  et  représentée par  Boris  BAYARD est  autorisée à 
procéder au montage de la grue à tour sur le chantier sis au 256 
avenue des olives, 13013 Marseille, dans les conditions prévues 
par  la  réglementation  en  vigueur  et  l’arrêté  cadre 
N°2025_01676_VDM.  La  grue  G2  concernée  présente  les 
caractéristiques suivantes :
- marque : RAIMONDI;
- type : MRT 159 ;
- année de fabrication : 2021 ;
- numéro de châssis : 14716 ;
- longueur de flèche : 44 m ;
- hauteur sous crochet : 25, 60 m ;
- longueur contreflèche : 16, 40 m. 

Article 3 CONDITIONS DE MONTAGE Le présent arrêté autorise 
le montage pour une durée ferme de 60 jours ouvrés à compter de 
la date prévue par le pétitionnaire à savoir le 01/09/2026. En cas 
de  retard  pris  durant  la  phase  de  montage,  l’entreprise  doit 
adresser par mail, 10 jours calendaires avant la date limite de fin 
de  montage,  une  demande  de  prolongation  de  délais. 
L’autorisation  qui  en  résulte  sera  délivrée  par  la  DPPGR  et 
transmise  au  pétitionnaire  par  mail.  Conformément  aux 
dispositions de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM du 15 mai 2025 
portant  réglementation de l’implantation des grues à tour  sur  le 
territoire de la Ville de Marseille, les phases de mise en service et 
de  démontage  (concernant  la  grue  à  tour  mentionnée  dans 
l’nnarticle 1) doivent obligatoirement faire l’objet  d’une demande 
distincte par mail. Seules les autorisations de « mise en service » 
et  de  «  démontage  »,  délivrées  par  la  DPPGR,  autorisent 
l’entreprise à mettre en service et à démonter ladite grue à tour. 

Article 4 MISE EN SERVICE Avant toute mise en service de la 
grue,  ACOBAT  CONSTRUCTIONS  doit  transmettre  à  l’adresse 
grues@marseille.fr  les  documents  suivants  :  •  le  rapport  de 
vérification  avant  mise  ou  remise  en  service  de  la  grue  ;  •  le 
rapport de vérification d’un dispositif de contrôle des mouvements 
de grue à tour à zones d’interférences ou interdites si la grue est  
concernée par ces dispositifs ; L'autorisation de mise en service de 
la grue est délivrée sous la forme d'une autorisation de la DPPGR, 
après instruction de la  demande et  sous réserve que le  ou les 
rapports aient été délivrés sans aucune réserve par un organisme 
agréé.  La  mise  en  service  ne  pourra  débuter  qu'à  la  date  de 
délivrance de cette autorisation. 

Article  5  DÉMONTAGE  À  l’issue  des  opérations  de  levage, 
ACOBAT  CONSTRUCTIONS  doit  transmettre  à  l’adresse 
grues@marseille.fr les documents suivants pour les opérations de 
démontage de la grue : • un formulaire de demande d’autorisation 
de démontage dûment complété et signé, • un plan de situation 
comportant  l'identification  des  voies  riveraines  et  l'implantation 
précise de la mise en station des engins mobiles nécessaires au 
démontage de la grue. L'autorisation de démontage de la grue est 
délivrée  sous  la  forme  d'une  autorisation  de  la  DPPGR  après 
instruction de la  demande et  sous réserve de la  validation des 
pièces justificatives demandées. Le démontage ne pourra débuter 
qu’à la date de délivrance de cette autorisation. 

Article 6 Les grues à tour  autorisées sont  installées et  utilisées 
sous  l'entière  responsabilité  du  pétitionnaire.  Toute  modification 
des conditions d'implantation, d'installation et de fonctionnement, 
devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation  délivrée  avec  le 
même  formalisme.  Si  les  dispositions  du  présent  arrêté  de 
montage ne sont pas respectées, la Ville de Marseille sera en droit 
de  prendre  à  l'encontre  du  pétitionnaire  certaines  des  mesures 
prescrites par l’nnarticle 5 de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM 
du 15 mai 2025, portant réglementation de l’implantation des grues 
à tour sur le territoire de la Ville de Marseille. 

103/138



Recueil des actes administratifs N°788 du 15-09-2026

Article  7  Afin  d’éviter  tout  risque  pour  les  usagers  de  la  voie 
publique,  devront  être  respectées  l’ensemble  des  dispositions 
fixées par le cadre juridique en vigueur et rappelées au sein de 
l’arrêté  cadre  N°2025_01676_VDM  du  15  mai  2025,  portant 
réglementation de l’implantation des grues à tour sur le territoire de 
la Ville de Marseille. 

Article 8 La délivrance de cette autorisation ne peut en aucun cas 
faire  obstacle  aux  droits  des  tiers  et  ne  saurait  dispenser  le 
bénéficiaire  de  se  conformer  aux  dispositions  prévues  par  la 
réglementation  en  vigueur  applicables  aux  appareils  de  levage 
autres que les ascenseurs, monte-charges notamment en ce qui 
concerne le montage, les vérifications ou procédure administrative 
non prévue par l’arrêté cadre. mailto:grues@marseille.fr 

Article 9 Conformément aux dispositions de l'nnarticle 7 de l'arrêté 
cadre  N°2025_01676_VDM,  le  tarif  de  redevance  (en  cas 
d’occupation  par  la  grue  à  tour  d’un  espace  appartenant  au 
domaine public communal) / le loyer (en cas d’occupation par la 
grue à tour d’un espace appartenant au domaine privé communal) 
applicable  est  le  suivant  :  0  €/  mois.  La  durée  d’implantation 
prévue dans le dossier d’autorisation est de 12 mois. 

Article 10 Le numéro et  la date du présent arrêté et  de l’arrêté 
cadre  N°  2025_01676_VDM  du  15  mai  2025,  portant 
réglementation de l’implantation des grues à tour sur le territoire de 
la Ville de Marseille,  devront systématiquement être mentionnés 
sur  le  panneau  de  chantier  réglementaire.  Un  exemplaire  du 
présent arrêté, de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM du 15 mai 
2025 et des autres autorisations délivrées par la DPPGR devront 
être joints au registre de sécurité dans les conditions prévues par 
le Code du travail.  La Ville de Marseille,  est  habilitée à pouvoir 
solliciter l’accès au chantier afin de procéder à tous contrôles et à 
toutes vérifications nécessaires. 

Article 11 Le présent arrêté sera notifié à Monsieur Boris BAYARD, 
représentant  la  Société  ACOBAT CONSTRUCTIONS sis  1  Rue 
Frédéric Chopin, 13320 Bouc Bel Air et transmis au contrôle de 
légalité. 

Article  12  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Président  de  la 
Métropole  Aix-Marseille  Provence,  à  la  Police  Municipale,  au 
Directeur Interdépartemental de la Police Nationale, à la Direction 
du Cadre de Vie, à la Direction de la Transition Écologique et des 
Mobilités et au Bataillon de Marins Pompiers de Marseille (service 
Prévention). 

Article 13 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville 
de  Marseille  et  Monsieur  le  Directeur  de  la  Direction 
Interdépartemental de la Police Nationale seront chargés, chacun 
en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Article  14  Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l'objet  d’un 
recours  contentieux  devant  le  Tribunal  administratif  compétent 
dans un délai de 2 mois à compter de sa date d’entrée en vigueur.  
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur 
le site www.telerecours.fr. 

Fait le 02 septembre 2026

2026_03406_VDM  -  ERP  T8736  -  Arrêté  d'autorisation 
d'ouverture  de  l'établissement  recevant  du  public  "Croix 
Rouge  Compétence"  -  35,  rue  Sainte-Victoire  -  13006 
Marseille  abrogeant  l'arrêté  N°  2026_03344_VDM  du 
01/09/2026

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le code de la construction et de l'Habitation et notamment les 
articles L122-2 et suivants, L141-1 et suivants, L143-1 et suivants, 
L183-1 et suivants et les articles R143-1 et suivants,
Vu  le  décret  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la 
Commission  Consultative  Départementale  de  Sécurité  et 
d'Accessibilité,
Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant 
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public,

Vu  l'arrêté  préfectoral  N°  13-2025-11-10-00011  en  date  du  10 
novembre  2025  portant  création  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  de  la  Commission  Communale  de  Marseille 
pour la sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans 
les établissements recevant du public,
Vu  l’arrêté  préfectoral  N°  13-2025-11-10-00017  en  date  du  10 
novembre  2025  portant  création  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  de  la  commission  communale  de  Marseille 
pour l’accessibilité des personnes handicapées,
Vu l'arrêté portant délégation de fonctions par Monsieur le Maire n° 
2026_01188_VDM du 15 avril  2026 à Madame Laure ROVERA, 
Conseillère  Municipale  Déléguée  en  charge  de  la  Commission 
Communale de Sécurité et Périls,
Vu l’arrêté N° 2026_03344_VDM du 01/09/2026,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 04 juin 1982 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type R,
Vu les dispositions particulières de l'arrêté du 21 juin 1982 modifié 
relatif aux établissements recevant du public de type N,
Vu le procès-verbal n° 684-2026 de la Commission Communale de 
Sécurité du 14/08/2026 relatif à la visite de réception des travaux 
du  PC  N°  013055  23  00841M02  concernant  l'établissement  « 
CROIX  ROUGE  COMPÉTENCE  »  –  35,  rue  Sainte-Victoire  - 
13006 MARSEILLE, classé en 2ème catégorie des établissements 
recevant du public de types R et N, 
Considérant l'avis favorable émis par la Commission Communale 
de Sécurité le 14/08/2026 dans les conditions fixées au procès-
verbal n° 684-2026 concernant l'établissement « CROIX ROUGE 
COMPÉTENCE » – 35, rue Sainte-Victoire - 13006 MARSEILLE, 
qui garantit la sécurité du public fréquentant l'établissement,
Considérant  l'attestation  de  vérification  de  l'accessibilité  aux 
personnes  handicapées  dans  les  établissements  recevant  du 
public  établie  par  la  société  ALPES  CONTRÔLES  en  date  du 
13/08/2026, rapport N° 130C234Z - Dossier n° 1 - Athand 2024 n°3 
– AZA, 
Considérant  que  l’arrêté  N°  2026_03344_VDM  du  01/09/2026 
contient  une  erreur  purement  matérielle,  plus  précisément  une 
mauvaise  orthographe  du  nom  de  la  responsable  de 
l’établissement, 

ARTICLE  1  L’arrêté  N°  2026_03344_VDM  du  01/09/2026  est 
abrogé. 

ARTICLE 2 A dater de la notification du présent arrêté à Madame 
BIAGIONI  Sylvie,  l'établissement  «  CROIX  ROUGE 
COMPÉTENCE » – 35, rue Sainte-Victoire 
-  13006  MARSEILLE  est  autorisé  à  ouvrir  au  public  dans  les 
conditions fixées au procès-verbal n° 684-2026 de la Commission 
Communale  de  Sécurité  du  14/08/2026  et  à  l'attestation  de 
vérification de l'accessibilité aux personnes handicapées dans les 
établissements  recevant  du public  établie  par  la  société  ALPES 
CONTRÔLES  en  date  du  13/08/2026,  rapport  N°  130C234Z  - 
Dossier n°1 -  Athand 2024 n°3 -  AZA. La capacité d’accueil  de 
l’établissement est de 1217 personnes public et 121 personnels. 

ARTICLE 3 L'exploitant est tenu de maintenir son établissement en 
conformité avec les dispositions du Code de la Construction et de 
l'Habitation  et  du  règlement  de  sécurité  contre  l'incendie  et  la 
panique précités. Tous les travaux qui ne sont pas soumis à permis 
de construire mais qui entraînent une modification de la distribution 
intérieure ou nécessitent l'utilisation d'équipements, de matériaux 
ou  d'éléments  de  construction  soumis  à  des  exigences 
réglementaires, devront faire l'objet d'une demande d'autorisation. 
Il en sera de même des changements de destination des locaux, 
des  travaux  d'extension  ou  de  remplacement  des  installations 
techniques,  et  des  aménagements  susceptibles  de  modifier  les 
conditions  de  desserte  de  l'établissement.  Tout  changement  de 
direction  devra  être  signalé  à  la  Commission  Communale  de 
Sécurité. 

ARTICLE 4 L’avis relatif  au contrôle de la sécurité (Cerfa N° 20 
3230) dûment rempli par l’exploitant et sous sa responsabilité en 
fonction  des  renseignements  figurant  dans  l’autorisation 
d’ouverture,  devra  être  transmis  à  l’autorité,  pour  visa, 
conformément à l’article GE 5 de l’arrêté du 25 juin 1980 modifié. 

ARTICLE 5 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur 
le  Directeur  Interdépartemental  de  la  Police  Nationale,  sont 
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chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

ARTICLE 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux 
devant  le  Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours 
devant  le  tribunal  administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à partir 
de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 
déposé au préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d’une 
requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03407_VDM - ERP T26171 - Arrêté portant refus d'une 
demande d'autorisation de travaux N° 013055 26 00912P0 sur 
l'établissement recevant du public "Esso Express" - 7/9/11, 
avenue Pasteur - 13007 Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le code de la construction et de l'Habitation et notamment les 
articles L122-2 et suivants, L141- 1 et suivants, L143-1 et suivants, 
L183-1 et suivants et les articles R143-1 et suivants,
Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant 
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public,
Vu  l'arrêté  préfectoral  N°  13-2025-11-10-00011  en  date  du  10 
novembre  2025  portant  création  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  de  la  Commission  Communale  de  Marseille 
pour la sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans 
les établissements recevant du public,
Vu  l’arrêté  préfectoral  N°  13-2025-11-10-00017  en  date  du  10 
novembre  2025  portant  création  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  de  la  commission  communale  de  Marseille 
pour l’accessibilité des personnes handicapées,
Vu l'arrêté portant délégation de fonctions par Monsieur le Maire n° 
2026_01188_VDM du 15 avril  2026 à Madame Laure ROVERA, 
Conseillère  Municipale  Déléguée  en  charge  de  la  Commission 
Communale de Sécurité et Périls,
Vu la demande d’autorisation de travaux N° 013055 26 00912P0 
déposée  par  Certas  Energy  France  (SASU)  représenté  par 
Monsieur VIGIER Jean-François en date du 09/06/2026,
Vu l’avis technique de la Direction de la Protection des Populations 
et  de  la  Gestion  des  Risques  –  service  des  ERP,  N° 
100000037831 du 01/09/2026 relatif à un ERP de 5ème catégorie 
sans locaux à sommeil,
Vu  l’AVIS  DÉFAVORABLE  de  la  Commission  Communale 
d’Accessibilité aux Personnes Handicapées réunie le 23/07/2026 
porté  par  le  procès-verbal  C.C.A.  n°  2026/00449  relatif  à  la 
demande d’autorisation de construire, d’aménager ou de modifier 
un ERP, ci-annexé, 
Considérant que le projet concerne l’aménagement d’une station-
service  et  d’une  laverie  au  7/9/11,  avenue  Pasteur  –  13007 
Marseille, 
Considérant  que  le  projet  ne  répond  pas  aux  dispositions 
réglementaires  en  matière  d’accessibilité  aux  personnes  en 
situation de handicap dans les ERP, 

ARTICLE 1 La demande d’autorisation de travaux N° 013055 26 
00912P0 déposée par Certas Energy France (SASU) représenté 
par  Monsieur  VIGIER Jean-François en date du 09/06/2026 est 
REFUSÉE. 

ARTICLE 2 Si vous souhaitez donner une suite à votre demande, 
un nouveau dossier d’Autorisation de Travaux devra être déposé 
au Guichet Unique des Autorisations d’Urbanisme, 38 rue Fauchier 
– 13002 Marseille en nombre d’exemplaires a déquat, comprenant 
le volet sécurité incendie et le volet accessibilité des personnes 
handicapées. 

ARTICLE 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur 
le  Directeur  Interdépartemental  de  la  Police  Nationale,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

ARTICLE 4 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 

deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux 
devant  le  Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours 
devant  le  tribunal  administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à partir 
de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 
déposé au préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d’une 
requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03408_VDM -  ERP T191 -  Arrêté  portant  refus  d'une 
demande d'autorisation de travaux N° 013055 26 00843P0 sur 
l'établissement recevant du public "Collège Château Forbin" 
- 286, boulevard de Saint-Marcel - 13011 Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le code de la construction et de l'Habitation et notamment les 
articles L122-2 et suivants, L141- 1 et suivants, L143-1 et suivants, 
L183-1 et suivants et les articles R143-1 et suivants,
Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant 
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public,
Vu  l'arrêté  préfectoral  N°  13-2025-11-10-00011  en  date  du  10 
novembre  2025  portant  création  dans  le  département  des 
Bouches-du-Rhône  de  la  Commission  Communale  de  Marseille 
pour la sécurité contre les risques d'incendie et de panique dans 
les établissements recevant du public,
Vu l’arrêté préfectoral  N° 13-2025-11-10-00013 du 10 novembre 
2025  portant  création  de  la  Sous-  commission  départementale 
pour l’accessibilité des personnes handicapées des Bouches-du-
Rhône,
Vu l'arrêté portant délégation de fonctions par Monsieur le Maire n° 
2026_01188_VDM du 15 avril  2026 à Madame Laure ROVERA, 
Conseillère  Municipale  Déléguée  en  charge  de  la  Commission 
Communale de Sécurité et Périls,
Vu la demande d’autorisation de travaux N° 013055 26 00843P0 
déposée par le collège Château Forbin représentée par Monsieur 
VOSKARIDES Alkis en date du 12/05/2026,
Vu l’AVIS FAVORABLE de la Commission Communale de Sécurité 
réunie le 31/07/2026 porté par le procès-verbal N° 669-2026 relatif 
à  la  demande  d’autorisation  de  construire,  d’aménager  ou  de 
modifier un ERP, ci-annexé,
Vu  l’AVIS  DÉFAVORABLE  de  la  Sous-Commission 
Départementale  d’Accessibilité  aux  Personnes  Handicapées 
réunie le 21/07/2026 porté par le procès-verbal N° 460-2026 relatif 
à  la  demande  d’autorisation  de  construire,  d’aménager  ou  de 
modifier un ERP, ainsi qu’à la demande de dérogation, ci-annexé, 
Considérant  que  le  projet  concerne  la  réhabilitation  du  collège 
Château  Forbin  situé  286,  boulevard  de  Saint-Marcel  -  13011 
Marseille, 
Considérant  que  le  projet  ne  répond  pas  aux  dispositions 
réglementaires  en  matière  d’accessibilité  aux  personnes 
handicapées dans les ERP, 

ARTICLE 1 La demande d’autorisation de travaux N° 013055 26 
00843P0 déposée par Le Collège Château Forbin représentée par 
Monsieur  VOSKARIDES  Alkis  en  date  du  12/05/2026  est 
REFUSÉE. 

ARTICLE 2 Si vous souhaitez donner une suite à votre demande, 
un nouveau dossier d’Autorisation de Travaux devra être déposé 
au Guichet Unique des Autorisations d’Urbanisme, 38 rue Fauchier 
– 13002 Marseille en nombre d’exemplaires a déquat, comprenant 
le volet sécurité incendie et le volet accessibilité des personnes 
handicapées. 

ARTICLE 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur 
le  Directeur  Interdépartemental  de  la  Police  Nationale,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

ARTICLE 4 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux 
devant  le  Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours 
devant  le  tribunal  administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à partir 
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de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 
déposé au préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d’une 
requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 03 septembre 2026

2026_03411_VDM - Arrêté interdisant l'accès et la circulation 
du front  rocheux surplombant le  stade Julien Baudon (6e 
arrondissement)

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son 
article L.2212-2, 
Vu  l’arrêté  municipal  de  délégation  de  fonctions 
n°2026_01188_VDM du 15 avril  2026,  consenti  par  Monsieur  le 
Maire  de  Marseille  à  Madame  Laure  Rovera,  Conseillère 
Municipale déléguée à la Commission Communale de Sécurité et 
Périls, 
Considérant  les  parcelles  cadastrées  N°828  K0256  et  N°833 
A0198 appartenant au domaine privé de la Ville de Marseille et les 
parcelles cadastrées N° 833 A0174 et N°828 A0028 appartenant 
au domaine privé du Diocèse de Marseille, situées rue du Fort du 
Sanctuaire, 13006 Marseille, 
Considérant  que  les  parcelles  susvisées  sont  constituées  d’un 
front  rocheux surplombant  le stade Julien Baudon,  situé rue du 
Bois Sacré 13006 Marseille, décoré d’une fresque de Jul en 2024, 
Considérant  que  cette  fresque  suscite  un  engouement 
considérable de la part de personnes souhaitant la photographier 
depuis le haut du rocher situé à 50 mètres de hauteur au-dessus 
du stade, 
Considérant que l’accès à cette zone n’est pas ouverte au public 
au motif qu’elle relève du domaine privé ; que cette interdiction de 
franchir la zone est indiquée par une signalétique et un dispositif 
de clôture existant, 
Considérant que les services municipaux ont constaté à maintes 
reprises, et notamment lors d’une visite en date du 19/08/2026 que 
ce  dispositif  de  clôture,  s’étalant  sur  plus  de  150  mètres  de 
longueur,  a  été  dégradé  délibérément  permettant  le 
franchissement  de  cette  zone  et  rendant  l’interdiction  d’accès 
inopérante, 
Considérant  que  lors  de  contrôles,  les  agents  de  la  police 
municipale  ont  observé  que  des  dizaines  de  personnes 
franchissent le grillage de manière quotidienne, 
Considérant que la configuration des lieux, notamment la proximité 
immédiate  du  vide  en  l’absence  de  toute  possibilité 
d’aménagement  de  sécurité  complémentaire  qui  ne  soit  pas 
franchissable,  expose les  personnes pénétrant  sur  ce site  à  un 
risque de chute mortelle, 
Considérant qu’il appartient au Maire, au titre de ses pouvoirs de 
police  administrative  générale,  de  prendre  toutes  les  mesures 
nécessaires et proportionnées pour protéger la population, 
Considérant dès lors la nécessité d’interdire formellement l’accès 
et  la  circulation  des  personnes  sur  ce  front  rocheux  par  voie 
d’arrêté, 

Article  1  Pour  des  raisons  de  sécurité  publique,  l’accès  et  la 
circulation des personnes sont strictement interdits sur la partie du 
front  rocheux surplombant  le stade Julien Baudon,  situé rue du 
Bois Sacré 13006 Marseille,  sur les parcelles cadastrées N°828 
K0256 et N°833 A0198 appartenant au domaine privé de la Ville de 
Marseille  et  les  parcelles  cadastrées  N°  833  A0174  et  N°828 
A0028 appartenant au domaine privé du Diocèse de Marseille. La 
zone  géographique  interdite  est  précisée  sur  le  plan  figurant  à 
l’annexe  1  et  matérialisée  par  des  panneaux  d’informations  ou 
dispositifs de clôture. Cette interdiction s’applique à toute personne 
à  l’exception  des  agents  publics  de  la  Ville  de  Marseille  et  du 
personnel du Diocèse. 

Article 2 Toute infraction au présent arrêté, notamment l’accès à 
cette zone, le franchissement ou la dégradation de la clôture, sera 
constatée  et  poursuivie  conformément  à  la  réglementation  en 
vigueur. 

Article 3 Le présent arrêté sera notifié à : 
- Monsieur le Directeur des Régies de la Ville de Marseille ;
- Diocèse de Marseille, situé au14, Place du Colonel Edon, 13007 
Marseille ; et sera transmis : 

- au Préfet des Bouches-du-Rhône
- au Commandant du Bataillon de marins pompiers de Marseille,
-  au  Directeur  de  la  Direction  Interdépartementale  de  la  Police 
Nationale,
- au Directeur de la Police Municipale, 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur 
le  Directeur  Interdépartemental  de  la  Police  Nationale,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 

Article 5 Le présent arrêté sera affiché sur les lieux concernés ainsi 
qu’en mairie de secteur. Il  sera également publié au recueil des 
actes administratifs de la ville de Marseille et transmis au contrôle 
de légalité. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le 
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr . Signé le : #SIGNATURE# 
 2026-09-04T11:48:16+0200 Ville de Marseille 

Fait le 04 septembre 2026

2026_03412_VDM - Arrêté d'autorisation de montage d'une 
grue  à  tour  (G2)  pour  l'entreprise  BEC  CONSTRUCTION 
PROVENCE sur le  chantier  "PARAMED",  sis  51 rue Pierre 
Dramard, 13015 Marseille

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
son article L. 2212-2 ;
Vu le Code pénal et notamment ses articles R . 116-2 et R. 610-5,
Vu le Code du travail  et  notamment ses articles L.  4711-1 à L. 
4711-5, D. 4153-27, R. 4323-29 à R. 4323-49 et R. 4323-55 à R. 
4323-57,
Vu la norme européenne harmonisée NF EN 14439 + A2 de juillet 
2009,  relative  aux  appareils  de  levage  à  charge  suspendue  – 
Sécurité  –  Grues  à  tour,  édictée  par  la  Directive  européenne 
2006/42/CE du 17 mai 2006,
Vu  la  délibération  N°21/0925/AGE  du  17  décembre  2021  du 
Conseil Municipal relative à l’approbation d’une nouvelle mission 
visant à réglementer l’implantation et l’utilisation des grues sur le 
territoire de la Ville de Marseille et à modifier les tarifs applicables 
aux droits de voirie,
Vu  la  délibération  N°22/0024/AGE  du  04  mars  2022  visant  à 
réglementer les tarifs des droits de place dans les foires, halles et 
marchés,  des  droits  de  voirie  et  de  stationnement  perçus  pour 
l'occupation  du  domaine  public  communal  à  compter  de  mars 
2022.
Vu l'arrêté municipal N°2024-03439_VDM du 24 septembre 2024 
portant règlementation de l'implantation des grues mobiles sur le 
territoire de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté municipal N°2026_01188_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonctions à Madame Laure ROVERA – Conseillère 
municipale déléguée à la commission communale de sécurité et 
aux périls,
Vu l’arrêté cadre N° 2025_01676_VDM du 15 mai 2025, portant 
réglementation de l’implantation des grues à tour sur le territoire de 
la Ville de Marseille,
Vu l’avis favorable de l’organisme agréé Bureau Veritas en date du 
23/07/2026,  référence  n°33254744/1/1,  relatif  à  l’analyse 
environnementale du site, 
Vu l’avis favorable de l’organisme agréé Bureau Veritas en date du 
28/08/2026, référence n°33254744/5/1/1 ,  relatif  à la stabilité de 
l’appareil,
Considérant le formulaire « Demande d'autorisation de montage 
d'une  grue  à  tour  »  dûment  complété  et  signé  transmis  à  la 
Direction  Protection  des  Populations  et  Gestion  des  Risques 
(DPPGR) en date du 28/07/2026,
Considérant  les  engagements  de  l’entreprise  BEC Construction 
Provence  pris  en  date  du  27/07/2026  dans  sa  demande 
d’autorisation,
Considérant que l’autorisation est délivrée sans faire obstacle au 
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droit  des  tiers  et  /  ou  des  prescriptions  de  toute  autre 
Administration ou Organisme compétent de Prévention (Inspection 
du Travail, CRAMSE, OPPTP, etc….) et sous réserve du respect 
de toutes les réglementations en vigueur,
Considérant que l'implantation des engins de levage (autres que 
les ascenseurs et monte-charges) sur le territoire de la commune 
nécessite  la  prise  de  mesures  réglementaires  en  matière  de 
contrôle  des  opérations  de montage,  de  mise  en service  et  de 
survol, afin de garantir au mieux la sûreté et la sécurité publique ;
Considérant que la sécurité du public aux environs du chantier doit 
être assurée par le pétitionnaire,
Considérant qu’il convient ainsi, conformément aux dispositions de 
l'arrêté  cadre  N°2025_01676_VDM  portant  réglementation  de 
l’implantation  des  grues  à  tour  sur  le  territoire  de  la  Ville  de 
Marseille,  d'autoriser  le  montage  des  grues  à  tour  (Norme  NF 
EN14439 + A2) implantées sur le territoire. 

Article  1  AUTORISATION  DE  MONTAGE  L’entreprise  BEC 
Construction  Provence,  domiciliée  25  boulevard  Saint  Marcel, 
13011 Marseille  et  représentée par  M.  SERBELLONI Hervé est 
autorisée à procéder au montage de la grue à tour (G2) sur le 
chantier  «  Paramed  »  sis  au  51  rue  Pierre  Dramard,  13015 
Marseille,  dans les  conditions prévues par  la  réglementation en 
vigueur et l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM. La grue concernée 
présente les caractéristiques suivantes :
- marque : POTAIN ;
- type : MDT 389 L12 ;
- année de fabrication : 2021 ;
- numéro de châssis : 617391 ;
- longueur de flèche : 60 m ;
- hauteur sous crochet : 36,60 m ;
- longueur contre-flèche : 19,10 m. 

Article 2 CONDITIONS DE MONTAGE Le présent arrêté autorise 
le montage pour une durée ferme de 60 jours ouvrés à compter de 
la date prévue par le pétitionnaire à savoir le 14/09/2026. En cas 
de  retard  pris  durant  la  phase  de  montage,  l’entreprise  doit 
adresser par mail, 10 jours calendaires avant la date limite de fin 
de  montage,  une  demande  de  prolongation  de  délais. 
L’autorisation  qui  en  résulte  sera  délivrée  par  la  DPPGR  et 
transmise  au  pétitionnaire  par  mail.  Conformément  aux 
dispositions de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM du 15 mai 2025 
portant  réglementation de l’implantation des grues à tour  sur  le 
territoire de la Ville de Marseille, les phases de mise en service et 
de  démontage  (concernant  la  grue  à  tour  mentionnée  dans 
l’nnarticle 1) doivent obligatoirement faire l’objet  d’une demande 
distincte par mail. Seules les autorisations de « mise en service » 
et  de  «  démontage  »,  délivrées  par  la  DPPGR,  autorisent 
l’entreprise à mettre en service et à démonter ladite grue à tour. 

Article 3 MISE EN SERVICE Avant toute mise en service de la 
grue,  BEC  Construction  Provence  doit  transmettre  à  l’adresse 
grues@marseille.fr  les  documents  suivants  :  •  le  rapport  de 
vérification  avant  mise  ou  remise  en  service  de  la  grue  ;  •  le 
rapport de vérification d’un dispositif de contrôle des mouvements 
de grue à tour à zones d’interférences ou interdites si la grue est  
concernée par ces dispositifs ; L'autorisation de mise en service de 
la grue est délivrée sous la forme d'une autorisation de la DPPGR, 
après instruction de la  demande et  sous réserve que le  ou les 
rapports aient été délivrés sans aucune réserve par un organisme 
agréé.  La  mise  en  service  ne  pourra  débuter  qu'à  la  date  de 
délivrance de cette autorisation. 

Article 4 DÉMONTAGE À l’issue des opérations de levage, BEC 
Construction  Provence  doit  transmettre  à  l’adresse 
grues@marseille.fr les documents suivants pour les opérations de 
démontage de la grue : • un formulaire de demande d’autorisation 
de démontage dûment complété et signé, • un plan de situation 
comportant  l'identification  des  voies  riveraines  et  l'implantation 
précise de la mise en station des engins mobiles nécessaires au 
démontage de la grue. L'autorisation de démontage de la grue est 
délivrée  sous  la  forme  d'une  autorisation  de  la  DPPGR  après 
instruction de la  demande et  sous réserve de la  validation des 
pièces justificatives demandées. Le démontage ne pourra débuter 
qu’à la date de délivrance de cette autorisation. 

Article 5 Les grues à tour  autorisées sont  installées et  utilisées 

sous  l'entière  responsabilité  du  pétitionnaire.  Toute  modification 
des conditions d'implantation, d'installation et de fonctionnement, 
devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation  délivrée  avec  le 
même  formalisme.  Si  les  dispositions  du  présent  arrêté  de 
montage ne sont pas respectées, la Ville de Marseille sera en droit 
de  prendre  à  l'encontre  du  pétitionnaire  certaines  des  mesures 
prescrites par l’nnarticle 5 de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM 
du 15 mai 2025, portant réglementation de l’implantation des grues 
à tour sur le territoire de la Ville de Marseille. 

Article  6  Afin  d’éviter  tout  risque  pour  les  usagers  de  la  voie 
publique,  devront  être  respectées  l’ensemble  des  dispositions 
fixées par le cadre juridique en vigueur et rappelées au sein de 
l’arrêté  cadre  N°2025_01676_VDM  du  15  mai  2025,  portant 
réglementation de l’implantation des grues à tour sur le territoire de 
la Ville de Marseille. 

Article 7 La délivrance de cette autorisation ne peut en aucun cas 
faire  obstacle  aux  droits  des  tiers  et  ne  saurait  dispenser  le 
bénéficiaire  de  se  conformer  aux  dispositions  prévues  par  la 
réglementation  en  vigueur  applicables  aux  appareils  de  levage 
autres que les ascenseurs, monte-charges notamment en ce qui 
concerne le montage, les vérifications ou procédure administrative 
non prévue par l’arrêté cadre. 

Article 8 Conformément aux dispositions de l'nnarticle 7 de l'arrêté 
cadre  N°2025_01676_VDM,  le  tarif  de  redevance  (en  cas 
d’occupation  par  la  grue  à  tour  d’un  espace  appartenant  au 
domaine public communal) / le loyer (en cas d’occupation par la 
grue à tour d’un espace appartenant au domaine privé communal) 
applicable  est  le  suivant  :  0€  /  mois.  La  durée  d’implantation 
prévue dans le dossier d’autorisation est de 16 mois. 

Article 9 Le numéro et la date du présent arrêté et de l’arrêté cadre 
N° 2025_01676_VDM du 15 mai 2025, portant réglementation de 
l’implantation  des  grues  à  tour  sur  le  territoire  de  la  Ville  de 
Marseille,  devront  systématiquement  être  mentionnés  sur  le 
panneau  de  chantier  réglementaire.  Un  exemplaire  du  présent 
arrêté, de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM du 15 mai 2025 et 
des autres autorisations délivrées par la DPPGR devront être joints 
au registre de sécurité dans les conditions prévues par le Code du 
travail. La Ville de Marseille, est habilitée à pouvoir solliciter l’accès 
au  chantier  afin  de  procéder  à  tous  contrôles  et  à  toutes 
vérifications nécessaires. 

Article  10  Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  Monsieur  Hervé 
SERBELLONI,  représentant  la  Société  BEC  Construction 
Provence  sis  25  Boulevard  Saint  Marcel,  13011  Marseille  et 
transmis au contrôle de légalité. 

Article  11  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Président  de  la 
Métropole  Aix-Marseille  Provence,  à  la  Police  Municipale,  au 
Directeur Interdépartemental de la Police Nationale, à la Direction 
du Cadre de Vie, à la Direction de la Transition Écologique et des 
Mobilités et au Bataillon de Marins Pompiers de Marseille (service 
Prévention). 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville 
de  Marseille  et  Monsieur  le  Directeur  Interdépartemental  de  la 
Police Nationale seront chargés, chacun en ce qui les concerne, 
de l’exécution du présent arrêté. 

Article  13  Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l'objet  d’un 
recours  contentieux  devant  le  Tribunal  administratif  compétent 
dans un délai de 2 mois à compter de sa date d’entrée en vigueur.  
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur 
le site www.telerecours.fr. 

Fait le 04 septembre 2026
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2026_03413_VDM - Arrêté d'autorisation de montage d'une 
grue  à  tour  (G1)  pour  l'entreprise  BEC  CONSTRUCTION 
PROVENCE sur le  chantier  "PARAMED",  sis  51 rue Pierre 
Dramard, 13015 Marseille

Vu le Code Général  des Collectivités Territoriales et  notamment 
son article L. 2212-2 ;
Vu le Code pénal et notamment ses articles R . 116-2 et R. 610-5,
Vu le Code du travail  et  notamment ses articles L.  4711-1 à L. 
4711-5, D. 4153-27, R. 4323-29 à R. 4323-49 et R. 4323-55 à R. 
4323-57,
Vu la norme européenne harmonisée NF EN 14439 + A2 de juillet 
2009,  relative  aux  appareils  de  levage  à  charge  suspendue  – 
Sécurité  –  Grues  à  tour,  édictée  par  la  Directive  européenne 
2006/42/CE du 17 mai 2006,
Vu  la  délibération  N°21/0925/AGE  du  17  décembre  2021  du 
Conseil Municipal relative à l’approbation d’une nouvelle mission 
visant à réglementer l’implantation et l’utilisation des grues sur le 
territoire de la Ville de Marseille et à modifier les tarifs applicables 
aux droits de voirie,
Vu  la  délibération  N°22/0024/AGE  du  04  mars  2022  visant  à 
réglementer les tarifs des droits de place dans les foires, halles et 
marchés,  des  droits  de  voirie  et  de  stationnement  perçus  pour 
l'occupation  du  domaine  public  communal  à  compter  de  mars 
2022.
Vu l'arrêté municipal N°2024-03439_VDM du 24 septembre 2024 
portant règlementation de l'implantation des grues mobiles sur le 
territoire de la Ville de Marseille,
Vu l’arrêté municipal N°2026_01188_VDM du 15 avril 2026 portant 
délégation de fonctions à Madame Laure ROVERA – Conseillère 
municipale déléguée à la commission communale de sécurité et 
aux périls,
Vu l’arrêté cadre N° 2025_01676_VDM du 15 mai 2025, portant 
réglementation de l’implantation des grues à tour sur le territoire de 
la Ville de Marseille,
Vu l’avis favorable de l’organisme agréé Bureau Veritas en date du 
23/07/2026,  référence  n°33254744/1/1,  relatif  à  l’analyse 
environnementale du site, 
Vu l’avis favorable de l’organisme agréé Bureau Veritas en date du 
28/08/2026, référence n°33254744/3/1/1 ,  relatif  à la stabilité de 
l’appareil,
Considérant le formulaire « Demande d'autorisation de montage 
d'une  grue  à  tour  »  dûment  complété  et  signé  transmis  à  la 
Direction  Protection  des  Populations  et  Gestion  des  Risques 
(DPPGR) en date du 28/07/2026,
Considérant  les  engagements  de  l’entreprise  BEC Construction 
Provence  pris  en  date  du  27/07/2026  dans  sa  demande 
d’autorisation,
Considérant que l’autorisation est délivrée sans faire obstacle au 
droit  des  tiers  et  /  ou  des  prescriptions  de  toute  autre 
Administration ou Organisme compétent de Prévention (Inspection 
du Travail, CRAMSE, OPPTP, etc….) et sous réserve du respect 
de toutes les réglementations en vigueur,
Considérant que l'implantation des engins de levage (autres que 
les ascenseurs et monte-charges) sur le territoire de la commune 
nécessite  la  prise  de  mesures  réglementaires  en  matière  de 
contrôle  des  opérations  de montage,  de  mise  en service  et  de 
survol, afin de garantir au mieux la sûreté et la sécurité publique ;
Considérant que la sécurité du public aux environs du chantier doit 
être assurée par le pétitionnaire,
Considérant qu’il convient ainsi, conformément aux dispositions de 
l'arrêté  cadre  N°2025_01676_VDM  portant  réglementation  de 
l’implantation  des  grues  à  tour  sur  le  territoire  de  la  Ville  de 
Marseille,  d'autoriser  le  montage  des  grues  à  tour  (Norme  NF 
EN14439 + A2) implantées sur le territoire. 

Article  1  AUTORISATION  DE  MONTAGE  L’entreprise  BEC 
Construction  Provence,  domiciliée  25  boulevard  Saint  Marcel, 
13011 Marseille  et  représentée par  M.  SERBELLONI Hervé est 
autorisée à procéder au montage de la grue à tour (G1) sur le 
chantier  «  Paramed  »  sis  au  51  rue  Pierre  Dramard,  13015 
Marseille,  dans les  conditions prévues par  la  réglementation en 
vigueur et l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM. La grue concernée 
présente les caractéristiques suivantes :
- marque : POTAIN ;

- type : MDT 368 L12 ;
- année de fabrication : 2009 ;
- numéro de châssis : 414069 ;
- longueur de flèche : 50 m ;
- hauteur sous crochet : 27,20 m ;
- longueur contre-flèche : 17,10 m. 

Article 2 CONDITIONS DE MONTAGE Le présent arrêté autorise 
le montage pour une durée ferme de 60 jours ouvrés à compter de 
la date prévue par le pétitionnaire à savoir le 14/09/2026. En cas 
de  retard  pris  durant  la  phase  de  montage,  l’entreprise  doit 
adresser par mail, 10 jours calendaires avant la date limite de fin 
de  montage,  une  demande  de  prolongation  de  délais. 
L’autorisation  qui  en  résulte  sera  délivrée  par  la  DPPGR  et 
transmise  au  pétitionnaire  par  mail.  Conformément  aux 
dispositions de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM du 15 mai 2025 
portant  réglementation de l’implantation des grues à tour  sur  le 
territoire de la Ville de Marseille, les phases de mise en service et 
de  démontage  (concernant  la  grue  à  tour  mentionnée  dans 
l’nnarticle 1) doivent obligatoirement faire l’objet  d’une demande 
distincte par mail. Seules les autorisations de « mise en service » 
et  de  «  démontage  »,  délivrées  par  la  DPPGR,  autorisent 
l’entreprise à mettre en service et à démonter ladite grue à tour. 

Article 3 MISE EN SERVICE Avant toute mise en service de la 
grue,  BEC  Construction  Provence  doit  transmettre  à  l’adresse 
grues@marseille.fr  les  documents  suivants  :  •  le  rapport  de 
vérification  avant  mise  ou  remise  en  service  de  la  grue  ;  •  le 
rapport de vérification d’un dispositif de contrôle des mouvements 
de grue à tour à zones d’interférences ou interdites si la grue est  
concernée par ces dispositifs ; L'autorisation de mise en service de 
la grue est délivrée sous la forme d'une autorisation de la DPPGR, 
après instruction de la  demande et  sous réserve que le  ou les 
rapports aient été délivrés sans aucune réserve par un organisme 
agréé.  La  mise  en  service  ne  pourra  débuter  qu'à  la  date  de 
délivrance de cette autorisation. 

Article 4 DÉMONTAGE À l’issue des opérations de levage, BEC 
Construction  Provence  doit  transmettre  à  l’adresse 
grues@marseille.fr les documents suivants pour les opérations de 
démontage de la grue : • un formulaire de demande d’autorisation 
de démontage dûment complété et signé, • un plan de situation 
comportant  l'identification  des  voies  riveraines  et  l'implantation 
précise de la mise en station des engins mobiles nécessaires au 
démontage de la grue. L'autorisation de démontage de la grue est 
délivrée  sous  la  forme  d'une  autorisation  de  la  DPPGR  après 
instruction de la  demande et  sous réserve de la  validation des 
pièces justificatives demandées. Le démontage ne pourra débuter 
qu’à la date de délivrance de cette autorisation. 

Article 5 Les grues à tour  autorisées sont  installées et  utilisées 
sous  l'entière  responsabilité  du  pétitionnaire.  Toute  modification 
des conditions d'implantation, d'installation et de fonctionnement, 
devra  faire  l'objet  d'une  nouvelle  autorisation  délivrée  avec  le 
même  formalisme.  Si  les  dispositions  du  présent  arrêté  de 
montage ne sont pas respectées, la Ville de Marseille sera en droit 
de  prendre  à  l'encontre  du  pétitionnaire  certaines  des  mesures 
prescrites par l’nnarticle 5 de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM 
du 15 mai 2025, portant réglementation de l’implantation des grues 
à tour sur le territoire de la Ville de Marseille. 

Article  6  Afin  d’éviter  tout  risque  pour  les  usagers  de  la  voie 
publique,  devront  être  respectées  l’ensemble  des  dispositions 
fixées par le cadre juridique en vigueur et rappelées au sein de 
l’arrêté  cadre  N°2025_01676_VDM  du  15  mai  2025,  portant 
réglementation de l’implantation des grues à tour sur le territoire de 
la Ville de Marseille. 

Article 7 La délivrance de cette autorisation ne peut en aucun cas 
faire  obstacle  aux  droits  des  tiers  et  ne  saurait  dispenser  le 
bénéficiaire  de  se  conformer  aux  dispositions  prévues  par  la 
réglementation  en  vigueur  applicables  aux  appareils  de  levage 
autres que les ascenseurs, monte-charges notamment en ce qui 
concerne le montage, les vérifications ou procédure administrative 
non prévue par l’arrêté cadre. 

Article 8 Conformément aux dispositions de l'nnarticle 7 de l'arrêté 
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cadre  N°2025_01676_VDM,  le  tarif  de  redevance  (en  cas 
d’occupation  par  la  grue  à  tour  d’un  espace  appartenant  au 
domaine public communal) / le loyer (en cas d’occupation par la 
grue à tour d’un espace appartenant au domaine privé communal) 
applicable  est  le  suivant  :  0€  /  mois.  La  durée  d’implantation 
prévue dans le dossier d’autorisation est de 14 mois. 

Article 9 Le numéro et la date du présent arrêté et de l’arrêté cadre 
N° 2025_01676_VDM du 15 mai 2025, portant réglementation de 
l’implantation  des  grues  à  tour  sur  le  territoire  de  la  Ville  de 
Marseille,  devront  systématiquement  être  mentionnés  sur  le 
panneau  de  chantier  réglementaire.  Un  exemplaire  du  présent 
arrêté, de l’arrêté cadre N°2025_01676_VDM du 15 mai 2025 et 
des autres autorisations délivrées par la DPPGR devront être joints 
au registre de sécurité dans les conditions prévues par le Code du 
travail. La Ville de Marseille, est habilitée à pouvoir solliciter l’accès 
au  chantier  afin  de  procéder  à  tous  contrôles  et  à  toutes 
vérifications nécessaires. 

Article  10  Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  Monsieur  Hervé 
SERBELLONI,  représentant  la  Société  BEC  Construction 
Provence  sis  25  Boulevard  Saint  Marcel,  13011  Marseille  et 
transmis au contrôle de légalité. 

Article  11  Le  présent  arrêté  sera  transmis  au  Président  de  la 
Métropole  Aix-Marseille  Provence,  à  la  Police  Municipale,  au 
Directeur Interdépartemental de la Police Nationale, à la Direction 
du Cadre de Vie, à la Direction de la Transition Écologique et des 
Mobilités et au Bataillon de Marins Pompiers de Marseille (service 
Prévention). 

Article 12 Monsieur le Directeur Général des Services de la Ville 
de  Marseille  et  Monsieur  le  Directeur  Interdépartemental  de  la 
Police Nationale seront chargés, chacun en ce qui les concerne, 
de l’exécution du présent arrêté. 

Article  13  Le  présent  arrêté  peut  également  faire  l'objet  d’un 
recours  contentieux  devant  le  Tribunal  administratif  compétent 
dans un délai de 2 mois à compter de sa date d’entrée en vigueur.  
Le tribunal administratif peut être saisi d'une requête déposée sur 
le site www.telerecours.fr. 

Fait le 04 septembre 2026

2026_03513_VDM  -  Arrêté  de  fermeture  d'office  de 
l'établissement "Le Marché du Soleil" situé au 63/67 rue du 
Bon Pasteur, 13 002 Marseille

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses 
articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu l’arrêté n° 2026_03511_VDM du 11 septembre 2026, portant 
délégation  de  signature  à  Monsieur  Ibrahim  M’ZE,  conseiller 
municipal délégué à la Mutuelle municipale, 
Vu le Code de la construction et de l’habitation, notamment ses 
articles L. 511-1 et suivants (procédure de mise en sécurité), 
Vu l’arrêté ministériel du 25 juin 1980 modifié portant approbation 
des  dispositions  générales  du  règlement  de  sécurité  contre  les 
risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant 
du public (ERP), 
Vu l’arrêté municipal 2023_03773_VDM du 28/11/2023 ordonnant 
la fermeture de l’établissement, 
Considérant l’incendie survenu le 10 septembre 2026 a gravement 
affecté l’établissement « Le Marché du Soleil », de type principal M 
et  de  catégorie  2e,  situé  à  63/67  Rue  du  Bon  Pasteur,  13002 
Marseille, 
Considérant que le logement situé au 1er étage 67 rue du Bon 
Pasteur a fait l’objet d’une mise en sécurité avec impossibilité de 
réintégration par ses occupants, 
Considérant  que  les  constatations  matérielles  effectuées  le  11 
septembre 2026 par le Bataillon de marins-pompiers de Marseille a 
mis en évidence des dommages structurels majeurs, notamment la 
présence d’installations électriques calcinées, de fumées toxiques 
persistantes, et d’un risque résiduel de reprise de feu, 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment [...] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 

cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, 
tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements  de  terre  ou  de  rochers,  les  avalanches  ou  autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties,  de  pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  mesures 
d'assistance  et  de  secours  et,  s'il  y  a  lieu,  de  provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’ « en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2,  le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances », 
Considérant  que  ces  dégradations  créent  un  danger  grave  et 
imminent pour la sécurité publique, 
Considérant  que  l’urgence  absolue  fait  obstacle  à  la  mise  en 
œuvre d’une procédure contradictoire préalable, la sauvegarde de 
la  sécurité  publique  exigeant  des  mesures  de  protection 
immédiates, 

Article  1er  Les  accès  de  l’établissement  Le  Marché  du  Soleil, 
situés au 63/67 rue du Bon Pasteur,  au 5 rue Fauchier,  et  rue 
Montolieu 13002 Marseille, sont fermés d’office sans délai. L’accès 
à l’intérieur  de l’ensemble du bâtiment  est  strictement  interdit  à 
toute  personne,  à  l’exception  des  services  municipaux,  des 
services  d’incendie  et  de  secours  et  des  forces  de  l’ordre. 
L’interdiction  d’accès  concerne  également  les  logements  du 
premier étage du 67 rue du Bon Pasteur. La zone géographique 
interdite  est  précisée  sur  le  plan  figurant  à  l’annexe  1  et 
matérialisée par un dispositif de barriérage. 

Article 2 Toute infraction au présent arrêté, notamment l’accès à 
cette zone, le franchissement ou la dégradation de la clôture, sera 
constatée  et  poursuivie  conformément  à  la  réglementation  en 
vigueur. 

Article  3  Le  présent  arrêté  sera  notifié  aux  propriétaires  des 
parcelles figurant en annexe 1 et sera transmis : 
- au Préfet des Bouches-du-Rhône,
- au Commandant du Bataillon de marins pompiers de Marseille,
-  au  Directeur  de  la  Direction  Interdépartementale  de  la  Police 
Nationale,
- à la Directrice de la Police Municipale. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur 
le  Directeur  Interdépartemental  de  la  Police  Nationale,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 

Article 5 Le présent arrêté sera affiché sur les lieux concernés ainsi 
qu’en mairie de secteur. Il  sera également publié au recueil des 
actes administratifs de la Ville de Marseille et transmis au contrôle 
de légalité. 

Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire. recours administratif a été déposé au préalable. Le tribunal 
administratif  peut  être  saisi  d'une  requête  déposée  sur  le  site 
www.telerecours.fr . Signé le : 11 septembre 2026 #SIGNATURE# 

Fait le 11 septembre 2026

2026_03515_VDM - Arrêté d'autorisation de tir du spectacle 
pyrotechnique prévu dans le cadre de la foire internationale 
de Marseille le 02 octobre 2026 au Parc Chanot

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son 
article L.2212–2,
Vu la directive 82/501 du Conseil du 24 juin 1982 concernant les 
risques d'accidents majeurs de certaines activités industrielles et 
de nature à compromettre la sécurité publique,
Vu la directive 2007/23/CE du parlement européen et du Conseil 
du  23  mai  2007  relative  à  la  mise  sur  le  marché  d'articles 
pyrotechniques,
Vu  le  décret  n°2019-1096  du  28  octobre  2019  modifiant  la 
nomenclature  des  installations  classées  pour  la  protection  de 
l'environnement,
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Vu le décret  n°2010-455 du 4 mai 2010 relatif  à la mise sur le  
marché et au contrôle des produits explosifs,
Vu le décret n°2010-580 du 31 mai 2010 relatif à l'acquisition, la 
détention  et  l'utilisation  des  artifices  de  divertissement  et  des 
articles pyrotechniques destinés au théâtre,
Vu l'arrêté du 31 mai 2010 pris en application des articles 3, 4 et 6 
du décret  n°  2010-580 du 31 mai  2010 relatif  à  l'acquisition,  la 
détention  et  l'utilisation  des  artifices  de  divertissement  et  des 
articles pyrotechniques destinés au théâtre,
Vu l'arrêté du 4 mai 2010 portant diverses dispositions relatives 
aux produits explosifs soumis aux dispositions du décret n°2010-
455 du 4 mai 2010 relatif à la mise sur le marché et au contrôle 
des produits explosifs,
Vu l’arrêté du 16 janvier 1992 modifiant l’arrêté du 27 décembre 
1990,  relatif  à  la  qualification  des  personnes,  pour  la  mise  en 
œuvre des artifices de divertissement du groupe K4,
Vu  l’arrêté  du  5  décembre  1996  relatif  au  transport  des 
marchandises dangereuses par route, dit « arrêté ADR »,
Vu l’arrêté  Préfectoral  n°0274 du 14 novembre 2022 abrogeant 
l’arrêté n°0171 du 21 juin 2022 réglementant l’usage des pétards 
et pièces d’artifices dans le département des Bouches-du-Rhône, 
Vu l’arrêté municipal n°9201322 en date du 11 mai 1992 relatif à la 
réglementation de la circulation et le stationnement des transports 
routiers des matières dangereuses sur la commune de Marseille,
Vu  l’arrêté  municipal  de  délégation  de  fonction 
n°2026_01188_VDM  du  15  avril  2026,  portant  délégation  de 
fonctions  à  Madame  Laure  Rovera  –  Conseillère  municipale 
déléguée à la commission communale de sécurité et aux périls, 
Vu  la  circulaire  IOCA0931886C  du  11  janvier  2010  relative  à 
l'interdiction d'acquisition, de détention et d'utilisation des artifices 
de divertissement destinés à être lancé par un mortier,
Vu la requête présentée par Monsieur Pierre ARVIS, représentant 
la Société Marseille Events, en date du 17 juillet 2026 et le dossier 
fourni à son appui, contenant notamment l’attestation d’assurance 
présentée  par  la  société  EFC  EVENEMENT chargée  du  tir,  la 
désignation et les certifications de l’artificier Monsieur Eric HARFI , 
la date, le lieu précis envisagé du tir et les périmètres de sécurité, 
Vu le dépôt du dossier complet en Mairie en date du 26 août 2026,
Considérant  les  principales  mesures  prescrites  dans  le  dossier 
sécurité du spectacle pyrotechnique : 
- Mise en place d’un barriérage physique autour des périmètres de 
sécurité conformément au schéma de sécurité fourni avec l’appui 
d’agents de sécurité ;
- Identification de la personne en relation directe avec les artificiers 
dès leur arrivés ainsi qu’au moment du tir. Cette personne doit être 
joignable à tout  moment et  avoir  l’autorité  pour d’interrompre le 
spectacle ou l’annuler ;
- Au delà d’un vent supérieur à 20 km/h : annulation du spectacle ;
-  Installation le  jour  même et  pas de stockage momentané des 
artifices ;
- Le périmètre de sécurité est de 40 mètres de rayon sur un plan 
horizontal. 

Article 1 La Société Marseille Events et son représentant Monsieur 
Pierre  ARVIS,  organisateur  du  spectacle  pyrotechnique,  est 
autorisé à faire tirer un feu d’artifice de catégories F2, F3, F4, T1 et 
T2 le  2  octobre 2026 à 22h45 au Parc  Chanot,  Rond-Point  du 
Prado,  13008  Marseille.  L’artificier  Monsieur  Eric  HARFI, 
représentant la société EFC EVENEMENT, responsable de la mise 
en œuvre du spectacle pyrotechnique, est autorisé à tirer un feu 
d’artifice de catégories F2, F3, F4, T1 et T2 le 2 octobre 2026 à 
22h45 au Parc Chanot, Rond-Point du Prado, 13008 Marseille. 

Article 2 Monsieur Pierre ARVIS, organisateur de l’évènement et 
représentant  la  Société  Marseille  Events  ainsi  que  l’artificier 
Monsieur Eric HARFI, représentant la société EFC EVENEMENT, 
sont en charge d’installer un périmètre de sécurité conformément 
au plan en annexe 1, d’en assurer la surveillance et le contrôle. Ils 
sont  également  tenus  de  respecter  les  mesures  de  sécurité 
prescrites dans le dossier pyrotechnique et d'annuler le tir en cas 
de  vitesse  du  vent  supérieure  à  20  km/h.  Les  prescriptions 
complémentaires  de  sécurité  émises  par  la  Direction  Protection 
des Populations et Gestion des Risques (DPPGR) de la Ville de 
Marseille, à respecter pour le tir sont les suivantes : 
-  Les vérifications suivantes doivent  être réalisées par  l’artificier 
avant  le  tir  :  o  Angles/trajectoire  ;  o  Fixation  ;  o  Dépose  des 
protections ; o Contrôle des lignes ; o Sens et vitesse du vent. 
- En-deça des seuils de vitesse de vent cités au titre des mesures 

générales, l’artificier devra adapter les conditions et mesures de 
sécurité afin que celles-ci soient compatibles avec le maintien du 
spectacle pyrotechnique ;
- Aucune personne ne devra être présente dans le périmètre de 
sécurité au moment du tir y compris les exposants ;
- Mise en sécurité de tous les éléments sensibles ou inflammables 
se trouvant dans le périmètre de sécurité ;
- La sécurité incendie sera assurée par l’artificier présent sur le site 
; 
-  Des  moyens  de  lutte  contre  l’incendie  adaptés  devront  être 
disposés à proximité de la zone de tir ainsi que dans le périmètre 
de sécurité ;
- Une voie engin laissée libre permettra d’accéder au pas de tir ;
-  Le  point  d’accueil  des  secours  prévu dans la  zone de tir  est 
matérialisé par une affiche portant la mention « point d’accueil des 
secours ». Il est maintenu dégagé et accessible durant toutes les 
phases du chantier de tir : montage, tir et nettoyage de la zone de 
tir ;
-  En  cas  d’incident  nécessitant  l’intervention  des  services  de 
secours  publics,  l’artificier  doit  se  mettre  à  la  disposition  des 
intervenants ;
-  Si  des  pièces  d’artifices  sont  manquantes,  elles  doivent  être 
signalées aux services de police ;
- Après la fin du spectacle pyrotechnique, l’artificier inspectera la 
zone de tir et évacuera les déchets pyrotechniques ;
-  Les  artifices  inutilisés  ou  défectueux  sont  traités  selon  les 
instructions fixées par le fournisseur dans la notice associée puis 
rassemblés  dans  leur  emballage  d'origine.  Les  prescriptions  de 
sécurité  complémentaires  émises  par  la  Direction  Générale  de 
l’Aviation Civile, à respecter pour le tir sont les suivantes :
- Un quart d’heure avant les tirs, les responsables devront prévenir 
le  service  de  la  circulation  aérienne  de  l’aéroport  de 
Marseille/Provence,  en  téléphonant  au  Chef  de  la  Tour  de 
Contrôle, au 04.42.14.29.83.
- L’artificier devra rester joignable pendant toute la durée du tir au 
numéro indiqué sur le Cerfa de déclaration. 

Article 3 La présente autorisation de tir ne se substitue en aucune 
manière  à  toute  autre  autorisation  nécessaire,  notamment  celle 
relative  à  l’ouverture  d’un  Établissement  Recevant  du  Public 
(Article R.143-38 C.C.H.) et l’avis de la Commission de Sécurité si 
nécessaire ou de toute autre autorisation concernant l’utilisation du 
domaine privé ou public. 

Article 4 Le présent arrêté sera notifié à :
- Monsieur Pierre ARVIS, organisateur et représentant la Société 
Marseille  Events,  Parc  Chanot,  Rond-Point  du  Prado,  13008 
Marseille ;
-  Monsieur  Eric  HARFI,  artificier,  représentant  la  société  EFC 
EVENEMENT,  Chemin départemental  12,  Campagne le  Jasmin, 
13114 Puyloubier ; et sera transmis :
- au Préfet des Bouches-du-Rhône,
- au Commandant du Bataillon de Marins Pompiers de Marseille,
- au Directeur Interdépartemental de la Police Nationale,
- au Directeur de la Police Municipale,
- au Directeur Régional de l’Aviation Civile,
- au Responsable du Service Gestion Événementielle de la Ville de 
Marseille. 

Article 5 Monsieur l’organisateur du tir, Monsieur le responsable de 
la mise en œuvre des artifices, Monsieur le Directeur Général des 
Services et Monsieur le Directeur Interdépartemental de la Police 
Nationale,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l’exécution du présent arrêté. 

Article 6 Cet  arrêté sera également  publié  au recueil  des actes 
administratifs de la ville de Marseille et transmis au contrôle de 
légalité. 

Article 7 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le 
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr . 
Fait le 14 septembre 2026
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2026_03516_VDM  -  ERP  T9988  -  Arrêté  d'autorisation 
d'ouverture  au  public  de  la  manifestation  temporaire 
"Septembre Bouge" le 14 septembre 2026 - Vieux Port quai 
de la Fraternité - 13001 Marseille

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le code de la construction et de l'Habitation et notamment les 
articles L122-2 et suivants, L141-1 et suivants, L143-1 et suivants, 
L183-1 et suivants et les articles R143-1 et suivants,
Vu  le  décret  95-260  du  8  mars  1995  modifié  relatif  à  la 
Commission  Consultative  Départementale  de  Sécurité  et 
d'Accessibilité,
Vu l'arrêté modifié du ministre de l'Intérieur du 25 juin 1980 portant 
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique 
dans les établissements recevant du public,
Vu  l'arrêté  préfectoral  N°  13-2025-11-10-00008  en  date  du  10 
novembre  2025  portant  création  de  la  Sous-Commission 
Départementale pour la sécurité contre les risques d'incendie et de 
panique  dans  les  établissements  recevant  du  public  et  les 
immeubles de grande hauteur,
Vu l'arrêté portant délégation de fonctions par Monsieur le Maire n° 
2026_01188_VDM du 15 avril  2026 à Madame Laure ROVERA, 
Conseillère  Municipale  Déléguée  en  charge  de  la  Commission 
Communale de Sécurité et Périls,
Vu  les  dispositions  particulières  de  l'arrêté  du  06  janvier  1983 
modifié relatif aux établissements recevant du public de type PA,
Vu  les  dispositions  particulières  de  l'arrêté  du  25  juillet  2022 
modifié fixant les règles de sécurité et les dispositions techniques 
applicables aux structures provisoires et démontables,
Vu  le  procès-verbal  n°  489-2026  de  la  Sous-Commission 
Départementale  de Sécurité  du 14/09/2026 relatif  à  la  visite  de 
réception  des  aménagements  de  la  manifestation  temporaire  « 
SEPTEMBRE BOUGE 2026 » devant se dérouler le 14 septembre 
2026 -  Vieux-Port  -  quai  de  la  Fraternité  -  13001 MARSEILLE, 
classée en 1ère catégorie des établissements recevant du public 
de types PA, CTS, 
Considérant  l'avis  favorable  émis  par  la  Sous-Commission 
Départementale  de  Sécurité  le  14/09/2026  dans  les  conditions 
fixées au procès-verbal n° 489-2026 relatif à la visite de réception 
des  aménagements  de  la  manifestation  temporaire  « 
SEPTEMBRE BOUGE » devant se dérouler le 14 septembre 2026 
- Vieux-Port - quai de la Fraternité - 13001 MARSEILLE, 

ARTICLE  1  A dater  de  la  manifestation  du  présent  arrêté,  la 
manifestation  temporaire  «  SEPTEMBRE  BOUGE  »  devant  se 
dérouler le 14 septembre 2026 - Vieux Port - quai de la Fraternité - 
13001 Marseille est autorisée à ouvrir au public dans les conditions 
fixées  au  procès-verbal  n°  489-2026  de  la  Sous-Commission 
Départementale de Sécurité du 14/09/2026, 

ARTICLE  2  L’effectif  maximal  du  public  accueilli  lors  de  la 
manifestation  temporaire  «  SEPTEMBRE  BOUGE  »  devant  se 
dérouler le 14 septembre 2026 - Vieux Port - quai de la Fraternité - 
13002 - MARSEILLE est fixé à 2220 personnes public personnels 
compris. 

ARTICLE 3 Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur 
le  Directeur  Interdépartemental  de  la  Police  Nationale,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté. 

ARTICLE 4 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de 
deux  mois  à  compter  de  sa  notification,  d’un  recours  gracieux 
devant  le  Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  de  recours 
devant  le  tribunal  administratif  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter de sa notification ou dans un délai de deux mois à partir 
de la réponse de l’administration si un recours administratif a été 
déposé au préalable. Le tribunal administratif peut être saisi d’une 
requête déposée sur le site www.telerecours.fr. 

Fait le 14 septembre 2026

2026_03520_VDM - ARRETE MODIFICATIF DE FERMETURE - 
67 RUE DU BON PASTEUR

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses 
articles L. 2212-2 et L. 2212-4, 
Vu le Code de la construction et de l’habitation, notamment ses 
articles L. 511-1 et suivants (procédure de mise en sécurité), 
Vu l’arrêté ministériel du 25 juin 1980 modifié portant approbation 
des  dispositions  générales  du  règlement  de  sécurité  contre  les 
risques d’incendie et de panique dans les établissements recevant 
du public (ERP), 
Vu l’arrêté municipal 2023_03773_VDM du 28/11/2023 ordonnant 
la fermeture de l’établissement, 
Considérant  que  l’incendie  survenu  le  10  septembre  2026  a 
gravement affecté l’établissement « Le Marché du Soleil », de type 
principal M et de catégorie 2e, situé à 63/67 Rue du Bon Pasteur, 
13002 Marseille, 
Considérant que le diagnostic structurel complémentaire effectué 
par les services de la Ville de Marseille au 67 rue du Bon Pasteur a 
révélé  la  nécessité  d’étendre  à  l’ensemble  des  logements  de 
l’immeuble la mise en sécurité avec impossibilité de réintégration 
par ses occupants, 
Considérant  que  les  constatations  matérielles  effectuées  le  11 
septembre 2026 par le Bataillon de marins-pompiers de Marseille 
ont  mis  en  évidence  des  dommages  structurels  majeurs, 
notamment  la  présence  d’installations  électriques  calcinées,  de 
fumées toxiques persistantes, et d’un risque résiduel de reprise de 
feu, 
Considérant qu’aux termes de l’article L. 2212-2 du CGCT, « La 
police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté, la 
sécurité et la salubrité publiques. Elle comprend notamment [...] 5° 
Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et de faire 
cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents 
et les fléaux calamiteux ainsi que les pollutions de toute nature, 
tels que les incendies, les inondations, les ruptures de digues, les 
éboulements  de  terre  ou  de  rochers,  les  avalanches  ou  autres 
accidents naturels, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 
épizooties,  de  pourvoir  d'urgence  à  toutes  les  mesures 
d'assistance  et  de  secours  et,  s'il  y  a  lieu,  de  provoquer 
l'intervention de l'administration supérieure » ; que l’article L. 2212-
4 du CGCT précise qu’« en cas de danger grave ou imminent, tel 
que les accidents naturels prévus au 5° de l'article L.2212-2,  le 
maire prescrit l'exécution des mesures de sûreté exigées par les 
circonstances », 
Considérant  que  ces  dégradations  créent  un  danger  grave  et 
imminent pour la sécurité publique, 
Considérant  que  l’urgence  absolue  fait  obstacle  à  la  mise  en 
œuvre d’une procédure contradictoire préalable, la sauvegarde de 
la  sécurité  publique  exigeant  des  mesures  de  protection 
immédiates, 

Article 1 L’interdiction d’accès aux logements du premier étage du 
67 rue du Bon Pasteur est étendue aux logements des étages 2, 3 
et 4 du 67 rue du Bon Pasteur. L’accès à l’intérieur de l’ensemble 
du bâtiment est strictement interdit à toute pêrsonne, à l’exeption 
des services municipaux, des services d’incendie et de secours et 
des forces de l’ordre. 

Article  2  Toute  infraction  au  présent  arrêté  sera  constatée  et 
poursuivie conformémént à la réglementation en vigeur. 

Article 3 Le présent arrêté sera transmis : 
- au Préfet des Bouches-du-Rhône,
- au Commandant du Bataillon de marins pompiers de Marseille,
-  au  Directeur  de  la  Direction  Interdépartementale  de  la  Police 
Nationale,
- à la Directrice de la Police Municipale. 

Article 4 Monsieur le Directeur Général des Services et Monsieur 
le  Directeur  Interdépartemental  de  la  Police  Nationale,  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 

Article 5 Cet  arrêté sera également  publié  au recueil  des actes 
administratifs de la ville de Marseille et transmis au contrôle de 
légalité. 
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Article 6 Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux 
mois à compter de sa notification d’un recours gracieux devant le 
Maire.  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  de  recours  devant  le 
tribunal administratif dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de 
l’administration  si  un  recours  administratif  a  été  déposé  au 
préalable.  Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  d'une requête 
déposée sur le site www.telerecours.fr . Signé le : 12 septembre 
2026 #SIGNATURE# 

Fait le 12 septembre 2026

DGA RELATIONS EXTÉRIEURES ET 
GRANDS PROJETS

DIRECTION D APPUI FONCTIONNEL

2026_00179_DEC - ADHESION A L'ALLIANCE FRANCAISE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles  L  2122-22  et  L  2122-23  et  suivants,  Par  délibération 
n°26/003/HN  du  10  avril  2026,  le  Conseil  Municipal  a  donné 
délégation au Maire pour autoriser le renouvellement de l'adhésion 
aux associations dont la commune est membre. 
Vu l’arrêté portant délégation de fonctions N°2026_01588_VDM du 
20 mai  2026,  Monsieur  Damien ZAVERSNIK,  Directeur  Général 
Adjoint des Relations Extérieures et des Grands Projets, 
Considérant que par délibération n°19/1100/EFAG du 25 novembre 
2019, le Conseil Municipal souhaite adhérer à l’Alliance Française. 
DECIDONS 

ARTICLE 1 La Ville de Marseille souhaite reconduire l’adhésion à 
l’Alliance Française en 2026 pour un montant de 100 euros (cent 
euros). 

ARTICLE 2 Le montant de la dépense sera imputé sur les crédits 
de la Direction des Relations Internationales et Européennes, sur 
la Nature 6281 – Fonction 020 – Code Service 08062. 

Fait le 07 septembre 2026

DGA TRANSFORMER NOS PRATIQUES

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES

2026_03431_VDM  -  Arrêté  portant  composition  des 
Commissions  Administratives  Paritaires  de  la  Ville  de 
Marseille

Vu  le  Code  Général  des  Collectivités  Territoriales;  Vu  le  code 
général de la fonction publique;
Vu le décret n°89-229 du 17 avril  1989 relatif  aux Commissions 
Administratives Paritaires (CAP) des Collectivités Territoriales et de 
leurs Établissements Publics
Vu  notre  arrêté  n°2022-00704  du  23  mars  2022  fixant  la 
composition des commissions administratives paritaires
Vu le  procès-verbal  des élections des membres représentant  le 
personnel au sein des commissions administratives paritaires, qui 
se sont déroulées le 8 décembre 2022
Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  modifier  la  composition  de  la 
commission  administrative  paritaire  suite  aux  résultats  des 
élections professionnelles susvisées;
Vu l’arrêté n°2026_01784_VDM du 28 mai 2026 

ARTICLE 1 : l'arrêté n°2026_01784_VDM du 28 mai 2026 susvisé 
est abrogé 

ARTICLE  2  :  la  composition  des  Commissions  Administratives 
Paritaires de la Ville de Marseille pour les Catégories A, B et C est 
établie  comme  suit  :  REPRÉSENTANT  DE  L’AUTORITÉ 
TERRITORIALE  Membres  titulaires  M.  Thomas  ROLLER 
(Président de séance) Conseiller Municipal Catégorie A, B et C M. 
Joël CANICAVE Adjoint au Maire Catégorie A B et C M. Jean-Marc 

SIGNES  Conseiller  Municipal  Catégorie  A,  B  et  C  M.  Azad 
KAZANDJIAN Conseiller Municipal Catégorie A, B et C Mme Marie 
BATOUX Adjointe au Maire Catégorie A B et C M. Julien ROSSI 
Conseiller Municipal Catégorie A B et C Mme Rebecca BERNARDI 
Adjointe au Maire Catégorie A, B et C M. William LEDAY Conseiller 
Municipal Catégorie B et C Membres suppléants M. Yoan LEVY 
Adjoint  au  Maire  Catégorie  A,  B  et  C  Mme  Josette  FURACE 
Adjointe  au Maire  Catégorie  A,  B et  C Mme Chahidati  SOILIHI 
Adjointe  au  Maire  Catégorie  A,  B  et  C  Mme  Enda  AMRAOUI 
Conseillère Municipale Catégorie A, B et C M. Christophe HUGON 
Conseiller Municipal Catégorie A, B et C Mme Farida BENAOUDA 
Conseiller  Municipal  Catégorie  A,  B  et  C  Mme Cécile  VIGNES 
Conseillère Municipale Catégorie A, B et C Mme Nina PALOMBA 
Conseillère  Municipale  Catégorie  B  et  C  REPRÉSENTANT DU 
PERSONNEL  •  Catégorie  hiérarchique  A  :  Membres  titulaires 
Grade  Formation  syndicale  SARDOU  epse  LUPORI  Odile 
Ingénieur  en  Chef  Hors  Classe  FO LAMBERT RIQUE Philippe 
Ingénieur Hors Classe FO VENEZIA Daniel Ingénieur Hors Classe 
CFTC/SNT  CFE-CGC  COUSANDIER  Laure  Ingénieur  Principal 
CFTC/SNT  CFE-CGC  LONCAN  William  Ingénieur  Principal 
CFTC/SNT  CFE-CGC  RICCIO  Michel  Attaché  Hors  Classe 
CFTC/SNT  CFE-CGC  MESURE  Pascale  Attaché  CGT-ICT 
Membres  suppléants  Grade  Formation  syndicale  QUASTANA/ 
SERRA  Carole  Attaché  Principal  FO  STEFANI  Jean-Louis 
Directeur  principal  de  Police  Municipale  FO  AUBERT  Sylvaine 
Éducateur  de  jeunes enfants  CFTC/SNT CFE-CGC LA ROCCA 
Julia Attaché Territorial CFTC/SNT CFE-CGC ALBERTINI Nadine 
Attaché  CFTC/SNT  CFE-CGC  LACOMBE  Ludovic  Attaché 
Principal  CFTC/SNT  CFE-CGC  KHELAIFIA  Hadjira  Attaché 
Principal CGT-ICT • Catégorie hiérarchique B : Membres titulaires 
Grade Formation syndicale RICHIARDONE epse GALDI Laetitia 
Auxiliaire  de  puériculture  de  classe  supérieure  FO  GUERIN 
Nicolas Attaché FO PUJOL/BOSSA Christine Chef de service de 
police  municipale  FO  BEECKMANS  Chloé  Rédacteur  principal 
1ère  classe  CFTC/SNT  CFE-CGC  VISCA  Daniel  Technicien 
principal de 2e classe CFTC/SNT CFE-CGC DEBUREAU Elodie 
Assistant  de  Conservation  CGT  Territoriaux/lCT  EL  KADI  Zina 
Auxiliaire  de  puériculture  de  classe  supérieure  FSU 
TERRITORIALE 13 PENNACCHI epse FLIPO Amandine Auxiliaire 
de puériculture de classe supérieure UNSA Territoriaux Membres 
suppléants Grade Formation syndicale SOURTI Franck Animateur 
principal de 2e classe FO MARC epse HARO Martha Attaché FO 
VIRGILIO  Serge  Technicien  principal  de  1ère  classe  FO 
ANGELELLI  Philippe  Attaché  CFTC/SNT  CFE-CGC  CFTC/SNT 
CFE-CGC  DA  SILVA  Sylvie  Rédacteur  CGT  Territoriaux/lCT 
BOMBANA Hélène Auxiliaire de puériculture de classe supérieure 
FSU TERRITORIALE 13 MARZOUGHI/ZRIDA Monia Auxiliaire de 
puériculture de classe supérieure UNSA Territoriaux •  Catégorie 
hiérarchique  C  :  Membres  titulaires  Grade  Formation  syndicale 
SPICCIANI Véronique Agent de maîtrise principal FO PARISI epse 
CIARLONE Isabelle Adjoint administratif territorial principal de 1ère 
classe FO NASR épse MARZOUGUI Samira Agent de maîtrise FO 
LOUATI  Jamel  Adjoint  technique  principal  de  1ère  classe  FO 
RUGGIU  Marie  Louise  Agent  de  maîtrise  principal  CGT 
Territoriaux/lCT CASANOVA Mikael Adjoint territorial du patrimoine 
principal  de 2ère classe CGT Territoriaux/lCT DI MEGLIO Marie 
Pierre  Adjoint  Administratif  principal  de  1ère  Classe  FSU 
Territoriale  13  LUBRANO  Dl  SCAMPAMORTE  Sophie  Adjoint 
Administratif  principal  de  1ère  Classe.  CFTC  /  SNT CFE-CGC 
Membres suppléants Grade Formation syndicale FERRER Epse 
CANOSI Valérie Adjoint territorial du patrimoine principal de 1ère 
classe FO POLUZZI Patrick Agent de maîtrise principal FO ZIANE 
Malika Adjoint administratif principat de 1ère classe FO PITTALIS 
Thierry Adjoint administratif principal de 1ère classe FO HOURS 
Charlotte Agent de maîtrise CGT Territoriaux/lCT FOURMY Jordan 
Agent  de  maîtrise  CGT Territoriaux/lCT ZANLUCCA Jean-Pierre 
Adjoint du patrimoine principal de 2e classe FSU TERRITORIALE 
13 CFTC / SNT CFE-CGC 

ARTICLE  3:  Le  Directeur  Général  des  Services  de  la  Ville  de 
Marseille est chargé de veiller à l'exécution du présent arrêté. 

ARTICLE  4  :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
devant le Tribunal Administratif de Marseille dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Fait le 10 septembre 2026
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MAIRIES DE SECTEUR

MAIRIE DES 1ER ET 7EME 
ARRONDISSEMENTS

2026_0040_MS1 - ARRÊTÉ DE DÉLÉGATION DE FONCTION - 
CÉLÉBRATION DES MARIAGES
À MADAME Samia CHABANI

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
son  article  L.2122-32  et  son  article  L.2122-18  et  en  particulier 
l’alinéa 1, qui permet l’attribution d’une délégation de fonction à un 
conseiller municipal dès lors que tous les adjoints sont titulaires 
d’une délégation
Vu  l’article  L.2122-35  du  Code  Général  des  Collectivités 
Territoriales,
Vu le Code Civil,  et  notamment ses articles 34 et  suivants,  les 
articles 63 et suivants,
Vu la loi N° 82-1169 du 31 décembre 1982, relative à l'organisation 
administrative  de  Paris,  Marseille,  Lyon  et  des  établissements 
publics de coopération intercommunale
Vu la loi N°2025-795 du 11 août 2025 visant à réformer le mode 
d’élection  des  membres  du  Conseil  de  Paris  et  des  conseils 
municipaux de Lyon et de Marseille 
Vu la loi N°2006-399 du 4 avril 2006 et notamment son nnArticle 3
Vu le procès-verbal d'installation du Conseil d'Arrondissements des 
1er et 7ème arrondissements en date du 05 avril 2026
Vu la Délibération N°26/01/1S du Conseil  d’Arrondissements en 
date du 05 avril 2026 fixant à 9 le nombre d’adjoints à la Mairie des 
1er et 7e arrondissements,
Vu  l’arrêté  2026_0028_MS1  en  date  du  27  avril  2026,  portant 
délégation de fonction à Madame Samia CHABANI en qualité de 
Conseillère d’arrondissements déléguée à la Culture, A R R E T O 
N S 

Article 1: Une partie de nos fonctions, concernant les Célébrations 
de Mariages et la signature des registres y afférents, est déléguée 
à  Madame  Samia  CHABANI,  Conseillère  d’arrondissements 
déléguée,  sous  notre  surveillance  et  notre  responsabilité,  Cette 
délégation  de  fonctions  comporte  également  délégation  de 
signature des registres de mariage à effet pour Madame Samia 
CHABANI de signer tous les actes et décisions dans la limite de 
ses attributions. 

Article  2  :  Les  actes  de  mariage  dressés  comportent  la  seule 
signature de Madame Samia CHABANI, celles des époux et celles 
des témoins. 

nnArticle 3 : La présente délégation qui est conférée à Madame 
Samia CHABANI deviendra nulle à la date à laquelle il  cessera 
d’occuper ses fonctions actuelles. 

Article  4  :  Une  ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  à 
Monsieur  le  Préfet  des  Bouches-du-  Rhône  et  à  Monsieur  le 
Procureur de la République près le Tribunal Judiciaire de Marseille. 

Article 5 : Monsieur le Directeur Général des Services est chargé 
de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  notifié  et  publié  au 
Recueil des Actes Administratifs. 

Article  6:  La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Fait le 03 septembre 2026

MAIRIE DES 2EME ET 3EME 
ARRONDISSEMENTS

2026_0025_MS2 - ARRÊTÉ PORTANT SUR LA DÉLÉGATION 
DE  SIGNATURE  DONNÉE  A  UN  OFFICIER  D'ÉTAT  CIVIL 
DANS LE CADRE DES CERTIFICATS D'AFFICHAGE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment son 
article L2511-28 et son article R2122-10,
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 nnarticle 31,
Vu  l’arrêté  n°  2010/6187  en  date  du  11  août  2010  concernant 
Madame PRATALI  /  BARIELLE Laétitia,  affectée  provisoirement 
sur la Mairie des 2ème et 3ème arrondissements à compter du 11 
août 2010,
Vu le procès verbal de l’élection du Maire de Marseille en date du 
28 mars 2026,
Vu le procès verbal de l’élection du Maire du 2ème Secteur en date 
du 5 avril 2026,
Considérant  qu’afin  d’assurer  la  continuité  du  service  public  il 
convient que Monsieur le Maire d’Arrondissements puisse donner 
délégation à l’agent désigné dans l’article 1dans le cadre de ses 
fonctions, 

Article 1 Une partie de nos fonctions est déléguée, uniquement en 
ce  qui  concerne  l’établissement  et  la  signature  des  certificats 
d’affichage,  au  fonctionnaire  municipal  dont  le  nom  suit  : 
PRATALI  /BARIELLE  Laétitia,  Adjoint  Administratif  Territorial  de 
1ère classe, identifiant n° 2002 1944. 

Article  2  La présente délégation est  conférée à cet  agent  sous 
notre surveillance et notre responsabilité, et deviendra nulle à la 
date où elle cessera d’occuper ses fonctions actuelles. 

Article 3 La notification de signature de l’agent désigné à l’nnarticle 
1  ainsi  qu’une ampliation du présent  arrêté  seront  adressées à 
Monsieur  le  Préfet  des  Bouches-du-Rhône  et  à  Monsieur  le 
Procureur de la République auprès du TGI de Marseille. 

Article 4 La signature manuscrite de l’intéressée sera suivie par 
l’apposition d’un tampon humide et de l’indication de son nom et 
de son prénom. 

Article  5  Le  Directeur  Général  des  Services  est  chargé  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressée, affiché, 
publié  au  recueil  des  actes  administratifs  et  transmis  au 
représentant de l’État dans le département. 

Article  6  La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Fait le 14 septembre 2026

MAIRIE DES 11EME ET 12EME 
ARRONDISSEMENTS

2026_0044_MS6 -  ARRETE D'ABROGATION DE FONCTION 
D'OFFICIER D'ETAT CIVIL - YANN JAURENA - MAIRIE 11E ET 
12E ARRONDISSEMENTS

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son 
article R2122-10 du CGCT,
Vu le procès verbal d’installation du Maire des 11ème et 12ème 
Arrondissements en date du 0 5 Avril 2026,
Vu  les  arrêtés  de  délégation  de  fonction  d’officier  d’état  civil 
concernant  Yann  JAURENA en  date  du  19  mai  2026  dont  les 
numéros sont n°2026_0039_MS6 et n° 2026_0040_MS6, 
Considérant que l’abrogation de ces deux arrêtés est obligatoire, 
Yann JAURENA étant agent contractuel, 

Article 1 Nos arrêtés n° 2026_0039_MS6 et n° 2026_0040_MS6 
en date du 19 mai 2026 déléguant les fonctions d’officier d’état civil 
à Yann JAURENA sont abrogés en totalité à compter de la date de 
notification du présent arrêté à l’agent. 

Article 2 Une copie de l’arrêté sera adressée au Procureur de la 
République. 

Article  3  La  Directrice  Générale  des  Services  est  chargée  de 
l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé, affiché et 
publié au recueil des actes administratifs. 
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Article  4  La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux devant le tribunal administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Fait le 08 septembre 2026

MAIRIE DES 15EME ET 16EME 
ARRONDISSEMENTS

2026_0055_MS8 - DELEGATION DE FONCTIONS_OEC_MS8

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses articles L2122-32 et R.2122- 10 portant la possibilité pour le 
Maire de déléguer à un ou à plusieurs fonctionnaires titulaires de la 
commune  tout  ou  partie  des  fonctions  qu'il  exerce  en  tant 
qu'officier de l'état civil, sauf celles prévues à l'nnarticle 75 du code 
civil. 
Vu le Code Général  des Collectivités territoriales,  et  notamment 
l’nnarticle 2511-28 selon lequel  le  maire d’arrondissements peut 
donner  délégation  dans  les  conditions  prévues  par  le  premier 
alinéa de l’article L.2122-18 et l’nnarticle 2122-20. 
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil d’arrondissements du 
5 avril 2026 procédant à l’élection du maire et de ses adjoints , 
Vu la délibération du Conseil d’arrondissement N° 2026.01.8S du 5 
avril  2026,  CONSIDÉRANT,  qu’afin  d’assurer  le  bon 
fonctionnement de la Mairie des 15 et 16ème arrondissements, il 
convient  de  déléguer  aux  fonctions  d’officier  d’État  civil  le 
fonctionnaire territorial désigné dans l’nnarticle 1 du présent arrêté. 

Article 1 Est délégué aux fonctions d’Officier d’État civil  dans la 
plénitude des attributions décrites dans l’article R2122-10 du Code 
Général  des Collectivités  Territoriales :  Madame HESTERBERG 
/SIAF Miessa (identifiant 20271746) 

Article 2 La présente délégation est conférée à cet agent sous la 
surveillance  et  la  responsabilité  du  Maire  des  15  et  16ème 
arrondissements et deviendra nulle à la date à laquelle il cessera 
ses fonctions. 

 Article 3 La signature manuscrite de l’intéressé sera suivie par 
l’apposition  d’un  tampon humide,  de  l’indication  de son nom et 
prénom. 

Article 4 La notification du sigle et signature de l’agent désigné à 
l’nnarticle  1,  ainsi  qu’une  ampliation  du  présent  arrêté  seront 
adressées à Monsieur le Préfet des Bouches du Rhône, Monsieur 
le Procureur de la République, et aux autorités consulaires. 

Article 5 Une expédition du présent arrêté sera remise à l’agent 
désigné à l’nnarticle 1. 

Article 6 Le Directeur Général des services de la mairie des 15 et 
16ème  arrondissements  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Article  7  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Fait le 10 septembre 2026

2026_0056_MS8 - DELEGATION DE SIGNATURE REGISTRES 
EC ET ATTESTATIONS ACCUEIL_MS8

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
ses  articles  L.2122-19  et  R.2511-  27  qui  prévoit  que  le  Maire 
d’arrondissements  peut  également,  dans  les  mêmes  conditions 
que le Maire de la commune, donner délégation de signature, 
Vu  les  articles  L.2511-1  à  l2513-7  du  Code  Général  des 
collectivités territoriales, 
Vu la loi N° 2000-321 du 12 avril 2000, nnarticle 31 
Vu l’article L.211-4 du Code de l’entrée et du séjour des étrangers 

et du droit d’asile 
Vu le procès-verbal d’installation du Conseil d’arrondissements du 
5 avril 2026 procédant à l’élection du maire et de ses adjoints , 
Vu la délibération du Conseil d’arrondissement N° 2026.01.8S du 5 
avril  2026,  CONSIDÉRANT,  qu’afin  d’assurer  le  bon 
fonctionnement de la Mairie des 15 et 16ème arrondissements, il 
convient de déléguer la signature des documents mentionnés dans 
l’nnarticle 1 du présent arrêté à Monsieur Nicolas GUERIN 

Article 1 Délégation de signature est donnée à Monsieur Nicolas 
GUERIN (identifiant 20071141) Responsable du Service État civil 
pour ce qui concerne : 
- les Registres d’État civil
- la certification des Attestations d’accueil 

Article 2 La présente délégation est conférée à cet agent sous la 
surveillance  et  la  responsabilité  du  Maire  des  15  et  16ème 
arrondissements et deviendra nulle à la date à laquelle il cessera 
ses fonctions. 

 Article 3 La signature manuscrite de l’intéressé sera suivie par 
l’apposition  d’un  tampon humide,  de  l’indication  de son nom et 
prénom. 

Article 4 La notification du sigle et signature de l’agent désigné à 
l’nnarticle  1,  ainsi  qu’une  ampliation  du  présent  arrêté  seront 
adressées à Monsieur le Préfet des Bouches du Rhône, Monsieur 
le Procureur de la République, et aux autorités consulaires. 

Article 5 Une expédition du présent arrêté sera remise à l’agent 
désigné à l’nnarticle 1. 

Article 6 Le Directeur Général des services de la mairie des 15 et 
16ème  arrondissements  est  chargé  de  l’exécution  du  présent 
arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs. 

Article  7  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux 
mois à compter de sa publication. 

Fait le 10 septembre 2026

ARRETES DE CIRCULATION 
PERMANENTS

P1800833  -  Permanent  Autopartage  PCE  DES 
MARSEILLAISES

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG
Vu La Délibération du Conseil Municipal n°09/0349/DEVD du 29 
mars  2009,  relatif  à  l’extension  du  dispositif  d'autopartage  aux 
zones de stationnement non payantes.
Considérant  que  dans  le  cadre  de  l'aménagement  du 
stationnement de l'autopartage, il est nécessaire de réglementer le 
stationnement PCE DES MARSEILLAISES.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant 
(Art R 417.10 du code de la route), côté pair, sur chaussée, sur 45 
m²,  sauf  aux  véhicules  de  contrôles  des  voitures  publiques 
(autopartage) PCE DES MARSEILLAISES au niveau du n°2.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.
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Article  3  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 4 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 5 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la 
Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements 
Publics, M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des 
Bouches-du-Rhône,  M.  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police 
Municipale,  M.  le  Directeur  zonal  des  CRS SUD sont  chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent 
arrêté.

Article  6  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 15 juin 2018

P1801690 - Permanent Stationnement autorisé AVE DU CAP 
PINEDE ROC 3

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG
Considérant que dans le cadre de l’évolution des aménagements 
existants,  il  est  nécessaire  d'actualiser  la  réglementation  du 
stationnement AVE DU CAP PINEDE ROC 3.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  L'arrêté  N°  CIRC  1006035  réglementant  le 
stationnement autorisé côté impair en parallèle sur chaussée BD 
DU  CAPITAINE  GEZE  sur  50  mètres  entre  l'accès  au  garage 
"OPEL" et la RUE MOUTON est abrogé.

Article 2 : Le stationnement est autorisé, côté impair en parallèle 
sur chaussée, sur 50 mètres entre le PRK PUCES ODDO et la 
RUE MOUTON sur l'AVE DU CAP PINEDE ROC 3.

Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la 
Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements 
Publics, M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des 
Bouches-du-Rhône,  M.  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police 
Municipale,  M.  le  Directeur  zonal  des  CRS SUD sont  chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent 
arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 

contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 25 septembre 2018

P2000105  -  Permanent  Vitesse  limitée  à  CHE  DE  LA 
COMMANDERIE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°14/281/SG
Considérant la mise en place de ralentisseur, il est nécessaire de 
réglementer la circulation CHE DE LA COMMANDERIE.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : La vitesse est limitée à 30 khm/h, entre le n° 16 et le  
n°34, chemin de la COMMANDERIE.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendrons effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe Déléguée à la Police Municipale et à la 
Police Administrative, Mme l'Adjointe Déléguée aux Emplacements 
Publics, M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des 
Bouches-du-Rhône,  M.  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M. le Directeur de la Police 
Municipale,  M.  le  Directeur  zonal  des  CRS SUD sont  chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent 
arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 28 février 2020

P2200497 - Permanent Stationnement réservé aux vélos BD 
MIRABEAU

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2022_00551_VDM
Considérant que dans le cadre du réaménagement de la voie et de 
la  création  d'un  parc  vélos,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le 
stationnement BOULEARD MIRABEAU.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :
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Article 1 : Il est créé un parc réservé aux vélos, côté impair sur 5 
mètres,  en  bataille  sur  trottoir  aménagé,  à  la  hauteur  du  N°23 
BOULEVARD MIRABEAU, dans la limite de la signalisation.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 28 septembre 2022

P2500915  -  [ABROGATION]  Permanent  L'arrêt  et  le 
stationnement sont interdits, et considérés comme gênants 
Stationnement réservé livraison Abrogation RUE CLAPIER

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que dans le cadre de l'évolution des aménagements 
existants, il est nécessaire de réglementer le stationnement RUE 
CLAPIER.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>L'arrêté  N°  CIRC 1002725,  réglementant  le 
stationnement  réservé  aux  livraisons,  au  droit  du  N°  10  sur  5 
mètres  et  à  la  hauteur  des  N°s  12/14  sur  10  mètres,  RUE 
CLAPIER, est abrogé.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 

de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 02 septembre 2026

P2500941  -  Permanent  Sens  unique  Signal  "Stop" 
Stationnement autorisé TRA ANTOINE CARIA

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que dans le cadre de l'évolution des aménagements 
existants, il est nécessaire de réglementer le stationnement et la 
circulation TRAVERSE ANTOINE CARIA.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>L'arrêté  N°  CIRC  870046,  réglementant  le 
stationnement et la circulation, TRAVERSE ANTOINE CARIA, est 
abrogé.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.
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Fait le 02 septembre 2026

P2500945  -  Permanent  Stationnement  autorisé 
Stationnement interdit TRA ANTOINE CARIA

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions 
techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que dans le cadre de la création de stationnement 
pour  véhicules  motorisés  et  tout  en  assurant  le  respect  du 
cheminement piéton d’1,40 mètre sur trottoir, il est nécessaire de 
réglementer le stationnement TRAVERSE ANTOINE CARIA.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>Le stationnement est autorisé, côté impair, en 
parallèle sur trottoir aménagé, sur 4 places, TRAVERSE ANTOINE 
CARIA,  à  14  mètres  de  l'intersection  avec  la  traverse  Antoine 
Donaz.</strong>

Article  2  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (article R.417-10 du Code de la route), en dehors 
des  emplacements  prévus  à  cet  effet,  TRAVERSE  ANTOINE 
CARIA.</strong>

Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  4  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  5  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 7 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  8  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 02 septembre 2026

P2500951  -  Permanent  Stationnement  autorisé 
Stationnement interdit RUE EDGAR QUINET

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 

textes subséquents.
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions 
techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que dans le cadre de la création de stationnement 
pour  véhicules  motorisés  et  tout  en  assurant  le  respect  du 
cheminement piéton d’1,40 mètre sur trottoir, il est nécessaire de 
réglementer le stationnement RUE EDGAR QUINET.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>Le stationnement  est  autorisé,  côté  pair,  en 
parallèle sur trottoir  aménagé, dans les emplacements prévus à 
cet effet, RUE EDGAR QUINET.</strong>

Article  2  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (article R.417-10 du Code de la route), en dehors 
des  emplacements  prévus  à  cet  effet,  RUE  EDGAR 
QUINET.</strong>

Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  4  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  5  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 7 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  8  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 02 septembre 2026

P2500959  -  Permanent  Stationnement  autorisé 
Stationnement interdit BD ROMIEU

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions 
techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que dans le cadre de la création de stationnement 
pour  véhicules  motorisés  et  tout  en  assurant  le  respect  du 
cheminement piéton d’1,40 mètre sur trottoir, il est nécessaire de 
réglementer le stationnement BOULEVARD ROMIEU.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :
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Article  1  :  <strong>Le stationnement  est  autorisé,  côté  pair,  en 
parallèle sur trottoir  aménagé, dans les emplacements prévus à 
cet effet, BOULEVARD ROMIEU.</strong>

Article  2  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (article R.417-10 du Code de la route), en dehors 
des  emplacements  prévus  à  cet  effet,  BOULEVARD 
ROMIEU.</strong>

Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  4  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  5  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 7 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  8  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 02 septembre 2026

P2600020  -  Permanent  Stationnement  interdit  plus  de  15 
minutes BD JEANNE D'ARC

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  Municipal  P1900702  du  13  mai  2019  réglementant 
l'usage des aires de stationnement gratuit à durée limitée sur le 
territoire de la Commune de Marseille
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  pour  permettre  une  meilleure  utilisation  du 
stationnement en limitant la durée, il est nécessaire de réglementer 
le stationnement BOULEVARD JEANNE D'ARC.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (

Article R.417-10 du code de la route), plus de 15 minutes, dans 
l'aire  "Arrêt  minute",  sur  3  places,  côté  impair,  en  parallèle  sur 
chaussée,  à  la  hauteur  du  N°  51  BOULEVARD  JEANNE 
D'ARC.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 02 septembre 2026

P2600021 - Permanent Alvéole Electrique BD JEANNE D'ARC

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  dans  le  cadre  de  la  création  d'une  station  de 
recharge  pour  véhicules  électriques,  il  est  nécessaire  de 
réglementer le stationnement BOULEVARD JEANNE D'ARC.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (article R417-10 du Code de la Route), sauf aux 
véhicules  électriques  pendant  la  durée  de  recharge  de  leurs 
batteries,  sur l'alvéole réservée à cet effet,  sur deux places (10 
mètres), en parallèle sur chaussée, côté pair, entre le N° 126 et le 
N° 128 BOULEVARD JEANNE D' ARC.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
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Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs.

Fait le 02 septembre 2026

P2600149  -  Permanent  Stationnement  Mutualisé 
Stationnement réservé livraison RUE DE LA ROTONDE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  Municipal  P1900702  du  13  mai  2019  réglementant 
l'usage des aires de stationnement gratuit à durée limitée sur le 
territoire de la Commune de Marseille
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  pour  permettre  une  meilleure  utilisation  du 
stationnement en limitant la durée et en mutualisant les usages, il 
est  nécessaire  de  réglementer  le  stationnement  RUE  DE  LA 
ROTONDE.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme  gênant  (article  R.417-10  du  code  de  la  route)  dans 
l’emplacement  réservé  à  cet  effet,  sauf  pour  les  opérations  de 
livraisons, côté impair, sur 10 mètres en parallèle sur chaussée, de 
08h à 12h, 15 minutes maximum, à la hauteur du N°19 RUE DE LA 
ROTONDE.</strong>

Article  2  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant  (Art  R417-10  du  code  de  la  route)  plus  de  15 
minutes, dans l’emplacement réservé à cet effet, en parallèle sur 
chaussée, côté impair, sur 10 mètres, de 12h à 19h, à la hauteur 
du N°19 RUE DE LA RONTONDE.</strong>

Article  3  :  <strong>Le  stationnement  est  autorisé  dans 
l’emplacement réservé à cet effet, côté impair sur 10 mètres en 
parallèle sur chaussée, de 19h à 08h, à la hauteur du N°19 RUE 
DE LA ROTONDE.</strong>

Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  5  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  6  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 7 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 8 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 

présent arrêté.

Article  9  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600158  -  Permanent  Alvéole  Electrique  IMP  NIKOLA 
TESLA

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  La  loi  n°  2010-788  du  12  juillet  2010  portant  engagement 
national pour l'environnement
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  dans  le  cadre  de  la  création  d'une  station  de 
recharge  pour  véhicules  électriques,  il  est  nécessaire  de 
réglementer le stationnement IMPASSE NIKOLA TESLA.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (article R417-10 du Code de la Route), sauf aux 
véhicules  électriques  pendant  la  durée  de  recharge  de  leurs 
batteries,  sur  l'alvéole  réservée à cet  effet,  sur  deux places en 
parallèle  sur  chaussée,  côté  impair,  face  au  N°  4  IMPASSE 
NIKOLA TESLA, sous le candélabre N° 76685.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600209  -  Permanent  Voie  Verte  ALL  DES  TILLEULS-
GILBERTO BOSQUES

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
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Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que dans le cadre de l’aménagement de la voie en 
"voie verte", il est nécessaire de réglementer la circulation ALLEE 
DES TILLEULS-GILBERTO BOSQUES.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>L'ALLÉE  DES  TILLEULS-GILBERTO 
BOSQUES, dans la section comprise entre le chemin du Vallon de 
Toulouse  et  le  N°  1  Allée  des  Tilleuls  -  Gilberto  Bosques  est 
considérée  comme une  "voie  verte"  qui  est  définie  par  l'article 
R.110-2  du  code  de  la  route  comme  une  route  exclusivement 
réservée à la circulation des véhicules non motorisés à l'exception 
des engins de déplacement personnel motorisés, des cyclomobiles 
légers, des piétons et des cavaliers.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600234  -  [ABROGATION]  Permanent  Autopartage 
Abrogation PCE DES MARSEILLAISES

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que dans le cadre de l'évolution des aménagements 
existants,  il  est  nécessaire  de  modifier  la  réglementation  du 
stationnement PLACE DES MARSEILLAISES.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>L'arrêté  N°  P1800833,  réglementant  le 

stationnement  réservé  aux  véhicules  de  contrôle  des  voitures 
publiques  (autopartage),  sur  45  mètres,  à  la  hauteur  du  N°  2 
PLACES DES MARSEILLAISES, est abrogé.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600237 - Permanent Stationnement réservé aux vélos PCE 
DES MARSEILLAISES

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'nnarticle 52 de la Loi d'Orientation des Mobilités n°2019-1428 
du 24 décembre 2019
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant la délibération du Conseil Municipal n° 21/0479/AGE 
du 9 juillet 2021, visant à aménager des espaces de stationnement 
dédiées aux vélos et engins de déplacements personnels sur les 
espaces situés en amont immédiat des passages piétons.
Considérant que dans le cadre de la création d'un emplacement de 
stationnement réservé aux vélos, il est nécessaire de réglementer 
le stationnement PLACE DES MARSEILLAISES.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>L'arrêt  et  le  stationnement  sont  interdits  et 
considérés comme très gênants (article R417-11 du Code de la 
route), sauf aux cycles et cycles à pédalage assisté, côté impair, 
en parallèle sur chaussée, sur 18 mètres, face au N° 4 PLACE 
DES MARSEILLAISES.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
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traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600243  -  Permanent  Stationnement  réservé  aux  deux 
roues BD MIRABEAU

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions 
techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que dans le cadre de la création d'un emplacement de 
stationnement  réservé  aux  deux  roues  motorisées  et  tout  en 
assurant  le  respect  du  cheminement  piéton  d’1,40  mètre  sur 
trottoir,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le  stationnement 
BOULEVARD MIRABEAU.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>L'arrêt  et  le  stationnement  sont  interdits  et 
considérés comme gênants (article R 417-10 du Code de la route), 
sauf aux motocyclettes, tricycles à moteur et cyclomoteurs, côté 
impair,  en parallèle sur trottoir  aménagé, sur 2 x 5 mètres, à la 
hauteur N° 21 BOULEVARD MIRABEAU.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 

Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600244  -  [ABROGATION]  Permanent  Stationnement 
réservé aux vélos Abrogation BD MIRABEAU

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que dans le cadre de l'évolution des aménagements 
existants,  il  est  nécessaire  de  modifier  la  réglementation  du 
stationnement BOULEVARD MIRABEAU.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 :  <strong>L'arrêté N° P2200497,  réglementant  un parc 
vélo, côté impair en bataille sur trottoir aménagé, à la hauteur du 
N° 23 BOULEVARD MIRABEAU, est abrogé.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600245  -  Permanent  Stationnement  Mutualisé 
Stationnement réservé aux vélos BD MIRABEAU

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
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ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions 
techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  les  arrêtés  cadres  P2400541  et  P2500082 
réglementant  le  stationnement  des  Engins  de  Déplacement 
Personnel  (EDP)  motorisés  sur  l’ensemble  des  voies  de  la 
commune de Marseille.
Considérant que dans le cadre de la création d'un emplacement de 
stationnement  réservé  aux  vélos  et  engins  de  déplacements 
personnels, et tout en assurant le respect du cheminement piéton 
d’1,40  mètre  sur  trottoir,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le 
stationnement BOULEVARD MIRABEAU.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>L'arrêt  et  le  stationnement  sont  interdits  et 
considérés comme gênants (article R417-10 du Code de la route) , 
sauf  aux  cycles,  cycles  à  pédalage  assisté  et  engins  de 
déplacements personnels motorisés, côté impair, en parallèle sur 
trottoir aménagé, sur 5 mètres à la hauteur du N° 19 BOULEVARD 
MIRABEAU.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600250  -  Permanent  Stationnement  Mutualisé  RUE  DE 
LYON

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Vu  l'arrêté  P1900702  réglementant  les  usages  des  aires  de 
stationnement  gratuit  à  durée  limitée  sur  le  territoire  de  la 
commune de Marseille CONSIDÉRANT que pour permettre une 
meilleure utilisation du stationnement  en limitant  la  durée et  en 
mutualisant  les  usages,  et  tout  en  assurant  le  respect  du 
cheminement piéton d'1,40 mètre sur trottoir, il est nécessaire de 

réglementer le stationnement

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : Le stationnement est interdit et considéré comme gênant 
(article R.417-10 du code de la route) dans l’emplacement réservé 
à cet effet, sauf pour les opérations de livraisons, côté impair, sur 
15 mètres en parallèle sur trottoir aménagé, à la hauteur du N°365 
RUE DE LYON, de 08h à 12h, 15 minutes maximum.

Article 2 : Le stationnement est interdit plus de 15 minutes dans 
l’emplacement réservé à cet effet, côté impair, sur 15 mètres en 
parallèle sur trottoir aménagé, de 12h à 19h à la hauteur du N°365 
RUE DE LYON.

Article  3  :  Le  stationnement  est  autorisé  dans  l’emplacement 
réservé  à  cet  effet,  côté  impair,  sur  15  mètres  en parallèle  sur 
trottoir aménagé en dehors des horaires réglementés, à la hauteur 
du N°365 RUE DE LYON.

Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  5  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  6  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 7 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 8 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  9  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 23 juillet 2026

P2600258 - Permanent Alvéole Electrique BD DU REDON

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  La  loi  n°  2010-788  du  12  juillet  2010  portant  engagement 
national pour l'environnement
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  dans  le  cadre  de  la  création  d'une  station  de 
recharge  pour  véhicules  électriques,  il  est  nécessaire  de 
réglementer le stationnement BOULEVARD DU REDON.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
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comme gênant (article R417-10 du Code de la Route), sauf aux 
véhicules  électriques  pendant  la  durée  de  recharge  de  leurs 
batteries, sur l'alvéole réservée à cet effet, côté impair sur deux 
places, en parallèle sur chaussée, face au n° 174 BOULEVARD 
DU REDON.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600259  -  Permanent  Stationnement  réservé  taxi  RPT 
ROBERT BOUVIER

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  dans  le  cadre  de  la  création  d'une  station  de 
taxis,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le  stationnement  ROND 
POINT ROBERT BOUVIER.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (

Article R.417-10 du code de la route), sauf aux taxis, sur 10 mètres 
(2 places), en parallèle sur chaussée, côté impair, à la hauteur du 
n°  83  Boulevard  du  Redon,  ROND  POINT  ROBERT 
BOUVIER.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600260  -  Permanent  Stationnement  autorisé 
Stationnement interdit ALL DES PINS

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que dans le cadre de la création de stationnement 
pour  véhicules  motorisés,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le 
stationnement ALLÉE DES PINS.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>Le stationnement  est  autorisé,  côté  pair,  en 
parallèle sur chaussée, entre le N° 20 et  le N° 38 ALLÉE DES 
PINS.</strong>

Article  2  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (article R.417-10 du Code de la route), en dehors 
des emplacements prévus à cet effet, ALLÉE DES PINS.</strong>

Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  4  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  5  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 7 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

123/138



Recueil des actes administratifs N°788 du 15-09-2026

Article  8  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600261 - Permanent Alvéole Electrique ALL DES PINS

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  La  loi  n°  2010-788  du  12  juillet  2010  portant  engagement 
national pour l'environnement
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  dans  le  cadre  de  la  création  d'une  station  de 
recharge  pour  véhicules  électriques,  il  est  nécessaire  de 
réglementer le stationnement ALLÉE DES PINS.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (article R417-10 du Code de la Route), sauf aux 
véhicules  électriques  pendant  la  durée  de  recharge  de  leurs 
batteries,  sur  l'alvéole  réservée  à  cet  effet,  côté  pair  sur  deux 
places,  en  parallèle  sur  chaussée,  face  au  N°  37  ALLÉE DES 
PINS.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600262 - Permanent Poids total en charge supérieur à BD 
SYLVESTRE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 

ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  de  délégation  de  signature  n°2026_01132_VDM 
CONSIDÉRANT que pour améliorer les conditions de circulation 
liées à l’étroitesse de la voie, il est nécessaire de réglementer la 
circulation BOULEVARD SYLVESTRE.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : La circulation est interdite à tous les véhicules dont le 
poids est  supérieur à 3,5 T, sauf aux véhicules de collecte des 
ordures  ménagères  et  véhicules  de  secours,  BOULEVARD 
SYLVESTRE, entre le N°32 et le fond de la voie.<br /><br /> 

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 28 juillet 2026

P2600263 - Permanent Poids total en charge supérieur à IMP 
SYLVESTRE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  de  délégation  de  signature  n°2026_01132_VDM 
CONSIDÉRANT que pour améliorer les conditions de circulation 
liées à l’étroitesse de la voie, il est nécessaire de réglementer la 
circulation IMPASSE SYLVESTRE.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : La circulation est interdite à tous les véhicules dont le 
poids est  supérieur à 3,5 T, sauf aux véhicules de collecte des 
ordures  ménagères  et  véhicules  de  secours,  IMPASSE 
SYLVESTRE.<br /><br /><br /> 

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.
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Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 28 juillet 2026

P2600264 - Permanent Stationnement réservé aux vélos BD 
ROMAIN ROLLAND

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  de  délégation  de  signature  n°2026_01132_VDM 
CONSIDÉRANT  que  dans  le  cadre  de  la  création  d'un 
emplacement  de  stationnement  réservé  aux  vélos, et  tout  en 
assurant  le  respect  du  cheminement  piéton  d'1,40  mètre  sur 
trottoir,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le  stationnement 
BOULEVARD ROMAIN ROLLAND.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés 
comme gênants (article R417-10 du Code de la route), sauf aux 
cycles et cycles à pédalage assisté, côté impair, en parallèle sur 
trottoir  aménagé,  sur  05  mètres  à  la  hauteur  du  N°337 
BOULEVARD ROMAIN ROLLAND.<br /> 

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 

de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 29 juillet 2026

P2600265  -  Permanent  Stationnement  interdit  plus  de  15 
minutes  Stationnement  Mutualisé  Stationnement  réservé 
livraison RUE PARADIS

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  Municipal  P1900702  du  13  mai  2019  réglementant 
l'usage des aires de stationnement gratuit à durée limitée sur le 
territoire de la Commune de Marseille
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions 
techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  pour  permettre  une  meilleure  utilisation  du 
stationnement en limitant la durée, en mutualisant les usages, et 
tout en assurant le respect du cheminement piéton d’1,40 mètre 
sur trottoir, il est nécessaire de réglementer le stationnement RUE 
PARADIS.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme  gênant  (article  R.417-10  du  code  de  la  route)  dans 
l’emplacement  réservé  à  cet  effet,  sauf  pour  les  opérations  de 
livraisons,  côté  impair,  sur  15  mètres  en  parallèle  sur  trottoir 
aménagé, de 9h à 12h, 20 minutes maximum, à la hauteur du N° 9 
RUE PARADIS.</strong>

Article 2 : <strong>Le stationnement est interdit plus de 20 minutes 
dans l’emplacement réservé à cet effet, côté impair sur 15 mètres 
en parallèle sur trottoir aménagé, de 12h à 19h à la hauteur du N° 
9 RUE PARADIS.</strong>

Article  3  :  <strong>Le  stationnement  est  autorisé  dans 
l’emplacement réservé à cet effet, côté impair sur 15 mètres en 
parallèle  sur  trottoir  aménagé,  en  dehors  des  horaires 
réglementés, à la hauteur du N° 9 RUE PARADIS.</strong>

Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  5  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  6  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 7 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

125/138



Recueil des actes administratifs N°788 du 15-09-2026

Article 8 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  9  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600266 - Permanent Stationnement réservé aux personnes 
handicapées ALL DIDIER GARNIER

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions 
techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics
Vu  La  loi  n°2015-300  du  18  mars  2015  visant  à  faciliter  le 
stationnement des personnes en situation de handicap titulaires de 
la carte de stationnement.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que pour faciliter le stationnement des personnes en 
situation  de  handicap,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le 
stationnement ALLÉE DIDIER GARNIER.
Considérant  l’avis  favorable  de  la  Division  Accessibilité, 
Aménagement et  mobilité de la Ville de Marseille formulé le 30 
Juillet 2026.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>L'arrêt  et  le  stationnement  sont  interdits  et 
considérés  comme très  gênant  (article  R417-11  du  Code de  la 
Route),  sauf  aux  véhicules  munis  de  la  carte  de  stationnement 
pour personnes handicapées, dans l’emplacement réservé à cet 
effet,  côté  terre-plein,  sur  2  places  en  parallèle  sur  chaussée, 
ALLÉE DIDIER GARNIER.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 

présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600267  -  [ABROGATION]  Permanent  Stationnement 
autorisé Abrogation AVE DU CAP PINEDE ROC 3

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  dans  cadre  de  l'évolution  des  aménagements 
existants,  il  est  nécessaire  de  modifier  la  réglementation  du 
stationnement AVENUE DU CAP PINEDE ROC 3.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>L'arrêté  N°  P1801690,  réglementant  le 
stationnement  autorisé  AVENUE  DU  CAP  PINEDE  ROC 
3</strong> <strong>dans la section comprise entre PRK PUCES 
ODDO et RUE MOUTON, est abrogé.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600268 - Permanent Piste ou Bande Cyclable AVE DU CAP 
PINEDE ROC 3

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
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textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que dans le cadre de la création d’une piste cyclable, 
il est nécessaire de réglementer la circulation AVENUE DU CAP 
PINEDE ROC 3.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>Une piste cyclable bi-directionnelle isolée est 
créée en dehors du trottoir et de la chaussée, côté pair, AVENUE 
DU CAP PINEDE ROC 3, entre le chemin de Madrague Ville et la 
rue de Lyon.</strong>

Article 2 : <strong>Une piste cyclable bi-directionnelle isolée est 
créée  en  dehors  du  trottoir  et  de  la  chaussée,  côté  impair, 
AVENUE DU CAP PINEDE ROC 3, entre la rue de Lyon et la rue 
de la Butineuse.</strong>

Article 3 :  <strong>Une piste cyclable bi-directionnelle est créée 
sur trottoir aménagé, côté impair, AVENUE DU CAP PINEDE ROC 
3, dans la section comprise entre la rue de la Butineuse et face à 
la rue du Cargo Rhin Fidélity.</strong>

Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  5  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  6  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 7 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 8 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  9  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600269  -  Permanent  Couloir  réservé  aux  transports  en 
commun AVE DU CAP PINEDE ROC 3

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  municipal  n°0502818  du  25  mars  2005,  créant  les 
couloirs  spéciaux  affectés  à  la  circulation  des  véhicules  de 
transports  en  commun,  et  qui  autorise  à  titre  dérogatoire, 
notamment  les  véhicules  du  Bataillon  des  Marins-Pompiers  en 
mission  à  circuler  sur  les  couloirs  réservés  aux  transports  en 
commun
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que pour faciliter  la circulation des bus RTM, il  est 

nécessaire  de  réglementer  la  circulation  AVENUE  DU  CAP 
PINEDE ROC 3.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>La circulation est réservée aux bus RTM, dans 
la  voie  côté  pair,  AVENUE DU CAP PINEDE ROC 3,  dans  la 
section comprise face au n° 4 Rue Mouton et la rue de Lyon, et 
dans ce sens.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600271 - Permanent Stationnement réservé aux personnes 
handicapées PCE LUCIEN FRAPPAS

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que pour faciliter le stationnement des personnes en 
situation  de  handicap,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le 
stationnement PLACE LUCIEN FRAPPAS.
Considérant  l’avis  favorable  de  la  Division  Accessibilité, 
Aménagement  et  mobilité  de  la  Ville  de  Marseille  formulé  le 
22/07/2026.

ARRETONS :

Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés 
comme très gênant (article R417-11 du Code de la Route),sauf aux 
véhicules  munis  de  la  carte  de  stationnement  pour  personnes 
handicapées, dans l’emplacement réservé à cet effet, côté pair, sur 
1 place en épi sur trottoir aménagé, PLACE LUCIEN FRAPPAS, 
dans la section comprise entre l’Avenue du Vallon Dol et le n°474.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
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prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600272 - Permanent Interdiction de trourner à gauche PCE 
LUCIEN FRAPPAS

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que pour faciliter  la circulation des bus RTM, il  est 
nécessaire  de  réglementer  la  circulation  PLACE  LUCIEN 
FRAPPAS.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : Interdit de tourner à gauche pour les véhicules circulant 
PLACE LUCIEN FRAPPAS

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600274  -  Permanent  Stationnement  autorisé 
Stationnement interdit CHE DU FOUR DE BUZE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions 
techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que dans le cadre de la création de stationnement 
pour  véhicules  motorisés  et  tout  en  assurant  le  respect  du 
cheminement piéton d’1,40 mètre sur trottoir, il est nécessaire de 
réglementer le stationnement CHEMIN DU FOUR DE BUZE.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>Le stationnement est autorisé, côté impair, en 
épi sur trottoir aménagé, CHEMIN DU FOUR DE BUZE, entre le n° 
71 chemin du Four de Buze et la rue Crescas Davin.</strong>

Article  2  :  <strong>Le stationnement  est  autorisé,  côté  pair,  en 
parallèle sur trottoir aménagé, CHEMIN DU FOUR DE BUZE, dans 
la section comprise face au n° 71 chemin du Four de Buze et la 
rue Crescas Davin.</strong>

Article  3  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (article R.417-10 du Code de la route), en dehors 
des  emplacements  prévus  à  cet  effet,  CHEMIN DU FOUR DE 
BUZE.</strong>

Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  5  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  6  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 7 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 8 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  9  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
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actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600275 - Permanent Vitesse limitée à  CHE DU FOUR DE 
BUZE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que pour des raisons de sécurité, il est nécessaire de 
réglementer  la  circulation  et  de  limiter  la  vitesse  CHEMIN  DU 
FOUR DE BUZE.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>La vitesse est limitée à 30 Km/h CHEMIN DU 
FOUR DE BUZE, entre la rue Gabriel Audisio et le n° 76 chemin du 
Four de Buze.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600276 -  Permanent Double Sens Cyclable Sens unique 
RUE CRESCAS DAVIN

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  pour  améliorer  les  conditions  de  circulation  et 
pour des raisons de sécurité, il est nécessaire de réglementer la 
circulation RUE CRESCAS DAVIN.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>La  circulation  est  en  sens  unique  RUE 
CRESCAS DAVIN, entre le chemin du Four de Buze et la rue des 
Bondillons et dans ce sens.</strong>

Article  2  :  <strong>La  circulation  est  en  sens  unique  RUE 
CRESCAS DAVIN,  entre  la  rue  des  Bondillons  et  l'impasse  de 
l'Orcanette et dans ce sens.</strong>

Article  3  :  <strong>La  circulation  est  en  sens  unique  RUE 
CRESCAS DAVIN, entre l'impasse de l'Orcanette et le chemin du 
Four de Buze et dans ce sens.</strong>

Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  5  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  6  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 7 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 8 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  9  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600277 - Permanent Signal "Stop" RUE CRESCAS DAVIN

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  pour  améliorer  les  conditions  de  circulation  et 
pour des raisons de sécurité, il est nécessaire de réglementer la 
circulation RUE CRESCAS DAVIN.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>Les véhicules circulant RUE CRESCAS DAVIN, 
entre l'impasse de l'Orcanette et le chemin du Four de Buze et 
dans ce sens, seront soumis au signal "stop" (Art R415-6 du Code 
de  la  Route)  à  leur  débouché  sur  le  Chemin  du  Four  de 
Buze.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.
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Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600278 - Permanent Double Sens Cyclable Vitesse limitée 
à  RUE CRESCAS DAVIN

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant le décret n°2015-808 du 02/07/2015 généralisant les 
doubles  sens cyclables  dans toutes  les  voies  où la  vitesse est 
limitée à 30 km/h ou moins, il  est nécessaire de réglementer la 
circulation RUE CRESCAS DAVIN.
Considérant que pour des raisons de sécurité, il est nécessaire de 
réglementer la circulation et de limiter la vitesse RUE CRESCAS 
DAVIN.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>La  vitesse  est  limitée  à  30  Km/h,  RUE 
CRESCAS DAVIN.</strong>

Article 2 : <strong>lI est créé un double sens cyclable, côté impair 
sur chaussée, RUE CRESCAS, entre le chemin du Four de Buze 
et l'impasse de l'Orcanette, et dans ce sens.</strong>

Article 3 : <strong>lI est créé un double sens cyclable, côté impair 
sur chaussée, RUE CRESCAS, entre l'impasse de l'Orcanette et la 
rue des Bondillons, et dans ce sens.</strong>

Article 4 : <strong>lI est créé un double sens cyclable, côté impair 
sur chaussée, RUE CRESCAS, entre la rue des Bondillons et le 
chemin du Four de Buze, et dans ce sens.</strong>

Article 5 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  6  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  7  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 8 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 

de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 9 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  10  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600279  -  Permanent  Stationnement  autorisé 
Stationnement interdit RUE CRESCAS DAVIN

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions 
techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que dans le cadre de la création de stationnement 
pour  véhicules  motorisés  et  tout  en  assurant  le  respect  du 
cheminement piéton d’1,40 mètre sur trottoir, il est nécessaire de 
réglementer le stationnement RUE CRESCAS DAVIN.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>Le stationnement est autorisé des deux côtés, 
en parallèle sur trottoir aménagé, RUE CRESCAS DAVIN, dans la 
section comprise entre le chemin du Four de Buze et la rue des 
Bondillons.</strong>

Article 2 : <strong>Le stationnement est autorisé des deux côtés, 
en parallèle sur trottoir aménagé, RUE CRESCAS DAVIN, dans la 
section  comprise  entre  l'impasse  de  l'Orcanette  et  la  rue  du 
Coprah.</strong>

Article  3  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (article R.417-10 du Code de la route), en dehors 
des  emplacements  prévus  à  cet  effet,  RUE  CRESCAS 
DAVIN.</strong>

Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  5  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  6  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 7 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 8 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
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l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  9  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600280 - Permanent Zone de rencontre RUE DU COPRAH

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que dans le cadre de la mise en place d'une "zone de 
rencontre"  et  afin  d’apaiser  la  circulation  et  tout  en  assurant  la 
sécurité du cheminement piéton, il est nécessaire de réglementer 
la circulation RUE DU COPRAH.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>La RUE DU COPRAH, est considérée comme 
une "zone de rencontre" où les piétons sont autorisés à circuler sur 
la chaussée sans y stationner et bénéficient de la priorité sur les 
véhicules. La vitesse des véhicules y est limitée à 20 km/h. Toutes 
les  chaussées  sont  à  double  sens  pour  les  cyclistes,  les 
conducteurs  de  cyclomobiles  léger  et  engins  de  déplacement 
personnel motorisés (Art R.110-2 du code de la route). L'arrêt et le 
stationnement  sont  interdits  et  considérés  comme  gênant  en 
dehors des emplacements aménagés à cet effet (Art R.417-10 du 
code de la route).</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600281  -  Permanent  Zone  de  rencontre  RUE  DES 
BONDILLONS

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que dans le cadre de la mise en place d'une "zone de 
rencontre"  et  afin  d’apaiser  la  circulation  et  tout  en  assurant  la 
sécurité du cheminement piéton, il est nécessaire de réglementer 
le stationnement et la circulation RUE DES BONDILLONS.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 :  <strong>La RUE DES BONDILLONS, est  considérée 
comme une "zone de rencontre" où les piétons sont autorisés à 
circuler  sur  la  chaussée  sans  y  stationner  et  bénéficient  de  la 
priorité sur les véhicules. La vitesse des véhicules y est limitée à 
20  km/h.  Toutes  les  chaussées  sont  à  double  sens  pour  les 
cyclistes,  les  conducteurs  de  cyclomobiles  léger  et  engins  de 
déplacement  personnel  motorisés  (Art  R.110-2  du  code  de  la 
route).  L'arrêt  et  le  stationnement  sont  interdits  et  considérés 
comme gênant en dehors des emplacements aménagés à cet effet 
(Art R.417-10 du code de la route).</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600282  -  Permanent  Zone  de  rencontre  IMP  DE 
L'ORCANETTE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
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Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que dans le cadre de la mise en place d'une "zone de 
rencontre"  et  afin  d’apaiser  la  circulation  et  tout  en  assurant  la 
sécurité du cheminement piéton, il est nécessaire de réglementer 
le stationnement et la circulation IMPASSE DE L'ORCANETTE.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>L'IMPASSE DE L'ORCANETTE, est considérée 
comme une "zone de rencontre" où les piétons sont autorisés à 
circuler  sur  la  chaussée  sans  y  stationner  et  bénéficient  de  la 
priorité sur les véhicules. La vitesse des véhicules y est limitée à 
20  km/h.  Toutes  les  chaussées  sont  à  double  sens  pour  les 
cyclistes,  les  conducteurs  de  cyclomobiles  léger  et  engins  de 
déplacement  personnel  motorisés  (Art  R.110-2  du  code  de  la 
route).  L'arrêt  et  le  stationnement  sont  interdits  et  considérés 
comme gênant en dehors des emplacements aménagés à cet effet 
(Art R.417-10 du code de la route).</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600286  -  Permanent  Stationnement  autorisé 
Stationnement interdit AVE DU MERLAN

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que dans le cadre de la mise à jour du fichier des 
arrêtés,  il  est  nécessaire  de  modifier  la  réglementation  du 
stationnement AVENUE DU MERLAN.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>Les arrêtés N° CIRC890010 et N° CIRC891831, 
réglementant le stationnement autorisé et interdit entre les N°s 27 
et 53 AVENUE DU MERLAN, sont abrogés.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600287 - Permanent Alvéole Electrique PCE DU CABOT

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  La  loi  n°  2010-788  du  12  juillet  2010  portant  engagement 
national pour l'environnement
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  dans  le  cadre  de  la  création  d'une  station  de 
recharge  pour  véhicules  électriques,  il  est  nécessaire  de 
réglementer le stationnement PLACE DU CABOT.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (article R417-10 du Code de la Route), sauf aux 
véhicules  électriques  pendant  la  durée  de  recharge  de  leurs 
batteries, sur les alvéoles réservées à cet effet, sur quatre places 
en  bataille,  sur  le  parking  central  face  au  N°  46  PLACE  DU 
CABOT.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
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la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600288  -  Permanent  Stationnement  autorisé 
Stationnement interdit VSN ECOLE VALMONT REDON

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que dans le cadre de la création de stationnement 
pour  véhicules  motorisés,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le 
stationnement VSN ECOLE VALMONT REDON.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>Le stationnement est autorisé, en parallèle sur 
chaussée côté route, et en épi sur chaussée côté immeuble, VOIE 
SANS NOM ECOLE VALMONT REDON, entre l’accès à l'école 
Valmont redon et l'avenue de Lattre de Tassigny.</strong>

Article  2  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (article R.417-10 du Code de la route), en dehors 
des emplacements prévus à cet effet, VOIE SANS NOM ECOLE 
VALMONT REDON.</strong>

Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  4  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  5  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 7 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  8  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 

actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600289  -  Permanent  Stationnement  autorisé 
Stationnement interdit AVE COLGATE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions 
techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que dans le cadre de la création de stationnement 
pour  véhicules  motorisés  et  tout  en  assurant  le  respect  du 
cheminement piéton d’1,40 mètre sur trottoir, il est nécessaire de 
réglementer le stationnement AVENUE COLGATE.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>Le stationnement est autorisé, côté impair, en 
parallèle  sur  trottoir  aménagé,  AVENUE  COLGATE,  entre  le 
chemin vicinal de Morgiou et le n° 9 avenue de Colgate.</strong>

Article  2  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (article R.417-10 du Code de la route), en dehors 
des  emplacements  prévus  à  cet  effet,  AVENUE 
COLGATE.</strong>

Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  4  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  5  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 7 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  8  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600296  -  Permanent  Stationnement  autorisé 
Stationnement interdit BD DU CHALET

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
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ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que dans le cadre de la création de stationnement 
pour  véhicules  motorisés,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le 
stationnement BOULEVARD DU CHALET.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>Le stationnement est autorisé, en parallèle sur 
chaussée,  des deux côtés,  BOULEVARD DU CHALET,  entre  le 
chemin vicinal de Morgiou et le boulevard des Bruyères.</strong>

Article  2  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (article R.417-10 du Code de la route), en dehors 
des  emplacements  prévus  à  cet  effet,  BOULEVARD  DU 
CHALET.</strong>

Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  4  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  5  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 7 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  8  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600299  -  Permanent  Stationnement  autorisé 
Stationnement interdit BD DU VAISSEAU

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu Le décret n°2006-1658 du 21/12/2006 relatif aux prescriptions 
techniques pour l'accessibilité de la voirie et des espaces publics
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que dans le cadre de la création de stationnement 
pour  véhicules  motorisés  et  tout  en  assurant  le  respect  du 
cheminement piéton d’1,40 mètre sur trottoir, il est nécessaire de 
réglementer le stationnement BOULEVARD DU VAISSEAU.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>Le stationnement  est  autorisé,  côté  pair,  en 

bataille  sur  trottoir  aménagé,  entre  le  N°  4  et  le  N°  16 
BOULEVARD DU VAISSEAU.</strong>

Article  2  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (article R.417-10 du Code de la route), en dehors 
des  emplacements  prévus  à  cet  effet,  BOULEVARD  DU 
VAISSEAU.</strong>

Article 3 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  4  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  5  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 6 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 7 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  8  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600304  -  Permanent  Stationnement  autorisé 
Stationnement interdit BD DU REDON

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que dans le cadre de la création de stationnement 
pour  véhicules  motorisés,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le 
stationnement BOULEVARD DU REDON.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>Le stationnement est autorisé, en bataille, sur le 
parking situé au N° 361 BOULEVARD DU REDON.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
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route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600307  -  Permanent  Stationnement  autorisé 
Stationnement interdit CV DE MORGIOU

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que dans le cadre de la création de stationnement 
pour  véhicules  motorisés,  il  est  nécessaire  de  réglementer  le 
stationnement CHEMIN VICINAL DE MORGIOU.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : <strong>Le stationnement est autorisé, côté impair, en 
épi  sur  chaussée,  CHEMIN  VICINAL  DE  MORGIOU,  dans  la 
section comprise face à l'avenue Rimbaud et au n° 318 chemin 
vicinal de Morgiou.</strong>

Article 2 : <strong>Le stationnement est autorisé, côté impair, en 
parallèle sur chaussée, sur 20 mètres, face au N° 320 CHEMIN 
VICINAL DE MORGIOU.</strong>

Article  3  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (article R.417-10 du Code de la route), en dehors 
des  emplacements  prévus  à  cet  effet,  CHEMIN  VICINAL  DE 
MORGIOU.</strong>

Article 4 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  5  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  6  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 7 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 8 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  9  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600311 - Permanent Alvéole Electrique CV DE MORGIOU

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  La  loi  n°  2010-788  du  12  juillet  2010  portant  engagement 
national pour l'environnement
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  dans  le  cadre  de  la  création  d'une  station  de 
recharge  pour  véhicules  électriques,  il  est  nécessaire  de 
réglementer le stationnement CHEMIN VICINAL DE MORGIOU.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (article R417-10 du Code de la Route), sauf aux 
véhicules  électriques  pendant  la  durée  de  recharge  de  leurs 
batteries, sur les alvéoles réservées à cet effet, sur deux places en 
bataille, sur chaussée, CHEMIN VICINAL DE MORGIOU, face à 
l'avenue Jean Ginier.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600312 - Permanent Alvéole Electrique CV DE MORGIOU

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
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Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  La  loi  n°  2010-788  du  12  juillet  2010  portant  engagement 
national pour l'environnement
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant  que  dans  le  cadre  de  la  création  d'une  station  de 
recharge  pour  véhicules  électriques,  il  est  nécessaire  de 
réglementer le stationnement CHEMIN VICINAL DE MORGIOU.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article  1  :  <strong>Le  stationnement  est  interdit  et  considéré 
comme gênant (article R417-10 du Code de la Route), sauf aux 
véhicules  électriques  pendant  la  durée  de  recharge  de  leurs 
batteries,  sur  les  alvéoles  réservées  à  cet  effet,  côté  pair,  sur 
chaussée, sur deux places en épi,  au droit  du N° 282 CHEMIN 
VICINAL DE MORGIOU.</strong>

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : M.ou Mme l'Adjoint au Maire de Marseille en charge de 
la  tranquillité  publique,  de la  prévention et  de la  sécurité,  M.ou 
Mme  le  Conseiller  municipal  délégué  aux  emplacements  et  à 
l'occupation  du  domaine  public,  M.ou  Mme  le  Directeur 
Départemental  de  la  Sécurité  Publique  des  Bouches-du-Rhône, 
M.ou Mme le Commandant du Groupement de Gendarmerie des 
Bouches-du-Rhône,  M.ou  Mme  le  Directeur  de  la  Police 
Municipale,  M.ou  Mme  le  Directeur  zonal  des  CRS  SUD  sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du 
présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 02 septembre 2026

P2600317 - Permanent Feux tricolores AVE DES CAILLOLS

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu L'arrêté de délégation de signature n°2026_01132_VDM
Considérant que pour améliorer les conditions de circulation et de 
sécurité par l’aménagement en feux tricolores, il est nécessaire de 
réglementer la circulation AVENUE DES CAILLOLS.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : La circulation est réglementée par des feux tricolores, 
AVENUE DES CAILLOLS, au débouché sur la Rue Saint-Jean du 
Désert.<br /><br /><br /> 

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 18 août 2026

P2600318 - Permanent Feux tricolores RUE SAINT JEAN DU 
DESERT

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  de  délégation  de  signature  n°2026_01132_VDM 
CONSIDÉRANT que pour améliorer les conditions de circulation et 
de sécurité par l’aménagement en feux tricolores, il est nécessaire 
de réglementer la circulation RUE SAINT JEAN DU DESERT.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : La circulation est réglementée par des feux tricolores, 
RUE SAINT JEAN DU DESERT, au débouché sur l'Avenue des 
Caillols.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
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emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 18 août 2026

P2600320  -  Permanent  Stationnement  réservé  aux  deux 
roues RUE ANTOINE DEL BELLO FAMILLE MASCOLO

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  de  délégation  de  signature  n°2026_01132_VDM 
CONSIDÉRANT  que  dans  le  cadre  de  la  création  d'un 
emplacement  de  stationnement  réservé  aux  deux-roues 
motorisées, il est nécessaire de réglementer le stationnement RUE 
ANTOINE DEL BELLO FAMILLE MASCOLO.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés 
comme gênants (article R 417-10 du Code de la route), sauf aux 
motocyclettes,  tricycles  à  moteur  et  cyclomoteurs,  côté  pair,  en 
parallèle sur chaussée, sur 05 mètres à la hauteur du N°64 RUE 
ANTOINE DEL BELLO FAMILLE MASCOLO.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 20 août 2026

P2600328 - Permanent Stationnement réservé aux vélos AVE 
DE LA TIMONE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 
articles L2213-1 à L2213-6-1
Vu le Code de la route
Vu le Code Pénal, notamment l'article R610.5
Vu le Règlement général de la circulation et du stationnement de la 
ville de Marseille, notamment l'arrêté 95/00001 du 27/11/95 et les 
textes subséquents.
Vu  L'arrêté  de  délégation  de  signature  n°2026_01132_VDM 
CONSIDÉRANT  la  délibération  du  Conseil  Municipal  n° 
21/0479/AGE du 9 juillet 2021, visant à aménager des espaces de 
stationnement  dédiées  aux  vélos  et  engins  de  déplacements 
personnels  sur  les  espaces  situés  en  amont  immédiat  des 
passages  piétons.  CONSIDÉRANT  que  dans  le  cadre  de  la 
création d'un emplacement de stationnement réservé aux vélos et 
engins  de  déplacements  personnels,  il  est  nécessaire  de 
réglementer le stationnement AVENUE DE LA TIMONE.

A dater de la publication du présent arrêté.

ARRETONS :

Article 1 : L'arrêt et le stationnement sont interdits et considérés 
comme très gênants (article R417-11 du Code de la route), sauf 
aux cycles, cycles à pédalage assisté et engins de déplacements 
personnels motorisés, AVENUE DE LA TIMONE, en parallèle sur 
chaussée, sur 05 mètres à la hauteur du N°60, dans la limite de la 
signalisation.

Article 2 : La signalisation réglementaire sera placée par le service 
gestionnaire de la voirie publique.

Article  3  :  Les  dispositions  définies  par  les  articles  précédents 
prendront effet le jour de la mise en place de la signalisation.

Article  4  :  Les infractions aux dispositions qui  précèdent  seront 
constatées  par  des  procès verbaux et  les  contrevenants  seront 
traduits devant les tribunaux compétents.

Article 5 : Tout véhicule en infraction aux dispositions du présent 
arrêté pourra être déplacé et mis en fourrière aux frais et risques 
de son propriétaire conformément aux dispositions du Code de la 
route.

Article 6 : Mme l'Adjointe au Maire de Marseille en charge de la 
politique de la ville et des mobilités, M.ou Mme l'Adjoint au Maire 
de Marseille en charge de la tranquillité publique, de la prévention 
et de la sécurité, M.ou Mme le Conseiller municipal délégué aux 
emplacements et à l'occupation du domaine public, M.ou Mme le 
Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-
Rhône,  M.ou  Mme  le  Commandant  du  Groupement  de 
Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, M.ou Mme le Directeur de la 
Police Municipale,  M.ou Mme le Directeur  zonal  des CRS SUD 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution 
du présent arrêté.

Article  7  :  Conformément  aux  dispositions  du  code  de  justice 
Administrative,  le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours 
contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille, dans le 
délai  de deux mois à compter  de sa publication au recueil  des 
actes administratifs

Fait le 24 août 2026
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